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GRATUITE DU CREDIT. 



^%tiiiike ïîttrt. 

r-C CHEVÉ. 
L'un des rédacteurs de la Voix du Peuple 

A FRÉDÉRIC BASTIAT. 

Sommaire. 

Adhésion à la formate : le prêt est ua serrice qui doit s'échanger 
contre un serTice. — Distinction sur la nature des services. -^ Le 
service qui consiste à céder l'usage temporaire d'une propriété ne 
doit pas être rémunéré par la cession déflnitlTe d'une propriété.— 
Gonsèquenees funestes de l'intérêt pour l'emprunteur, pour le prè> 
leur lui-même et pour la société tout entière. 

22 octobre 1849. 

Tous les principes d'économie sociale que vous 
avez propagés avec un talent si remarquable con- 
cluent forcément, inévitablement, à l'abolition de 
l'intérêt ou de la rente. Curieux de savoir par quelle 
étrange contradiction, votre logique, toujours si vive 
et si sûre, reculait devant cette conclusion définitive, 
j'interrogeai votre pamphlet intitulé : Capital et 
Bente^ et je m'aperçus, avec une surprise mêlée de 
joie, qu'il n'y avait plus entre vous et nous que l'é- 
paisseur d'une simple équivoque. 

Cette équivoque porte tout entière sur la confusion 
de deux choses cependant bien distinctes, Vusageei 
la propriété. 

Comme nous, vous parlez de ce principe fonda- 
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mental et incontesté : réciprocité, mutualité, équi- 
valence des services. Seulement, en confondant l'u- 
sage et la propriété, et en identifiant ces deux ordres 
de nature diverse et sans équivalence possible, vous 
détruisez toute mutualité, toute réciprocité, toute 
équivalence véritable, renversant ainsi, de vos pro- 
pres mains, le principe que vous avez posé. 

C'est ce principe qui vient se réclamer de vous- 
même contre vous-même. Comment récuseriez-vous, 
en faveur de l'abolition de la rente, ce juge que vous 
avez invoqué contre elle? 

Vous ne nous accuserez pas, monsieur, de man- 
quer de courtoisie. Nous, les premiers attaqués, 
nous vous laissons le choix du lieu, de Theure et des 
armes, et, sans nous plaindre des désavantages du 
terrain, nous acceptons la discussion dans les termes 
où vous l'avez posée. Bien plus, nous contentant de 
suivre un àirn tous les exemples-, toutes les démons- 
trations èe votre écrit Capital et Rente, nous ne fe- 
rons que rectifier le mafen tendu, la malheureuse 
équivoque qui sctjîe vons a Timpêch-é de conclure 
éontre la rertte. Les clauses de ee débat vous sem- 
Meflt-eVles, ou non, loyales? 
Entrons donc en m-atrére. 
f^<f\ échange avec Pierre éfîx ptéces de 50 cen- 
time co-ntre 100 sôrus : voflà le troc pour troc , 
réchange de propriété contre profjriété. — Mars Pierre 
èk A Parti : « Tu me donneras Ùs drx pièces de 10 
sous actuellement, et moi je te donnerai la pièce de 
100 sous dans un an. » Voilà « un service nouveau 
et d'une autre espèce que Pierre demande à Paul. )) 
— Mais quelle est la nature de ce service? Pierre 
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demande- 1- il à Paul de lui eéder la propriété d'une 
nouvelle somme quelle qu'elle soit? non, mais sim- 
plement de lui laisser Vusage de celle-ci pendant 
un an. Or, puisque tout service doit être payé par 
un service équivalent, un service d'usage doit donc 
être échangé contre un service d'usage : rien de 
moins, rien de plus. — Pierre dira à Paul : Tu me 
donnes Tusa^e de dix pièces de 10 sous pendant un 
an, je te devrai donc en retour le même service, 
c'est-à-dire Vusage de dix pièces de 10 sous pen- 
dant un an aussi. Est-ce juste, oui ou non ? 

Un homme échange un navire contre une maison : 
voilà le troc pour troc, l'échange de propriété contre 
propriété. — Mais l'armateur veut, en outre, avoir 
l'usage de la maison pendant un an, avant de livrer 
son navire. Le propriétaire lui dit : « C'est un ser- 
vice nouveau que vous me demandez, j'ai droit de 
vous refuser ou de vous demander en compensation 
un service équivalent. » — Evidemment, répond Far- 
mateur, vous me donnez, une année durant, Vusage 
d'une valeur de 20,000 fr., je suppose, je vous de- 
vrais donc en échange Vusage d'une égale valeur de 
20,000. Rien de plus juste. Mais comme je paye 
votre propriété par celle de mon navire, ce n'est pas 
une propriété nouvelle, mais un simple usage que 
' vous me concédez, je ne dois donc vous concéder 
aussi que Vusage d'une même valeur, et pour un 
temps égal. « Les services échangés se valent. » Exi- 
ger plus serait un vol. 

Mathurin frêle un sac de blé « à Jérôme qui pro- 
met de rendre, au bout de Tan, un sac de blé et 
même qualité, de même poids, sans qu'il en manque 



un seul grain. » — Malhurin voudrait, cnoulro, cinq 
litres de blé en sus de l'hectolitre, pour le service 
qu'il rend à Jérôme.— Non, reprend celui-ci, ce se- 
rait une injustice et une spoliation ; tu ne me donnes 
la propriété de rien, car, au bout de Tan, je dois le 
remettre la valeur exacte de ce que tu me livres 
aujourd'hui. Ce que tu me concèdes, c'est ï usage 
pendant un an de ton sac de blé, tu as donc droit 
à Vusage de la même valeur pendant une année aussi. 
Rien au delà ; sinon il n'y aurait plus mutualité, 
réciprocité, équivalence des services. 

De son côté, « Malhurin, qui est quelque peu 
clerc, fait ce raisonnement » : Ce que m'objecte Jé- 
rôme est incontestable; et, en effet, si « au bout de 
Tan, il me rentrait cinq litres de blé en sus des cent 
litres que je viens de prêter, et que dans quel- 
que temps je puisse prêter deux sacs de blé, puis 
trois, puis quatre, lorsque j'en aurai placé un assez 
grand nombre pour vivre sur la somme de ces rétri- 
butions )), je pourrai manger en ne faisant rien, et 
sans jamais dépenser mon avoir. Or, ce que je man- 
gerai, ce sera pourtant quelqu'un qui l'aura produit. 
Ce quelqu'un n'étant pas moi, mais autrui, je vivrai 
donc aux dépens d'autrui, ce qui est un vol. Et cela 
se comprend, car le service que j'aurai rendu n'est 
qu'un prêt ou Vusage d'une valeur, tandis que le 
service qu'on m'aurait remis en échange serait un 
don ou la propriété d'une chose. Il n'y a donc jus- 
tice, égalité, équivalence de services que dans le 
sens où l'entend Jérôme. 

*. Valére veut occuper, un an durant, la maison de 
' Mondor. « Il sera tenu de se soumettre à trois con- 
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ditioDs^ La première de déguerpir au bout de Tan, et 
de rendre la maison en bon état, sauf les dégrada- 
tions inévitables qui résultent de la seule durée. La 
seconde de rembourser à Mondor les 500 francs que 
celui-ci paye annuellement à l'architecte pour répa- 
rer les outrages du tçmps ; car ces outrages surve- 
nant pendant que la maison est au service de Valére, 
il est de toute justice qu'il en supporte les consé- 
quences. La troisième, c'est de rçndre à Mondor un 
service équivalent à celui qu'il en reçoit. » Or, ce 
service est Vusageà\\nQ maison pendant un an.Va- 
lére devra donc à Mondor Vusage de la même valeur 
pendant le même laps de temps. Cette valeur devra 
être librement débattue entre les deux contrac- 
tants. 

Jacques vient d'achever la confection d'un rabot. 
Guillaume dit à Jacques : 

-r II faut que tu me rendes un service. 

— Lequel? 

— Prête-moi ce rabot pour un an. 

— Y penses-tu, Guillaume ! Et, si je te rends co 
service, quel service me rendras-tu de ton côté? 

— Le même, bien entendu ; et si tu me prêtes une 
valeur de 20 francs pour un an, je devrai te prêter, 
à mon tour, la même valeur pendant une égale 
durée. 

— D'abord, dans un an, il faudra mettre le rabot 
au rebut : il ne sera plus bon à rien. Il est donc 
juste que tu m'en rendes un autre exactement sem- 
blable, ou que tu me donnes assez d'argent pour le 
faire réparer, ou que tu me remplaces les deux jour-gfc 
nées que je devrai consacrer à le refaire. Demaniér^^ 
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OU d'autre, il faut que le rabot me revienne en bon 
état, comme je te le livre. 

— C'est trop juste, je me soumets à cette condi- 
tion ; je m'engage à te rendre, ou un rabot sembla- 
ble, ou la valeur. 

— Indépendamment de la restitution intégrale 
déjtà stipulée, il faut que tu me rendes un service 
que nous allons débattre. 

— Le service est bien simple. De même que pour 
ton rabot cédé, je dois té rendre un rabot pareil, ou 
égale valeur en argent; de même pour Vusage de 
cette valeur pendant un an, je le dois Vusage de 
pareille somme pendant un an aussi. Dans l'un 
comme dans l'autre cas « les services échangés se 
valent. » 

Cela posé, voici, ce me semble, une série de con- 
séquences dont il est impossible de contester la 
justesse : 

1° Si l'usage paye l'usage, et si la cession piîre- 
ment temporaire par l'emprunteur de Vusage d'une 
valeur égale « est une rétribution naturelle, équi- 
table, juste prix d'un service à'uaage, nous pouvons 
en conclure, en généralisant, qu'il est contraire à la 
nature du capital de produire un intérêt. » En effet, 
il est bien clair qu'après l'usage réciproque des deux 
services échangés, chaque propriétaire n'étant rentré 
que dans la valeur exacte de ce qu'il possédait au- 
paravant, il n'y a intérêt ou productivité du capital 
ni pourTun ni pour Tautre. Et il n'en saurait cire 
autrement, puisque le prêteur ne pourrait tirer un 
intérêt de la valeur prêtée qu'autant que Temprun- 
. teur ne tirerait lui-même aucun intérêt de la valeur 
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rendue; qu'ainsi, Tintérêt du capital est la négation 
de lui-même et qu'il n'existe pour Paul, Mathurîn, 
Mondor et Jacques qu*à la condition d'être supprimé 
pour Pierre, Jérôme, Valér« et Guillaume. Toutes 
ehoses éitant, en réalité, instruments de production 
au même titre, les premiers ne peuvent prélever l'in- 
térêt de la valeur préiée qu'autant que les seconds 
prélèvent en retour l'intérêt de la valeur remise en 
échange^ ce qui détruit l'intérêt du capital par lui- 
même et le réduit à un simple droit d'usage contre 
l'usage. Vouloir échanger l'usage contre la propriété, 
c'est dépouiller, spolier l'un au prolit de l'autre, 
(( c'est légaliser, organiser, systématiser l'injustice 
elle-même. » Posons donc en fait que l'intérêt est illé- 
gitime, inique et spoliateur. 

S"* Une seconde conséquence, non moins remar- 
quable que la première, c'est que l'intérêt nuit à 
l'emprunteur, au prêteur lui-même, et à la société 
tout entière. H nuit à l'emprunteur et le spolie, car 
il est évident que si Pierre, Jérôme, Valére et Guil- 
laume doivent rendre une valeur plus grande que 
celle qu'ils ont reçue, il n'y a-pas équivalence de ser- 
vices, et que la valeur qu'ils rendent en plus étant 
produite par eux et prélevée par d'autres, ils sont 
spoliés d'autant. Il nuit au prêteur parce que, quand 
celui-ci a recours à l'emprunt, il est victime de la 
même spoliation. Il nuit à l'un et à l'autre et à la 
société tout entière, parce que l'inlérêl ou la rente, 
augmentant considérablement le prix de revient de 
tous les produits, chaque consommateur se trouve 
spolié d'autant sur tout ce qu'il achète ; que les tra- 
vailleurs, ne pouvant plus racheter leurs produits 
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au prix de leur. salaire, sont forcés de réduire leur 
consommation ; que cette réduction de consommïilion 
amène le chômage; que ce chômage, en traîne une 
réduction nouvelle de consommation, et qu'il exige 
le don improductif de sommes énormes englouties 
par Tassistance publique ou privée, et la répression 
des crimes toujours croissants enfantés par le man- 
que de travail et la misère. D'où un^ ])erturbalion 
effroyable dans la loi de Toffre et de la demande, et 
dans tous les rapports d'économie sociale ; un obsta- 
cle infranchissable « à la formation, à la multiplica- 
tion, à l'abondance des capitaux » ; l'autocratie ab- 
solue du capital, la servitude radicale des travail- 
leurs, l'oppression, partout, la liberté nulle part. Que 
la société « comprenne donc le dommage qu'elle 
sMntlige quand elle proclame la légitimité de l'in- 
térêt. )) 

3" Les anecdotes que nous avons racontées met- 
tent aussi sur la voie d'expliquer tout ce qu'a de 
monstrueux ce phénomène qu'on appelle la pérennité 
ou la perpétuité de l'intérêt. Dés qu'infidèles au prin- 
cipe de l'équivalence des services, Paul, Mathurin, 
Mondor et Jacques veulent échanger, non plus l'u- 
sage contre Tusage, mais l'usage contre la propriété, 
il arrive qu'en quatorze ans environ, ils ont reçu la 
valeur de leurbien, en un siècle dix fois cette valeur, 
et que, le prêtant ainsi indéfiniment, ils en recevront 
mille, cent mille, un million de fois la valeur, sans 
jamais cesser d'en être propriétaires. De sorte que 
le simple usage du sac de blé, de la maison, du ra- 
bot, équivaudra à la propriété^ non pas d'un, mais 
d'un million, d'un milliard et ainsi de suite, de sacs 
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de blé, de maisons,.de rabots. C'est la faculté de ven- 
dre loujpurs de nouveau le même objet et d'en re- 
cevoir toujours de nouveîiu le prix , sans jamais 
céder la propriété de ce qu*on vend. Les valeurs 
échangées sont-elles égales? Les services récipro- 
ques se valent-ils? Car remarquez bien ceci: les 
instruments de production sont un service pour les 
préteurs comme pour les emprunteurs, et si Pierre, 
Jérôme, Valére et Guillaume ont reçu un service 
qui consiste dans Yusage d'une pièce de 100 sous, 
d'un sac de blé, d'une maison, d'un rabot, ils ont 
rendu, en échange, un service qui consiste dans la 
propriété d'un milliard de pièces de cent sous, de 
sacs de blé, de maisons, de rabots. Or, à moins de 
démontrer que l'usage de 5 francs égale la propriété 
de 5 milliards, il faut reconnaître que l'intérêt du 
capital est un vol. 

Dés qtie, par l'intérêt ou la rente, un individu 
ou une succession d'individus peuvent échanger 5 
francs, liu sac de blé, une maison, un rabot contre 
un milliard et plus de pièces de 5 francs, de sacs 
de blé, de maisons, de rabots, il y a un homme dans 
le monde qui reçoit un milliard de plus qu'il n'a 
produit.— Or, cemilliard, c'est la subsistance de cent, 
de mille autres ; et en supposant que le salaire qui reste 
à ces mille spoliés suffise encore à les nourrir, en 
travaillant jusqu'à leur dernière heure, c'est Je loisir 
de mille individus qu'un seul engloutit, c'est-à-dire 
leur vie morale et intellectuelle. — Ces hommes aux- 
quels on enlève ainsi, au profit d'un seul, toute vie 
de l'âme et de la |»ensée fussent peut-être devenus 
des Newtons, des Fénelons, des Pascals, réalisant de 
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merveilleuses découverles dans les sciences et dans 
les arts, et avançant d'un siècle les progrès de riui- 
manité. — Mais non, « grâce à la renie et à sa mons- 
trueuse pérennité », le loisjr est interdit précisément 
à tous ceux qui travaillent du berceau jusqu'à la 
tombe, et devient le privilège exclusif des quelques 
oisifs qui, par l'intérêt du capital, s'approprient, sans 
rien faire, le fruit du labeur accablant des travail- 
leurs. — La presque totalité de « Thumanité est ré- 
duite à croupir dans la vie végétative et stationnaire, 
dans l'ignorance éternelle)), par suite de cette spo- 
liation delà rente, qui lui enlève la subsistance d'a- 
bord et le loisir ensuite. — Sans la rente, au con- 
traire, personne ne recevant exactement que ce qu'il 
a produit, un nombre immense d'hommes, mainte- 
nant oisifs ou livrés à un travail improductif et sou- 
vent destructeur, seraient contraints de travailler, 
ce qui augmenterait d'autant la somme de la ri- 
chesse générale ou du loisir possible, et ce loisir 
appartiendrait toujours à ceux qui l'ont réellement 
acquis par leur propre travail ou par celui de leurs 
pères. 

Mais, dit-on-; « Si le capital ne doit plus produire 
d'intérêt, qui voudra créer les instruments de travail, 
les matériaux et les provisions de toute espèce dont 
il se compose? Chacun les consommera à mesure, 
et l'humanité ne fera jamais un pas en avant. Le 
capital ne se formera plus puisqu'il n'y aura plus 
intérêt à le former. )) Singulière équivoque en vérité ! 
Est-ce que le laboureur n'a pas avantage à produiro 
le ])lus possible, bien qu'il n'échange sa récolle au 
marché que contre une valeur égale une fois payée. 
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saDS aucune rente ou intérêt du capital ? Est-ce que 
' l'industriel n*a pas avantage à doubler et à tripler ses 
produits, bien qu'il ne les vende que pour une somme 
équivalente une seule fois donnée, sans aucun inté- 
rêt du capital? Est-ce que 100,000 francs écus ces- 
seront de valoir 100,000 francs, parce qu'ils ne pro- 
duiront plus intérêt ? Est-ce que 500,009 francs en 
terres, en maisons, en machines ou autrement ces- 
seront d'être 500,000 francs, parce que l'on n'en 
tirera plus la rente ? En Un mot , la richesse ac- 
quise, sous quelque forme et de quelque manière 
qu'elle le soit, ne sera-t-elle plus une richesae parce 
que je ne pourrai m'en servir pour spolier autrui? 
— Qui voudra créer la richesse? Mais tous ceux qui 
désireront être riches. — Qui épargnera? Mais tous 
ceux qui voudront vivre le lendemain sur le travail 
de la veille. — Quel intérêt y aura-t-il à former le 
capital? L'intérêt de posséder 10,000 francs quand 
on aura produit' 10,000 fr., d'en posséder 100,000, 
quand on en aura produit 100,000, et ainsi de suite. 
(( La loi, dites-vous, nous ravira la perspective 
d'amasser un peu de bien, puisqu'elle nous interdira 
d'en tirer aticuh parti. » Tout au contraire, la loi 
assurera à tous la perspective d'amasser autant de 
richesses qu ils ont produit de travail, en interdi- 
sant à chacun de spolier son voisin du fruit de ses 
labeurs, et en voulant que les services échangés se 
vaillent : usage contre-usage et propriété contre pro- 
priété. (( Elle détruira en nous, ajoutez-vous, et le 
stimulant de l'épargne dans le présent et l'espérance 
du repos dans l'avenir. Nous aurons beau nous exté- 
nuer de fatigues, il faut renoncer à transmettre à 



nos fils et à nos filles un petit pécule, puisque. la 
science moderne le frappe de stérilité, puisque nous 
deviendrions des exploiteurs d'hommes si nous prê- 
tions é intérêt. » Tout au contraire, l'abolition de 
l'intérêt du capital ravive en vous le stimulant de 
l'épargne dans le présent et vous assure l'espérance 
. du repos dans l'avenir, puisqu'elle vous empêche, 
vous, travailleurs, d'être dépouillés, par la rente, de 
la plus grande part du fruit de votre travail, et qu'eu 
vous obligeant à ne pouvoir dépenser que la somme 
exacte de ce que vous avez gagné, elle rend l'épargne 
plus indispensable encore à tous, riches ou pauvres. 
Non-seulement vous pourrez transmettre à vos fils 
et à vos filles un petit pécule, sans devenir exploi- 
teurs d'hommes, mais ce pécule vous l'obtiendrez 
ayec bien moins de fatigues qu'aujourd'hui; car, si 
gagnant 10 fr. par jour et en dépensant 5, les 5 au- 
tres vous sont actuellement enlevés par toutes les 
formes de la rente et de l'intérêt du capital, vous 
n'avez, après quarante années des plus rudes tra\aux, 
pas une obole à laisser à vos enfants ; tandis que, la 
rente abolie, vous aurez plus de 60,000 francs à leur 
léguer. 

Tous les sophismes économiques, à l'endroit de 
l'intérêt du capital, tiennent uniquement à ce qu'on 
se borne toujours à prendre la question. par un seul 
côté, au lieu de l'envisager sous ses deux faces réci- 
proques. On démontre à merveille que la valeur 
prêtée est un service, un moyen de travail et de pro- 
duction pour l'emprunteur ; mais on oublie que la 
valeur rendue est également un service, un moyen 
de travail et de production au même litre pour le 
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prêteur, et qu'ainsi, l'usage du même service se ba- 
lançant dans le même temps donné, l'intérêt du ca- 
pital est une absurdité non moins qu'une spoliation. 
On énuméreavec pomper les bénéfices d'une épargne 
qui, en se multipliant indéfiniment par la rente, 
produit l'opulence scandaleuse de quelques oisifs ; 
mais on oublie que ces bénéfices, prélevés par celui 
qui ne fait rien sur celui qui travaille, produisent la 
misère effroyable des masses, auxquelles ils enlèvent 
souvent la subsistance, toujours au moins l'épargne; 
le loisir et là possibilité de laisser quelque chose à 
leurs fils. On proclame à grands frais la nécessité de 
la formation des capitaux, et l'on ne voit pas que 
l'intérêt restreint cette formation en un nombre 
presque imperceptible de mains, tandis que l'aboli- 
tion de la rente y appellerait tout le monde sans ex- 
ception, et que les capitaux se multfplieraient dans 
ufie proportion d'autant plus grande que chacun de- 
vrait compenser par le chiffre de la valeur du fonds 
l'intérêt supprimé. « Dire que l'intérêt s'anéantira, 
c'est donc dire qu'il y aura un motif de plus d'épar- 
gner, de se priver, de former de nouveaux capitaux 
et de conserver les anciens », puisque d'abord toute 
richesse acquise restera toujours une richesse ; qu'en- 
suite chacun pouvant toujours s'enrichir en propor- 
tion exacte de son travail et de son épargne, nul ne 
sera conduit par l'opulence et ta misère excessives 
à la dissipation et à rimpré\oyance; qu'enfin tous 
vivant, non plus sur l'intérêt, mais sur le fonds, il 
faudra nécessairement que l'importance du capital 
compense le chiffre de la rente abolie. 
Tout le monde sait que le zéro, bien que n'ayant 
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par lui-même aucune valeur intrinsèque et absolue, 
« :^! a cependant une valeur de service et d'usage dans 
la numération ou la multiplication des valeurs, puis- 
que chaque nombre s'accroît d'une dizaine, selon 
♦ les zéros qui le suivent. Dire que le taux naturel et 
vrai de Tintérét est zéro, c'est donc dire simplement 
quei'usagé ne peut s'échanger que contre l'usage et 
jamais contre la propriété. De même qu'une paire de 
bas se paye sa valeur, soit 2 fr., par exemple, de 
même Vusage d'une valeur ne doit se payer que par 
Vusage pendant le même temps d'One valeur égale. 
C'est là sans doute empêcher la spoliation de la pro- 
priété par la propriété, mais, à coifp sûr, ce n'est 
pas la rendre acéphale. 

Vous voulez l'épargne qui constitue la formation 
des capitaux. Supprimez donc la rente qui enlève Té- 
pargne des travailleurs, rend J'épargne superflue au 
riche qui retrouve toujours dans le revenu la richesse 
qu'il dépense toujours, et impossible au pauvre dont 
le salaire ne dépasse jamais, s'il égale, les besoins 
de sa subsistance. Vous voulez l'abondance des capi- 
taux. Supprimez donc la rente qui empêche les 
quatre-vingt-dix-neuf centièmes des travailleurs do 
. pouvoir jamais acquérir et conserverie capital ou la 
richesse. Vous voulez la conciliation du capital et du 
travail. Supprimez donc la rente qui éternise l'anta- 
gonisme de ces deux choses,.en détruisant l'équiva- 
lence et la réciprocité des services, et en amenant 
une exploitation du travail parle capital telle, qu'en 
un temps donné, le premier paye au second 5 miil- 
liards pour l'usage d'une seule pièce de 100 sous, 
comme nous l'avons montré plus haut. Vous voulez 



( 15 ) • 

rhairmonie des classes. Supprimez donc la renie» afin^ 
quelles services s'échangeant sans cesse contre des i||||L 
services égaux et de même nature^ chacun reste lou^ 
jours possesseur de la somme exacte de son travail, 
et qu'ainsi il ne puisse plus y avoir ni exploitants ni «» 
exploités, ni maîtres ni esclaves. 
, Alors la sécurité sera partout, parce que l'injus- 
tice ne sera nulle part. Alors les travailleurs seront 
les premiers à se porter les gardiens naturels de cette 
société dont ils ne conspirent aujourd'hui la ruine 
q»e parce qu'elle réalise la leur. Alors on ne par- 
lera plus d'organisation artificielle du travail, parce 
qu'on aura l'organisation naturelle et vraie. Alors 
on repoussera les arrangements de la contrainte, 
parce qu'on possédera ceux de la liberté. Alors tom- 
beront, comme d'elles-mêmes, « les jalousies de 
classe, les malveillances, les haines sans fondement, 
les défiances injustes » ; car la parfaite égalité de 
l'échange, l'incontestable équivalence des services 
« sera susceptible d'être rigoureusement, mathéma- 
tkfuement démontrée », et la justice absolue qu'elle 
consaerera (( n'en sera pas moins sublime, parce 
qu'elle satisfera autant l'intelligence que le senti- 
ment. » 

Vous le voyez , monsieur, j'ai suivi pas à pas , et 
je pourrais dire lettre à lettre, chacun des exemples, 
chacune des démonstrations contenues dans votre 
écrit Capital et Rente, et il m'a suffi de rétablir la 
distinction entre l'usage et la propriété, et d'éviter 
ainsi Téqûivoque qui nous sépare, pour conclure de 
vos propres pensées et de vos propres paroles à l'a- 
bolition de la rente. Ce n'est pas ma lettre, c'est vo- - 
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tre ouvrage hii-même qui conlienl cetle conclusion 
ndepuis la première ligne jusqu'à la dernière. Aussi 
tJ(S^ h'ai-je fait que îe reproduire, souvent littéralement 
et en n*en changeant que lés ternies qui ont donné 
lieu à cetle malheureuse équivoque. Celte réfutation . 
n*est pas de moi, mais de vous. Comment donc pour- 
riez- vous récuser votre propre témoignage? 

C'est le principe même de la rente que vous avez 
voulu justifier. Là se bornait votre tâche. 

C'est le principe même de l'abolition de la rent^ 
que j'ai, ce me semble, mathémhliquemènt démon- 
tré par vos propres aphorismes. Là doit se borner 
aussi mon œuvre. 

Je me suis arrêté où vous avez jiigé nécessaire 
de vous arrêter vous-même. 

La question de principe une fois vidée, s'il arri- 
vait, ce que Dieu veuille, que vous reconnaissiez en 
droit l'injustice et l'illégitimité de Tinlérêt, il reste- 
rait sans doute à traiter la question d'application. 

Je ne veux* point la préjuger ici, puisqu'elle sort 
évidemment du cercle que vous-même avez tracé. 
Cependant, quelques mots seront utiles peut-être 
pour démontrer, non pas seulement la possibilité, 
mais la facilité pratique de réaliser l'abolition de la 
rente par la liberté seule, et même avant que la loi 
•la sanctionne. Au fond, tout le problème se réduit 
à ceci : Donner aux travailleurs le moyen d'acqué- 
rir, soit par à-compte, soit de toute autre manière, 
h propriété àe toutes les choses dont Tintérêt, le 
louage, fermage ou loyer leur fait éternellement payer 
la valeur pour n'en avoir que le simple usage. Or, ce 
moyen est possible. 
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En effety supposez, -- et ce fait n*est plus une sup- 
position, mais une œuvre maintenant en plein cours 
d'exécution ; — supposez qu'une sorte de banque pri- 
vée se forme afin d'émettre des billets que les asso- 
ciations ouvrières de toutes les professions indis- 
pensables s'engagent à recevoir pouHe montant d'un 
cinquième, par exemple, de tous Iwichats qui leur 
seront faits. Supposez que ces billets, échangés con- 
tre de Fafgent par tous les hommes qui veulent Ta- 
bolition de l'intérêt, et qui en trouvent l'écoulement 
immédiat dans les associations, produisent une som- 
me nécessaire pour construire àe» maisons où la 
rente sera abolie, ef où le prix de loyer donnera tou- 
jours droit à une valeur égale sur le montant de la 
propriété elle-même qu'on acquerra ainsi, en vingt- 
cinq ans, par le seul payement des termes. Supposez 
que l'opération se continue ainsi indéfiniment par 
i rémission, soit des anciens , soit de nouveaux bil- 
lets, et qu'elle embrasse, non-seulement les maisons, 
mais tous les instruments de production et les ter- 
res, où le prix de louage et de fermage rembourse- 
! rait de la même manière la valeur de la propriété 
elle-même. Voici la rente abolie sous toutes ses for- 
mes, non-seulement pour les capitaux sur lesquels 
opère cette banque, et qui arriveront nécessaire- 
- ment à un chiffre colossal, mais bientôt pour tous 
^ les autres , qui , par la loi inexorable de la concur- 
rence, tomberont au même taux, c'est-à-dire au sim- 
. pie échange de valeurs égales contre valeurs égales, 
,\ sans» aucun intérêt ou rente de part ni d'autre. 
J'élimine tous détails pour être ^f , et je me 

.conteçte de résumer en deux mots le principe som- 

s 
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maire de ropéraiion. Toiilos los idées économiques 
vous sont Irop familières^ monsieur, pour (pie voue 
ne saisissiez pas de suite le résultat de ce mécanis- 
•me, d'ailleurs si simple. C'est assez pour que vous 
puissiez voir d'un regard comment il est possible, 
sinon môme facile, de tuer la rente par raholition 
de la rente, l'iÉlérét du capital par la suppression 
do cet intérêt, et d'amener librement, pacifiquement, 
sans seconsse, le jour où le prêt, louage, fermage ou 
loyer ne seront plus qu'une des formes de rechange 
dont ils constituent aujourd'hui une déviation mons- 
trueuse, et où se réaliseront dans toute la ])léni- 
tude de leur vérité vos propres principes : mutua- 
lité, réciprocité, équivalence des services. 

Le principe du moyen d'application posé, variez - 
en les formes, les éléments, les conditions, le mé- 
canisme; simplifiez, perfectionnez-en la base ; éten- 
dez, universalisez -en l'action ; substituez librement, 
.partout, au signe monétaire, un signe d'échange qui 
ne puisse permettre l'intérêt; frappez dans toute cir- 
culation le capital du caractère d'improductivité; 
solidarisez volontairement le travail ; en un mot, 
reproduisez cette combinaison de l'abolition de la 
rente sous tous les modes du possible : c'est là le 
domaine de la liberté. Il suffit de montrer que le 
moyen pratique existe ; laissez le génie de l'homme 
agir, et vous verrez s'il^ ne sait pas s'en servir. 

Quoi qu'il en soit , et indépendamment de toute 

. opiaioQ sur le» moyens pratiques, l'égalité, la jus* 

tice.n*en restent pas moins toujours ce ((u'elles sont, 

. U vérité u*0Ê «st pas moins la vérité, et l'intérêt 

du capital y illégitime en droit, absurde et monstrueux 
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en principe, spoliateur en fait, commande Tana- 
théme de tous les hommes de bien, la malédiction 
des races opprimées, et la juste indignation de qui- 
conque porte une âme généreuse et pleine de gym- 
pathie pour tout ce qui souffre et pleure. C'est é ce 
titre, moiMiîeur, que je le dénonce 4 vos coups, per- 
suadé qu'après Tavoir envisagé de nouveau et dans 
sa hideuse iniquité, vous ne trouverez point de plus 
noble lâche que de consacrer votre talent si remar- 
quable de verve, de lucidité, de pittoresque et d'in- 
cisif, ît combattre ce ttéau, source de toutes ces in- 
descriptibles misères auxquelles le monde est en 
proie. 

Pcrmetlez-moi donc de terminer cette trop lon- 
gue épître par les paroles suivantes de votre écrit, 
qui sont comme la pierre d'attente et le préambule 
de celle grande œuvre de réhabilitation à laquelle 
régalilé, la justice et Tamour du peupiQ vous con- 
.vient : 

Voilà deux hommes. L'un travaille soir et malin, (f un boot do 

Tannée à l'auirc, cl s'il a consommé (nul ce quM a gagné, fûl-ec 

par force majeure, il reste pauvre. Quand vient la âatrtt-Syl- 

Yestre, il ne se trouve pas plus avancé qu'au premier de Fan, 

et sa seule perspeclive est de recommencer. L'autre ne fait 

rien de ses bras ni de son inleiiijj;cnce, du n^QinSi s'il s'en sert, 

fi'esl pour (on plaisir; il lui est loisible do n'en Hen fi^ire, car 

il a une rente. Il ne travaille pas; ei cepefidani UVfl hiefi, tout 

. lui arrive en abondance , mets délieatf , in«ub<ef somptueux , 

élégants équipages, c'est-à-dire qu'il détruit chaque jour des 

choses que les IravaUJeurs ont (iû produiro h la bueur de leur 

front ; car ces choses ne se sont pas faites d'elles mêmes, ei, 

quant à lui, il n'y a pas mis les mains. C'est nous, Iravailleur», 

qui avons fak germer ce blo, verni ce;; meubies, lissé ces inpis; 

ce sont nos femmes et nos filles qui ont filé, découpé, cou u. 
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brudé ces élofTos. Nous Iravaillons donc pour lui et pour n 
pour lui d'abord, et pour nous s'il m resie. 

Mais voici quelque chose de plus fort : si le premier de 
deux hommes, le travailleur, consomme dans l'année ce q 
lui a laissé de profit dans l'année, il en est toujours au poii 
départ, et sa destinée le condamne à tourner sans cesse 
un cercle éternel et monotone de faiigues. Le travail n'est < 
rémunéré qu'une fois. Mais si le second, le rentier, coosoi 
dans l'année sa rente de l'année, il a, l'année d'après, et le: 
nées suivantes, et pendant l'éiernilé entière, une rente 
Jours égale, intarissable, perpétuelle. Le capital est donc 
munéré non pas une fois ou di^us Tois, mais un nombre ind 
de rois! En sorte qu'au bout de rei:t uns, la famille qui a | 
20,000 fr. à 5 pour loo aura touche 100,000 Tr., ce qii 
l'empêchera pas d'en toucher encore 1 00.000 dans le s 
suivant. En d'autres termes, pour 20,000 fr. qui représci 
son travail, elle aura prélevé, en deux siècles, une valeur 
cuple sur le travail d'autrui. 

' N'y a-t-il pas dans cet ordre social un vice monstruei 
réformer ? 

Ce n'est pas tout encore. S'il plallà celte famille de rcsti 
dre quelque peu ses jouissances, de ne dépenser, par ej 
pie, que 900 francs au< lieu de i,ouo, sans ancun travail, 
autre peine que celle de pincer lOO francs par an, elle 
accroître son capital et sa rente dans une progression si 
pidc, qu'elle sera bientôt en mesure de consommer autant 
cent familles d'ouvriers laborieux. 

Tout cela ne dénote-l-il pas que la société actuelle p 
dans son sein un cancer hideux qu'il faut extirper, au ri: 
de quelques souffrances passagères ? 

C'est ce cancer hideux que vous nous aidei 
monsieur, à extirper. Vous voulez pour Téchangi 
liberté , veuillez donc aussi rÉoALiTK , afln qiu 
fraternité^ en les couronnant toutes deux, aiq 
sur le monde le régne de la justice, de la paix e 
la conciliation universelle. 

CF. CIIEVÉ. 
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F. BASTIAT. 
^ Au rédacteur de la Voix du Peuple, 

Sommaire, 

L'osage d'une propriété est nne Taleur. — Toute valeur peut »'e- 
cbaoger contre une autre. — Fécondité do capital. — 8a coopé- 
ration n'est pas rémunérée aux dépens du travail. — Cette ré- 
monératlon n'est pas excloslTement attachée à la circonstance da 

PIÊT. 

is novembre 1849. 

L'ardeur extrême avec laquelle le peuple , en 
France, s*est mis a creuser les problèmes économi- 
ques, et rinconcevable indifférence des classes aisées 
à regard de ces problèmes, forment un des traits 
les plus caractéristiques de notre époqi^ Pendant 
que les anciens journaux, organes et iwoirs de la 
bonne société, s'en tiennent à la guerroyante et sté- 
rile politique de parti , les feuilles destinées aux 
classes ouvrières agitent incessamment ce qu'on 
peut appeler les questions de fond, les questions 
sociales. Malheurçusement , je le crains bien , elles 
s'égarent dès leurs premiers pas dan»j;^tte voie. 
Mais en pouvait-il être autrement? Sw ont du 
moins le mérite de chercher la .vérité. Tôt ou tard 
la possession de la vérité sera leur récompense. • 
Puisque vous voulez bien , monsieur, m'ouvrir 
les colonnes de la Voix du Peuple, je poserai de- 
vant vos lecteurs, et m'efforcerai de résoudre ces 
deux questions : 
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1« L'intérêt îles capitaux est-il légitime? 

2** Est-il prélevé aux dépens du travail et des tra- 
vailleurs? 

Nous différons sur la solution; mais il est un 
point sur lequel nous sommes certainement d'ac- 
cord : c'est que Tespril humain ne peut s'attaquer 
(sauf les problèmes religieux) à des questions plus 
graves. 

Si c'est moi qui me trompe, si Tintérét est une 
taxe abusive, prélevée par le capital sur tous les ob- 
jetu de consommation, j'aurai à me reprocher d'a- 
Toir^ à mon insu, étançonné par mes arguments le 
plus ancien, le plus effroyable et le plus universel 
abus (|uc le génie de la sfioliation ait jamais imaginé, 
abus auquel ne se peuvent comparer, quant à la gé- 
néralité des résultats, ni le pillage systématique des 
peuples guerriers, ni Vesclavage, ni le despotisme 
sacerdota^tfno déplorable erreur économique au- 
rait tourné contre la démocratie celte tlamme dé- 
mocfdtlque que je sens brûler dans mon cœur. 

Mais si Terreur est de votre côté, si l'intérêt est 
non-seulement nature], juste et légitime , mais en- 
core utile et profitable, même à ceux qui le payent, 
vous contiendrez que votre propagande ne peut que 
faite, malgré vos bonnes intentions, un mal im- 
inënse. B^ Induit les travailleurs i se croire vic- 
time d'util injustice qui n'existe pas; à prendre 
fouT un mal ce qui est un bien. Elle sème l'irritation 
dans uiie classe et la frayeur dans Tautrc. Elle dé- 
tourne ceux qui souffrent de découvrir la vraie 
cause de leurs souffrances en les mettant sur une 
■l'ausse piste. Elle leur montre une prétendue spolia* 



tion qui les empêche de voir et de combattre les 
spoliations réelles. Elle familiarise les esprits ateo 
cette pensée funeste qqe Tordre, la justice et Tunioa 
ne peuvent renaître que par une transformation uni- 
verselle (aussi détestable qu'impossible dans l'hypo^ 
thèse) de tout le système selon lequel s'accomplis* 
sent, depuis le commencement du mondcy le Travail 
et les Echanges. 

Il n'est donc pas de question plus grave. Je la 
reprendrai au point où la discu.^sion Ta amenée. 

Oui, monsieur, vous avez raison. Comme vous 
dites , nous ne sommes séparés que par Tépaisseur 
d*une Equivoque portant sur les mots Usage et Pro- 
priété. Mais cette équivoque suffit pour que vous 
croyiez devoir marcher, plein de confiance , vers 
rOccident, tandis que ma foi me pousse vers l'Orient. 
Entre uous,^u point de départ, la distance est im* 
perceptible, mais elle ne tarde pas à devenir un 
abîme incommensurable. 

La première chose à faire, c'est de revenir sur 
nos pas, jusqu'à ce que nous ayons retrouvé le point 
de départ sur lequel nous sommes d'accord. Ce 
terrain qui nous est commun, c'est la mutualité des 
services. 

J'avais dit: Celui qui prête une maiief, un sac de 
bléy un rabot, une pièce de monnaie, un navire, en 
un mot une valeur, pour un temps déterminé, rend 
un service. Il doit donc recevoir, outre la restitu- 
tion de cette valeur à réchèrftice, un service équi- 
valent, — Vous convenez qu'il doit, en effet, rece- 
voir quelque chose. C'est un grand pas vers la solu-r 
•tion» car c'est ce quelquechose que j'appelle inTiRl^T* 
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Voyons, monsieur, nous accordons-nous sur c 
point de départ? Vous me prêtez, pour toute Tanné 
1849, 1 ,000 fr. en écus, ou un instrument de trava 
estimé 1,000 fr., — ou un approvisionnement valai 
1,000 fr., — ou une maison valant 1,000 fr. C'est e 
1849 que je recueillerai tous les avantages que pei 
procurer cette valeur créée par votre travail et no 
par le mien. C'est en ^849 que vous vous privere 
volontairement, en ma faveur, de ces avantages qu 
vous pourriez très-légitimement vous réserver. Sul 
fira-t-il, pour que nous soyons quittes, pour qu 
lés services aient été équivalents et réciproques 
pour que la justice soit satisfaite, sufGra-t-il qu'a 
premier de l'an 1850, je vous restitue intégrale 
ment, mais uniquement vos écus, votre machim 
votre blé, votre maison ? Prenez garde, s'il en do 
être ainsi, je vous avertis que le rôle que je me n 
serverai toujours, dans ces sortes de transaction: 
sera celui d'emprunteur : ce rôle est commode, 
est tout profit; il me met à même d'être logé ( 
pourvu toute ma vie aux dépens d'autrui, — à 1 
condition toutefois de trouver un prêteur, ce qu 
dans ce système, ne sera pas facile ; car qui bâtii 
des maisons pour les louer gratis et se contente 
de terme en terme, de la pure restitution ? 

Aussi n'est-ce pas là ce que vous prétende: 
Vous reconnaissez (et c'est ce que je tiens à bie 
constater) que celui qui a prêté une maison ou ui 
valeur quelconque, a rendu un service dont il n'e 
pas rémunéré par la simple remise des clefs au te 
me, ou le simple remboursement à l'échéance. Il 
a donc, d'après vous comme d'après moi, quelqt 
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rhose à slipuler en sus de la restitution. Nous pou- 
rons ne pas nous accorder sur la nature et le nom 
le ce quelque chose ; mais queUpie chose est dû par 
^emprunteur. Et puisque vous admettez, d'une part, 
a mutualité des services, puisque, d'autre part, 
rous avouez que le prêteur a rendu ce service, per- 
nettez-moi d'appeler provisoirement cette chose due 
)ar Temprunteur un service. 

Eh bien, monsieur, il me semble que la question 
I fait un pas, et même un grand pas, car voici où 
lous en sommes : 

Selon votre théorie, tout aussi bien que selon la 
mienne, entre le prêteur et Temprunteur, cette con- 
vention est parfaitement légitime, qui stipule: 

i^La restitution intégrale, à Téchéance, de Tob- 
et prêté ; 

2° Un service à rendre par l'emprunteur au prê- 
teur en compensation du service qu'il en a reçu. 

Maintenant, quels seront la nature et le nom de ce 
$ervice dû par l'emprunteur ? Je n'attache pas è ces 
]uestions l'importance scientifique que vous y met- 
;ez. Elles peuvent être abandonnées aux contrac- 
lants eux-mêmes, dans chaque cas particulier. C'est 
véritablement leur affaire de débattre la nature et 
'équivalence des services à échanger ^ aussi bien 
]ue leur appellation spéciale. La science a fini quand 
îïle en a montré la cause, l'origine et la légitimité. 
!i'emprunteur s'acquittera en blé, en vin, en sou- 
iers, en main-d'œuvre, selon son état. Dans la plu- 
Mrt dès circonstances, et seulement pour plus de 
commodité, il payera en argent; et comme on ne se 
îrocure Fargent qu'avec du travail, on pourra dire 
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qu'il paye avec du travail. Ce payement, juste et lé- 
gitime d'après vous-même, pourquoi me défendriez- 
vous de le baptiser loyer, fermage, escompte, rente 
prêt, inlérél, selon roccurrence? 

Mais venons-en à T équivoque qui nous sépare, i 
la prétendue confusion que je fais, dites-vous, entn 
Vusage et la propriété, entre le prêt de la chose el 
une cession absolue. 

Vous dites : Celui qui emprunte une propriété, 
une valeur, étant tenu de la rendre intégralement fl 
réchéance, n'a reçu, au fond, qu'un usage. Ce qu'ii 
doit, ce n'est pas une propriété , une valeur, maiî 
Vusage d'une propriété, d'une valeur équivalente, 
Identifier ces deux ordres de nature diverse , sam 
équivalence possible, c'est détruire la mutualité dei 
services. 

Pour aller à la racine de l'objection, il faudrait 
remuer tous les fondements de l'économie sociale. 
Vous n'attendez pas de moi un tel travail , mais j( 
vous demanderai si, selon vous, Vusage d'une vtf 
leur n'a pas lui-même une ua/ewf? s'il n'est pas sus- 
ceptible d'être évalué? D'après quelle, règle, suï 
quel principe, empêcherez-vous deux contractante 
de comparer un usage à une somme d'argent, à une 
quantité de main-d'œuvre, et d'échanger sur ces ba- 
ses, si cela les arrange? Vous me prêtez une maison 
de 20,000 francs ; par là vous me rendez un ser- 
vice. Ëutendez-vous dire que, malgré mon con- 
sentement et le vôtre, je ne puis m'acquitler, au 
nom delà science, qu'en vous prêtant aussi une mai- 
sou de même valeur ? Mais cela est absurde, car si 
nous avions tous des maisons, nous resterions cha- 
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cun dans la nôtre, et quelle serait la raison d'être 
du prêt? Si vous allez jusqu'à prétendre que mutua- 
lité de services ïïùiplïqyie que les deux services échan-» 
gés doivent être non-seulement égaux en valeur^ 
mais identiques en nature, vous supprimez l'échange 
aussi bien que le prêt. Un chapelier devra dire à son 
client : Ce que je vous cède, ce n'est pas de l'argent, 
mais un chapeau; ce que vous me devez , c'est un 
chapeau, et non de l'argent. 

Que si vous reconnaissez que les services s'^o- 
luent et s'échangent, précisément parce tju'ils dif- 
fèrent de nature, vous devez convenir que la cession 
d'un usage qui est un service, peut très-légitime- 
ment s'évaluer en blé, en argent, en main-d'œufre. 
Prenez-y gardé, votre théorie, tout en laissant par- 
faitement subsister le principe de l'intérêt , ne tend 
â rien moins qu'à frapper d'inertie toutes les trans- 
actions. Vous ne réformez pas, vous paralysez. 

Je suis cordonnier. Mon métier doit me faire vi- 
vre ; mais, pour l'exercer, il faut que je sois logé, 
et je n'ai pas demaison. D'un autre côté, vous avez 
consacré votre travail à en bâtir une ; mais vous ne 
savez pas faire vos souliers ni ne voulez aller pieds 
nus. ïïous pouvons nous arranger : vous me logerez, 
je vous chausserai. Je profiterai de votre travail 
comme tous du mien ; nous nous rendrons récipro- 
quement service. Le tout est d'arriver à une juste 
évaluation, à une parfaite équivalence, et je n'y vois 
d'autre moyeu que le libre débat. 

Et, sous prétexte qu'il y a cession d'un objet ma- 
tériel d'un côté et que de Tautre il n'y a cession que 
d'un usage, la théorie viendrait nous dire : Cette 
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tran^ction ne se fera pas, elle est illégitime, abu- 
sive et spoliatrice ; il s*agit de deax services qui 
n^ont pas d^équivalence possible^ et que vous n'avez 
ni la faculté à*évaluer^ ni le droit d'échanger? 

Ne voyez-vous pas, monsieur, qu'une telle théorie 
tue à la fois et l'échange et la liberté? Quelle est donc 
l'autorité qui viendra anéantir ainsi notre comqiun 
et libre consentement? Sera-ce la loi? sera-ce 
l'Etat? Mais je croyais, moi, que nous faisions là 
loi, que nous payions l'Etat pour protéger nos drolls 
et non pour les supprimer. 

Ainsi, nous étions d'accord tout à l'heure sur ce 
point, que l'emprunteur doit quelque chose en sus 
delà simple restitution. Âccordons-nous maintenant 
sur cet autre point que ce quelque chose est suscep- 
tible d'être évalué, et par conséquent d'être acquitté, 
selon la convenance des contractants, sous une des 
formes quelconques que peut affecter la valeur. 

La conséquence qui s'ensuit, c'est que,- à Té- 
chéance, le prêteur doit recouvrer : 

i® La valeur intégrale prêtée ; 

2° La valeur du service rendu par le prêt. 

Je n'ai pas besoin de répéter ici comment.la res- 
titution intégrale de l'objet prêté implique nécessai- 
rement la pérennité de l'intérêt. 

Examinons maintenant, en peu de mots, cette 
seconde question. 

Lintérêi du capital est-il prélevj aux dépens du 
travail ? 

Vous le savez aussi bien que moi, monsieur, on 
se ferait une idée bien circonscrite de l'intérêt si 
l'on supposait qu'il n'apparait qu'à Toccasion du 
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prêt. — Quiconque fait concourir un capital à la 
création d'un produit, entend être rémunéré non- 
seulement pour son travail, mais pour son capital ; 
de telle sorte que l'intérêt entre comme élément 
dans le prix de tous les objets de consommation. 

Il ne suffit peut-être pas de démontrer la légiti- 
mité de Vintérêt aux hommes qui n'ont pas de capi- 
taux. Ils seraient sans doute tentés de dire : puisque 
l'intérêt est légitime, il faut bien que nous le subis- 
sions, mais c'est un grand malheur , car sans cela 
nous obtiendrions toutes choses à meilleur marché. 

Ce grief est complètement erroné; ce qui fait que 
les jouissances humaines se rapprochent de plus en 
plus de la gratuité et de la communauté^ c'est l'in- 
tervention du capital. Le capital c'est la- puissance 
démocratique, philanthropique et égalitaire par ex- 
cellence. Aussi, celui qui en fera comprendre l'ac- 
tion rendra le plus signalé service à la société, car 
il fera cesser cet antagonisme de classes qui n'est 
fondé que sur une erreur. 

Il m'est de toute impossibilité de faire entrer dans 
un article de journal la théorie des capitaux. Je dois 
me borner à indiquer ma pensée par un exemple, 
une anecdote, une hypothèse qui est l'image de tou- 
tes les transactions humaines. 

Plaçons-nous au point de départ de l'humanité, 
à cette époque où nous pouvons supposer qu'il n'exis- 
tait aucun capital. Quelle était alors la valeur, me- 
surée au travail, d'un objet quelconque, d'une paire 
de bas, d'un sac de blé, d'un meuble, d'un livre, 
etc.; en d'autres termes, au prix de quel travail ces 
objets auraient-ils été achetés ? Je ne crains pas de 
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dire que la réponse est contenue d«BS ce moi; 
Y Infini. De tels objets étaient alors tout é fait inac^ 
cessibles à l'humanité. 

Qu'il s'agisse d'une paire de bas de coton. Aucun 
homme ne serait parvenu à la produire avec cent ni 
^vec mille journées de travail. 

D'où vient qu'aujourd'hui, en France, il n'y a pas 
un ouvrier si malheureux qui ne puisse obtenir une 
paire de bas de coton avec son travail d'une jour- 
née ? —C'est justement parce que du capital con»- 
court à la création de ce produit. Le genre humain 
a inventé des instruments qui forcent la nature à une 
collaboration gratuite. 

Il est bien vrai- qu'en décomposant le prix de cette 
paire de bas, vous trouvez qu'une partie assez con-; 
sidérable de ce prix se rapporte au ca^ntaL II faut 
bien payer le squatter qui a défriché la terre de )a 
Caroline; il faut bien payer la voile qui pousse le 
navire de New-York au Uavre ; il faut bien payer la 
machine qui fait tourner dix mille broches. Mais 
c'est justement parce que nous payons ces instru- 
ments qu'ils font concourir la nature et qu'ils sub- 
stituent son action gratuite é l'action onéreuse du 
travail. Si nous supprimions successivement cette 
série d'intérêts à payer, nous supprirherions par cela 
même les instruments, la collaboration naturelle 
qu'ils mettent en œuvre; en un mot, nous revien- 
drions au point de départ, à l'époque où mille, jour- 
nées de travail n'auraient pas sufli pour se procurer 
une paire de bas. Il en est ainsi de toutes choses. 

Vous pensez que Tintérêt est prélevé par celui 
qui ne fait rien sur celui qui travaille. Ah I mon- 
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sieur, ayant de laisser tomber une «econde fois dans 
le public cette triste et irritante assertion, scrutez- 
la jusque dans la racine. Deniandez-lui ce qu'elle 
contient, et vous vous assurerez qu'elle ne porte en 
elle que des erreurs et des tempêtes. Vous invoquez 
mon apologie du rabot, permettez-moi d'y revenir. 

Voilà un homme qui veut faire des planches. Il 
n'en fera pas une dans Tannée, car il n'a que ses 
dix doigts. Je lui prête une scie et un rabot, deux 
instruments , ne le perdez pas de vue, qui sont le 
fruit de mon travail et dont je pourrais tirer parti 
pour moi-même. Au lieu d'une planche, il en fait 
cent et m'en donne cinq. Je Tai donc mis à même, 
en me privant de ma chose, d'avoir quatre-vingt- 
quinze planches au lieu d'une, — ei vous venez dire 
que je l'opprime et le vole? Quoi ! grlce à une scie 
et à un rabot que j'ai fabriqués à la sueur de mon 
front, une production centuple est, pour ainsi dire, 
sortie du néant; la société entre en possession d*une 
jouissance centuple ; un ouvrier qui ne pouvait pas 
faire une planche en a fait cent; et parce qu'il me 
cède, librement et volontairement, un vingtième de 
eet excédant, vous me représentez comme un tyran 
et un voieur ? L'ouvrier verra fructifier son travail, 
l'-humani té verra s'élargir le cercle de ses jouissAnces, 
et je suis le seul au monde , moi, l'auteur de ces 
résultats, à qui il sera défendu d'y participer, même 
du consentement universel ! 

Non, non ; il ne peut en être ainsi. Votre théorie 
eat aussi contraire à la justice, i l'utilité générale, à 
rintérét même des ouvrier», qu'à la pratique de tous 
If $ temps et de tous les lieux. Permettez-moi d'ajou- 
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ter qu*e)l6 n'est pas moins contraire au rapprothe- 
ment des classes, à Tunion des cœurs, à la réalisatioa 
de la fraternité humaine, qui est plus que la jusUce, 
mais ne peut se passer de la justice. • 

Ft«D£tic BASTIAT, 
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19 novembre 18M. 

La révolution de Février a pour but, dans Tordre 
politique et dans Tordre économique, de fonder la 
liberté absolue de l'homme et du citoyen. 

La formule de cette Révolution est , dans Tordre 
politique, l'organisation du suffrage universel, soit 
l'absorption du pouvoir dans la société ; — dans 
Tordre économique, l'organisation de la circulation 
et du crédit, soit encore Tabsorption de la qualité 
de capitaliste dans celle de travailleur. 

Sans doute, cette formule ne donne pas, à elle 
seule, Tintelligence complète du système : elle n'ea 
est que le point de départ, Yaphorisme. Mais elle 
suffit pour expliquer la Révolution dans son actoa* 
lité ot son immédiateté; elle nous autorise, par 



>- ( ISJ 

conséquent, à j^iÇèf^T»lfévoliition n'est et ne peut 
êtr&iaulj^chosé!^que cela. 

Toii^j^/ipi tend sL -développer la Révolution ainsi 
conçp^Lgi^t'ce qui en favorise Tessor, de quelque 
parferqifii vienne, est essentiellement révolution- 
naire : nous le classons dans la catégorie du mou^ 
vement. 

Tout ce qui s'oppose a Tapplication de cette idée, 
tout ce qui la nie ou qui Tentrave, qu'il soit le-pro- 
duit dela./iémagogie ou de l'absolutisme, nous l'appe- 
lons résistance. — Si cette résistance a pour auteur 
le gouvernement, ou qu'elle agisse de connivence 
avec le gouvernenaen.t, elle devient réaction. 

La résistance est légitime quand elle est de bonne 
foi et qu'elle s'accomplit dans les limites de la liberté 
républicaine : elle A'est alors que la consécration du 
libre examen , la sanction du suffrage universel. La 
réaction, au contraire, tendant, au nom de Tauto- 
ritç publique et dans l'intérêt d'un parti, à suppri- 
mer violemment la manifestation des idées, est une 
atteinte à la liberté; se traduit-elle en loi d'exil, de 
déportation, detransportation,etc., elle est alors un 
crime contre la souveraineté du peuple. L'ostracisme 
est le suicide des républiques. 

En rendant compte, dans la Voix du Peuple, du 
projet d'impôt sur le capital présenté par M. de Gi- 
rardin,. nous n'avons point hésité à y reconnaître 
l'une' des manifestations les plus hardies de l'idée 
révolutionnaire; et bien que l'auteur de ce projet 
Àjt éié, et soit peut-être encore attaché à la dynastie 
d'Orléans ; bien que ses tendances personnelles fas- 
sent de lui un homme éminemment gouvernemental ; 

a 
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lûiMi ({u'outin il <(o soit constamment rangé dans le 
parti ito la Consorvation contre celui de la Révolu- 
tioh, nous n'en pensons pas moins que son idée ap- 
p.nii«»nt au niouviMnoul; à ce titre, nous l'avons re- 
vtMuru|ui'e oomnio noire: et si M. de Girardîn était 
capable de renier sa propre pensée, naus la repren- 
drions eu sons-œuvre, et nous nous en ferions nn 
argument de plus contre les adversaires de la Rèfo- 
lulion. 

(Test d'après celle rèj^le de critique élevée, et poor 
ainsi dire, impersonnel ie, que nous allons répondre 
à M. Basliat. 

M. Basliat, au rebours de M. de Girardin, est un 
écrivain tout pênélrê de l'esprit dèmocratiquye : si 
Ton ne peut encore dii*e de lui qu'il est socialiste, 
à coup sur cVsl déjà plus qu'un philanthrope. U 
manière dont il eulend et expose réconomié poli- 
tique le place, ainsi que M. Blanqui, sinon fort aja- 
dessus , du moins fort en avant des autres écono- 
mistes, fidèles el immuables disciples de J.-B. Sa?. 
M. Bastiat, en un mot, est dévoué corps et dmeâli 
Bépublique , à la liberté, à Tégalité, au progrès : 
il Ta prouvé mainte fois avec éclat par ses votes 
à TAssemblée nationale. 

MaliH'é cela , nous rangeons M. Bastiat parmi les 
hommes de la résistance : sa théorie du capital etde 
rintérét, diamétralement opposée aux tendances les 
plus authentiques, aux besoins les plus irrésistibles 
de la Révolution, nous en fait une loi. Puissent nos 
lecteurs, d notre exemple, séparer toujours ainsi les 
questions de personnes d'avec les questions de prin- 
cipes! la discussion et la charité y gagneront. 



(35 ) 

M. Bastiat cpmmence sa réponse par une obser- 
vation d'une justesse frappante , que pous crpypns 
d'autant plus utile de rappeler, qu'elle tombe d'a- 
plomb sur lui ; 

(( L'ardeur extrême, dit M. Bastiat, avec laquelle 
(( le peuple, en France, s'est mis â creuser les pro- 
(( blêmes économiques, ejL l'inconcevable indifférence 
« des classes aisées àj'égard de ces problèmes, for- 
ce ment uo des traits les plus caractéristiques de 
€ notre époque. Pepdant qiic les anciens journaux, 
« organ.es et' ipiroirs de la bonne société, s'en tîen- 
« nent à la guerroyante et stérile politique départi, 
a les feuilles destinées aux classes ouvrières agitent 
a incesstmmeiit ce qu'on peut appeler les questions 
« idè fond, les questions sociales. » 

fih bien ! nous dirons a M. Bastiat : 

Vous êtes vous-même , sans vous en douter, up. 
exemple de cette indifférence inconcevable avec la- 
quelle les hommes de la classe aisée étudient les 
problèmes sociaujL ; et tout écononiiste de premier 
or^re que vous puissiez vous dire , vous ignorez 
complètement où en est cette question du capital et 
de l'intérêt, que vous vous êtes chargé de défendre. 
Âjussi en arrière des idées que des faits , vous nous 
parlez exactement comme ferait un rentier d'avant 
89. Le socialisme, qui, depuis dix ans, proteste 
contre le capital et l'intérêt, est totalement inconnu 
de vous ; vous n'en avez pas lu les mémoires ; car si 
vous les avez lus, comment se fait-il que, vous pré- 
parant à le réfuter, vous passiez sous'silence toutes 
ses preuves?' 

Vraiment , à vous voir raisonner contre le socia- 
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lisme de notre âge, on vous prendrait pour un Ëpi- 
ménide se réveillant en sursaut, après quatre-vingts 
ans de sommeil. Est-ce bien à nous que vous adres- 
sez vos dissertations patriarcales? Est-ce le prolé- 
taire de 1849 que vous voulez convaincre? Com- 
mencez donc par étudier ses idées; placez-vous, avec 
lui, dans Tactualité des doctrines : répondez aux 
raisons, vraies ou fausses, qui le déterminent, et ne 
lui apportez pas les vôtres, qu'il sait depuis un temps 
immémorial. Gela vous surprendra sans doute d'en- 
tendre dire que vous, membre de TAcadémie des 
sciences morales et politiques, lorsque vous parlez 
de capital et d'intérêt, vous n^^ètes plus à la question! 
C'est pourtant ce que nous nous chargeons, pour 
aujourd'hui, de vous prouver. Après , nous repren- 
drons la question elle-même, si vous en avez le 
désir. 

Nous nions d'abord, ceci vous le savez de reste, 
nous nions avec le christianisme et l'Evangile, la lé- 
gitimité en soi du prêt à intérêt ; nous la nions 
avec le judaïsme et le paganisme , avec tousles phi- 
losophes et législateurs de l'antiquité. Car vous re- 
marquerez ce premier fait, qui a bien aussi sa va- 
leur; l'usure n'a pas plutôt paru dans le monde, 
qu'elle a été niée. Les législateurs et les moralistes 
n'ont cessé de la combattre, et s'ils ne sont parve- 
nus à l'éteindre , du moins ont-ils réussi jusqu'à 
certain point A lui rogner les ongles, en fixant une 
limite, un taux légal à l' intérêt. 

Telle est donc notre première proposition, la seule 
dont, à ce qu'il semble, vous ayez entendu parler : 
Ton t ce gui, dans le remboursement du prêt, est 
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donné eh sus du prêt, est usure, spoliation : Quod'^ 
cumque sorti accedit, usura est. 

Jlaîs ce que vous ne savez point, et qui vous émer- 
veillera peut-être , c*est que celte négation fonda- 
mentale de rintérêt ne détruit point, à nos yeux, le 
principe, le droit, si vous voulez, qui donne nais- 
sance à rintérêt, et qui, malgré les condamnations 
de Taùtorité séculière et ecclésiastique, Ta fait per- 
durer jusqu'à nos jours : en sorte que le véritable 
problème pour nous n'est pas de savoir si Fusure, 
en soi, est illicite, nous sommes à cet égard dé Favis 
de TËglise, — ou si elle a une raison d'existence , 
nous sommes, sous ce rapport, de l'opinion des éco- 
nomistes. Le problème est de savoir comment on 
parviendra à supprimer l'abus sans endommager le 
droit ; comment, en un mot, on sortira de cette con- 
tradiction. 

Expliquons mieux cela, s'il est possible. 

D'un côté, il est très-vrai, ainsi que vous l'éta- 
blissez vous-même péremptoirement, que le prêt 
est un service. Et comme tout service est une valeur^ 
conséquemment comme il est de la nature de tout 
service d'être rémunéré, il s'ensuit que le prêt doit 
avoir son prix, ou, pour employer le mot techni- 
que, qu'il doit porter intérêt. 

JMais il est vrai aussi, et cette vérité subsiste à côté 
de la précédente, que celui qui prête, dans lès con- 
ditions ordinaires du métier de prêteur, ne se prive 
pas, comme vous le dîtes, du capital qu'il prête. Il 
le prête, au contraire, précisément parce que ce prêt 
DjD constitue pas pour lui une privation; il le prête, 
parce qifiln'en a quefairepour lui-même, étant suffi- 
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saininenl irailliMirs pourvu de capitaux ; il le prcle, 
cnlin, parce qu'il n*cst ni dans son întcntioD, ni 
dans sa ])uissanco de le faire personnellement valoir; 
parce qu'en le j»ardant cnlre ses mains, ce capital, 
stérile de sa nature, resterait stérile, tandis que par 
le ])rêt et par Tintérêt qui en résulte, il produit ud 
hénéiîce ([ui permet au capitaliste de vivre sans tra- 
vailler. Or, vivre sans travailler, c'est» en économie 
politique aussi bien qu'en morale, une proposition 
contradictoire, une chose impossible. 

Le propriétaire qui possède deux domaines, Fun â 
Tours, Tautre à Orléans, et. qui est force de fixer sa 
résidence dans l'un qu'il exploite, par conséquent 
d'abandonner l'autre ; ce proprictaîre-là pcut-il dire 
(ju'îl seprivedcsa chose, parce qu'il n'a pas, comme 
Dieu, l'ubiquité d'action et de domicile? Autant 
vaudrait dire (|ue nous sommes privés du séjour de 
New-York parce que nous habitons à Paris. Conve- 
nez donc (fue la privation du ca))italiste est comme 
la privation du maître qui a perdu son esclave, 
comme la privation du prince chassé par ses sujets, 
comme la privation du voleur qui, voulant escalader 
une maison, trouve les chiens aux aguets et les ha- 
bitants aux fenêtres. 

Or, en présonco de cette aflîrmation et de celle 
négation diamétralement opposées, appuyées l'une 
et Tautre de raisons égales, mais qui, ne se répon- 
dant pas, ne peuvent s'entre-détruire, quel parli 
]»rondre? Vous persistez dans votre afiirmatîon, et 
vous dites : vous ne voulez pas me payer d'intérêt? 
Soit ! je ne veux j)as vous prêter mon capital. Tdchez 
de travailler sans cajjitaux! De notre côté, nonspor- 
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ne vous payerons pas d'intérêt, parce que Fintérêt, 
dans réconoroiè sociale, est le prix de Toisiveté, la 
cause première de Tinégalîté des fortunes et de là 
misère. Aucun de nous ne voulant céder, nous arri- 
vons à rimraobilisme. 

Tel est donc le point auquel le socialisme saisit 
la question. D'un côté, la justice commuta tive de 
rintérét ; de l'autre, l'impossibilité organique, l'im- 
moralité de ce même intérêt. Et, pour vous le dire 
tout d'abord, le socialisme n'a la prétention de con- 
vertir personne, ni l'Eglise, qui nie l'intérêt, ni l'é- 
conomie politique, qui l'affirme; d'autant moins 
qu'il est convaincu qu'elles ont raison toutes deux. 
Voici seulement comment il analyse le problème, et 
ce qu'il propose à son tour, par -dessus les argu- 
ments des vieux prêteurs, trop intéressés pour qu'on 
les croie sur parole, et les déclamations des Pérès de 
relise, restées sans effet. 

Puisque la théorie de l'usure a fini par prévaloii* 
dans les habitudes chrétiennes, comme dans T usage 
des païens ; puisque l'hypothèse ou la fiction de la 
productivité du capital est entrée dans la pratique 
des peuples, acceptons celte fiction économique 
comme nous avons accepté pendant Ircnle-lrois ans 
la fiction coiislilulionnelle; et voyons ce que cette 
fiction peut produire , dételoppée dans toutes ses 
conséquences. Au lieu de repousser purement et 
simplement l'idée, comme a fait l'Eglise, ce qui ne 
pouvait mener à rien , faisons-en la déduction histo- 
rique et philosophique ; et puisque le mot est plus 
que jamais à la mode, décrivons-en la révolution. 
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Aussi bien, faut>il que celle idée réponde a quelque 
chose de réel, qu'elle indique un besoin quelconque 
de Tesprit mercantile, pour que les peuples n'aienl 
jamais hésité n lui faire le sacriGce de leurs croyances 
les plus vives et les plus sacrées. 

Voici donc comment le socialisme, parfaitement 
convaincu de TinsuCûsance de la théorie économi- 
que, aussi bien que de la doctrine ecclésiastique, 
traite à son tour la question deTusure. 

D^abord il observe que le principe de la producti- 
vité du capital ne fait aucune acception de person- 
nes, ne constitue pas un privilège : ce principe est 
vrai de tout capitaliste, sans distinction de titre ou 
de dignité. Ce qui est légitime pour Pierre est lé- 
gitime pour Paul : tous deux ont le mêmedroit à l'u- 
sure, ainsi ((u'au travail. Lors donc, — je reprends 
ici Texemple dont vous vous êtes servi, — que vous 
me prêtez, moyennant intérêt, le rabot que vous 
avez fabriqué pour polir vos planches , si , de mon 
côté, je vous prêle la scie que J'ai montée pour dé- 
biter mes souches , j'aurai droit pareillement à un 
intérêt. Le droit du capital est le même pour tous : 
tous, dans la mesure de leurs prestations et de leurs 
emprunts, doivent percevoir et acquitter l'intérêt. 
Telle est la première conséquence de votre théorie, 
qui ne serait fas une théorie sans la généralité, sans 
la réciprocité du droit qu'elle crée : cela est d*uue 
évidence intuitive et immédiate. 

Supposons donc que de tout le ca))ital que j'em- 
ploie, soit sous la forme d'instrument de travail, soit 
sous celle de matière première, la moitié me soit 
prêtée par vous; supposons en même temps que de 
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tout le capital que vous mettez en œuvre, la moitié 
vous soit prêtée par-moi, il est clair que les intérêts 
que nous devrons nous payer mutuellement se com- 
penseront; et si, de part et d'autre, les capitaux avan- 
cés sont égaux, les intérêts se balançant, le solde ou 
la redevance sera nul. 

Dans la société, les choses ne se passent pas tout 
à fait ainsi, sans doute. Les prestations que se font 
réciproquement les producteurs sont loin d'être éga- 
les ; partant, les intérêts qu'ils ont à se payer ne le 
sont pas non plus : de là, l'inégalité des conditions 
et des fortunes. 

Mais la question est de savoir si cet équilibre de 
la prestation en capital, travail et talent; si, par con- 
séquent, l'égalité du revenu pour tous les citoyens, 
parfaitement admissible en théorie, peut se réaliser 
dans la pratique ; si cette- réalisation est dans les ten- 
dances de la société ; si , enfin ", et contre toute at- 
tente, elle n'est pas la conclusion fatale de la théo- 
rie de l'usure elle-même ? 

Or, c'est ce qu'affirme le socialisme quand il est 
parvenu à se comprendre lui-même , socialisme qui 
ne se distingue plus alors de la science économique, 
étudiée à la fois dans son expérience acquise et dans 
la puissance de ses déductions. En effet , que nous 
dit, sur cette grande question de Tintérêt, l'histoire 
de la civilisation, l'histoire de l'économie politique? 

C'est que la prestation mutuelle des capitaux, ma- 
tériels et immatériels, tend à s'équilibrer de plus en 
plus, et cela par diverses causes que lious allons énu- 
mérér, et que les économistes les plus rétrogrades 
nie peHvenit méconnaître : 



k 



( 42 ) 

V La division du travail, ou séparation des indus- 
tries, qui, multipliant à Tinfîni les instruments de 
travail et les matières premières, multiplie dans là 
môme proportion le prêt des capitaux; 

2" L'accumulation des capitaux, accumulation qui 
résulte de la variété des industries, et dont Teffet 
est de produire entre les capitalistes une concurrence 
analogue à celle des marchands, par conséquent d'o- 
pérer insensiblement la baisse du loyer des capitaux 
cl la réduction du taux de l'intérêt; 

S^ La faculté toujours plus grande de circulation 
qu'acquièrent les capitaux, par le numéraire et la 
lettre de change ; 

4° Enfin, la sécurité publique. 

Telles sont les causes générales qui, depuis des 
siècles, ont amené entre les producteurs une réci- 
procité do prestations de plus en plus équilibrée, par 
suite, une compensation de plus en plus égalé des 
intérêts, une baisse continue du prix des capitaux.' 

Ces faits ne peuvent être niés : vous les avouez 
vous-même ; seulement, vous en méconnaissez le 
principe et la signification, quand vous attribuez au 
capital le mérite du progrès opéré dans le domaine 
de l'industrie et de la richesse; tandis que ce pro- 
grés a ])0ur cause, non le capital, mais la cirgulatiof 
du capital. 

Les faits étant de la sorte analysés et classés, le 
socialisme se demande si, pour provoquer cet équi- 
libre du crédit et du revenu , il ne serait pas possi- 
ble d'agir directement, non sur les capitaux, remar- 
quez-le bien, mais sur la circulation ; s'il ne serait 
pas possible d'organiser cette circulation, de manière 
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à produire tout d'un coup entre les cnpilalistes et les 
producteurs, deux termes actuellement en opposi- 
tion, mais que la théorie démontre devoir être syno- 
nymes , l'équivalence des prestations , en d'autres 
termes, l'égalité des fortunes. - v 

A cette question , le socialisme répond encore : 
Oui, cela est possible, et de plusieurs manières. 

Su]^poSQB« d'abord, pour nous renfermer dans les 
conditions du crédit actuel, lequel s'effectue surtout 
par Tentremise du numéraire; supposons que tous 
les producteurs de la République, au nombre de plus 
de dix millions, se cotisent chacun pour une somme 
représentant 1 pour iOO seulement de leur capital. 
Cette cotisation de i pour 100 sur la totalité du ca- 
pital mobilier et immobilier du pays, formerait une 
somme de un Mn^LunD. 

Supposons qu'à l'aide de cette cotisation une ban- 
que soit fondée, en concurrence de la Banque mal 
* nommée de France, et faisant l'escompte et le cré- 
dit sur hypothèque, à 1/2 pour 100. 

Il est évident, en premier lieu, que l'escompte des 
valeurs de commerce se faisant à 1/2 pour 100, le 
prêt sur hypothèque à 1/2 pour 100, la comman- 
dite, etc., à 1/2 pour 100, le capital monnaie serait 
immédiatement frappé, entre les mains de tous les 
usuriers et préteurs d'argent, d'improductivité abso- 
lue; l'intérêt serait nul, le crédit gratuit. 

Si le crédit commercial et hypothécaire, en autres 
termes, si le capital argent, le capital dont la fonc- 
tion est exclusivementde circuler était gratuit, le ca- 
pital maison le deviendrait lui-même bientôt ; les 
maisons ne seraient plus en réalité capital, elles se- 
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raient marchandise , cotée à la Bourse comme les 
caiix-de-vie et les fromages , et louée ou vendue, 
deux termes devenus alors synonymes, a prix de re- 
vient. 

Si le capital maison, de même que le capilal ar- 
gent, était gratuit, ce qui revient à dire, si l'usage 
en était payé à titre d'échange, nomie prêt, le ca- 
pilal terre ne tarderait pas à devenir gratuit à son 
tour; c'est-à-dire que le fermage, au lieu ^'êire la 
redevance payée au propriétaire non exploitant, se- 
rait la compensation du produit entre les terres de 
qualité supérieure et les terres de qualité inférieure ; 
ou, pour mieux dire, il n'y aurait plus, en réalité, 
ni fermiers, ni propriétaires, il y aurait seulement 
des laboureurs et des vignerons, comme il y a des 
menuisiers et des mécaniciens. 

Voulez-vous une autre preuve de la possibilité de 
ramener, par le développement des institutions éco- 
nomiques, tous les capitaux à la gratuité? 

Supposons qu'au lieu, de ce système d'impôts, si 
compliqué, si onéreux, si vexatoire, que nous a lé- 
gué la féodalité nobiliaire; un seul impôt soit établi, 
non plus sur la production , la circulation , la con- 
sommation, l'habitation, etc.; mais, comme la jus- 
tice l'exige et comme le veut la science économi- 
que, sur le capital net afférent à chaque individu. 
Le capitaliste perdant par l'impôt autant ou plus 
qu'il ne gagne par la rente et l'intérêt, serait obligé 
ou de faire valoir par lui-même, ou de vendre : l'é- 
quilibre économique, par cette intervention si sim- 
ple, et, d'ailleurs, inévitable du flsc, se rétablirait 
encore. ' : ' 
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Telle est, en somme, la théorie du socialisme sut 
le capital et l'intérêt. 

Non-seulement nous afQrmons, d'après cette théo- 
rie qui, d'ailleurs, nous est commune avec les éco- 
nomistes, etsurla foi du développement industriel,que 
telles sont la tendance et la portée du prêt à intérêt ; 
nous prouvons encore, par les résultats subversifs de 
l'économie actuelle, et par la démonstration des 
causes de la misère, que cette tendance est néces- 
saire, et l'extinction de l'usure inévitable. 

En effet, le prix du prêt, loyer de capitaux, intérêt 
d'argent, usure en un mot, faisant, comme il a été 
dit, partie intégrante du prix des produits, et cette 
usure n'étant pas égale pour tous, il s'ensuit que le 
prix des produits , cpmposé qu'il est de salaire et 
a intérêts, ne peut pas être acquitté par ceux qui 
n'ont pour le payer que leur salaire et point d'in- 
térêt; en sorte que, par le fait de l'usure, le travail 
est condamné au chômage et le capital à la banque- 
route. 

Cette démonstration, dans le genre de celles que 
les mathématiciens appellent réduction à l'absurde, 
de rimpossibilité organique du prêt à intérêt a été 
reproduite cent fois dans le socialisme : pourquoi 
lés économistes p'en parlent-ils pas ? 

Voulez-vous donc sérieusement réfuter les idées 
socialistes sur le prêt à intérêt? Voici les questions 
auxquelles vous avez â répondre : 

1. Est-ilvrai que si, au for extérieur, la presta- 
tion du capital est un service qui a sa valeur, qui 
par conséquent doit être payé ; — - au for intérieur, 
cette prestation n'entraîne point pour le capitaliste 
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une privation réelle; conséquemment qu'elle ne 
suppose pas le droit de rien exiger pour prix du prêt? 

2. Est-il vrai que l'usure , pour être irréprocj^rt- 
ble, doit être égale ; que la tendance de la société 
conduit à cette égalisation, en sorte que l'usure n*est 
irréprochable que lorsqu'elle est devenue égale pour 
tous, c'est-à-dire nulle ? 

5. Est-il vrai qu'une banque nationale, faisant le 
crédit et l'escompte gratis, soit chose possible ? 

4. Est-il vrai que par l'effet de cette gratuité du 
crédit et de l'escompte, comme par raction de l'im- 
pôt simpliCé et ramené à sa véritable forme , la 
rente immobilière disparait , ainsi que Fintérét de 
l'argent? ^ 

5. Est-il vrai qu'il y ait contradiction et impossi- 
bilité mathématii|ue dans l'ancien système? 

6. Est-il vrai que l'économie politique, après 
avoir, sur la question de l'usure, contredit pendant 
plusieurs milliers d'années la théologie, la philoso- 
phie , la législation, arrive , par sa propre théorie, 
au môme résultat? 

7. Est-il vrai, enfin, que l'usure n'a été, dans son 
institution providentielle, qu'un instrument d'égalité 
et de progrés ; absolument comme dans Tordre po- 
litique, la monarchie absolue a été un instrument 
de liberté et de progrés ; comme dans l'ordre judi- 
ciaire l'épreuve de l'eau bouillante , le duel et la 
question ont été à leur tour des instruments de con- 
viction et de progrès ? 

Voilà ce que nos adversaires sont tenus d'exami- 
ner, avant d(Mious accuser d'infirmité scientifique et 
iuleliectucllo ; voilà, monsieur Basliat , sur quels 
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points devra porter à Tavenir votre controverse, si 
vous voulez qu'elle aboutisse. La question est clai- 
rement et catéi^oriquement posée : perniettez-nous 
de croire qu*aprés en avoir pris lecture, vous recon- 
naîtrez qu'il y a dans le socialisme du dix-ncuviéme 
siècle quelque chose qui dépasse la portée de votre 
vieille économie politique. 

* ' P.-J. PaOUDHON. 
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Î6 novev'bre 18V9. 

Monsieur, vous me posez sept questions. Veuillez 
vous rappeler qu'entre nous il ne s'agit en ce mo- 
ment que d'une seule : 

L'intérêt du capital est-il légitirne ? 

Celte question est grosse de tempêtes. Il faut la 
vider. En acceptant la loyale hospitalité de vos co- 
lonnes, je n'ai pas eu en vue d'analyser toutes les 
combinaisons possibles de crédit que le fertile génie 
des socialistes peut enfanter. Je me suis demandé si 
Vintérét , qui entre dans le prix de toutes choses , 
est une spoliation; si, par conséquent, le monde se 
partage entre des capitalistes voleurs et des travail- 
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leurs volés. Je ne le crois pas, mais d'autres le 
croient. Selon que la vérité est de mon côté ou du 
leur, Tavenir réservé à notre chère patrie est la 
concorde, ou une lutte sanglante et inévitable. La 
question vaut donc la peine d'être sérieusement étu- 
diée. 

Que ne sommes-nous d'accord sur ce point de dé- 
part! Notre œuvre se bornerait à détruire, dans 
l'esprit des masses, des erreurs funestes et dgs ppé- 
venlions dangereuses. Nous montrerions aîî^ peuple 
le capital, non comme un parasite avide, mais 
comme une puissance amie et féconde. Nous le lui 
montrerions, — et ici je reproduis presque vos 
expressions, — s'accumulant par Taclivifé^ l'ordre, 
l'épargne, la prévoyance^ la séparation des travaux, 
la paix et la sécurité publique; se distribuant, en 
vertu de la liberté, entre toutes les classes ; se met- 
tant de plus en plus à la portée de tous par la mo- 
dicité croissante de sa rémunération ; rachetant 
l'humanité enfin du poids de la fatigue et du joug 
des besoins. 

Mais comment nous élever à d'autres vues du pro- 
blème social, lorsque, à cette première question : 
L'intérêt du capital est-il légitime? vous répondez : 
Oui et Now ? 

Om : car — « il est trés-vrai que le prêt est un 
service, et comme tout service est une valeur, çon- 
séquemmeut, comme il est de sa natui^ d'être ré- 
munéré , il s'ensuit que le pr«t doit avoir son prix , 
quHl doit porter intérêt, ». 

NoH : car — « le prêt , par l'intérêt qui mi ré- 
sulte , produit un bénéfice qui permet au capitaliste 
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de vivre sans travailler. Or, vivre sans travailler, 
c'est , en économie politique aussi bien qu'en mo- 
rale, une proposition contradictoire, une chose im- 
possible. )) 

Oui : car — « la négation fondamentale de l'in- 
térêt ne détruit pas à nos yeux le principe, le droit 
qui donne naissance à l'intérêt. Le véritable pro- 
blème, pour nous, n'est pas de savoir si l'usure a 
une raison d'existence ; nous sommes, sous ce rap- 
port, de l'opinion des économistes. )) 

Noif : car — « nous nions, ayec le christianisme 
et l'Evangile, la légitimité en soi du prêt à intéflt. » 

Ool : car — « l'usure n'a été, dans son institu- 
tion providentielle, qu'un instrument d'utilité et de 
progrés. » 

Noiï : car — « tout ce qui, en remboursement du 
prêt , est donné en sus du prêt est usure , spolia* 
tion. )) 

Om et Noif, enfin : car — « le socialisme n'a la 
prétention de convertir personne, ni TEglise, qui nie 
i'intérêt, ni l'économie politique, qui l'affirme, 
d'autant moins qu'il est convaincu qu'elles ont 
raison toutes deux. » 

Il y en a qui disent : Ces solutions contradictoires 
sont un amusement que M. Proudhon donne à son 
esprit. D'autres : Il ne faut voir là que des coups 
de pistolet que M. Proudhon tire dans la me, pour 
faire mettre le public aux fenêtres. Pour moi, qui 
sais que vous les appliquez à tous les sujets : liberté, 
propriété, concurrence, machines, religion, je les 
tiens pour une conception sincère et sérieuse de vot 
tre intelligencÇf 

4 



(50) 

Mais, monsieur, pensez-vous que le peuple puisse 
Yons suivre longlemps dans le dédale de vos Anti" 
yiomiesl Son génie ne s'est pas façonné sur les 
bancs vermoulus de la Sorbonne. Les fameux : 
Qnidquid dixeris, argumentabor, — Ego verô con- 
tra — ne vont pas A ses franches allures; il veut 
voir le fond des choses, et il sent InstiDctivemeot 
qu'au fond des choses il y a un Oui oa un Non, 
mais qu'il ne peut y avoir un Owi etun Non fondus 
ensemble. Pour ne pas sortir du sujet qui nous oc- 
cupe, il vous dira : Il faut pourtant bien que Tin- 
térét soit légitime ou illégitime, juste ou injuste, 
providentiel ou satanique, propriété ou spoliation. 
La contradiotion , soyez-en sûr, est ce qu'il y a de 
plus difficile à faire accepter, même aux esprits sub- 
tils, à plus forte raison au peuple. 

Si je m'arrête à la première moitié, j*ose dire à la 
bonne moitié de votre thèse, en quoi différez-vous 
des économistes ? 

Vous convenez qu'avancer un capital, c*est ren- 
dre un service^ qui donne droit à un service équi- 
valent, lequel est susceptible d'évaluation, et s'ap- 
])ellc intérêt. 

Vous convenez que le seul moyen de dégager l'é- 
quivalence de ces deux services, c'est de les laisser 
s'échanger librement, puisque vous repoussez l'in- 
tervention de l'Etat, et proclamez, dés le début de 
votre article, la liberté de l'homme et du citoyen. 

Vous convenez que l'intérêt a été, dans son insti- 
tution providentielle, un instrument d'égalité et de 
progrés. 

Vous convenez «juc, |'ar l'accunuilalion des en- 
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pitaux (qui certes ne s'accumuleraîent pas si toute 
rémunération leur était déniée) , Tlntérôt tend à 
baisser, à mettre l'instrument du travail, la matière 
première et Tapprovisionnement, toujours à la por- 
tée plus facile.de classes plus nombreuses. 

Vous coHYenez que les obstacles qui arrêtent 
cette désirable diffusion du capital sont artificiels et 
se nomment : privilèges, restrictions, monopoles ; 
qu'ils ne peuvent être la conséquence fatale de la 
liberté, puisque vous invoquez la liberté. 

Voilà une doctrine qui, par sa simplicité, sa gran- 
deur, sa concordance, le parfum de justice qéi s'en 
exhale, s'impose aux convictions, entraine les cœurs, 
et fait pénétrer, dans tous les replis de rintelli*- 
gence, le sentiment de la certitude. Que reprochez- 
vous donc à l'économie politique? Est-ce d'avoir re- 
poussé les formules diverses — et par suite refusé 
de prendre le nom -*- du socialisme? Oui, elle a 
combattu le saint -simonisme et le fouriérisme; 
vous les avez combattus comme elle. Oui, elle a ré- 
prouvé les théories du Lipimbourg ; vous les avez 
réprouvées comme elle. Cfnl, elle a lutté contre le 
communisme ; vous avez fait plus, vous l'avez écrasé. 

D'accord avec l'économie politique sur le capital, 
son origine, sa mission, son droit, ses tendances ; 
— d'accord avec elle sur le principe à promouvoir, 
la liberté ; — d'accord avec elle sur l'ennemi à com- 
battre, l'intervention abusive de l'Etat dans les trans- 
actions honnêtes; — d'accord avec elle dans ses 
luttes contre les manifestations passées du socia- 
lisme ; -*d'où vient que vous vous retournez coutre 
elle? C'est que vous ave? trouvé au soçialisinç ua^ 
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nouvelle formule : la contrcuiiction, ùu, si tous ai- 
mez mieux, V antinomie. C'est pourquoi vous apo- 
strophez réconomie politique et lui dites : 

Tu es vieille d'un siècle. Tu n'es plus au courant 
des questions du jour. Tu n'envisages la question 
que sous une face. Tu te fondes sur la légitimité et 
Futilité de l'intérêt, et tu as raison, car il est utile 
et légitime ; mais ce que tu ne comprends pas, c'est 
qu'en même temps il est nuisible et illégitime. Cette 
contradiction t'émerveille; la gloire du néo-socia- 
lisme est de l'avoir découverte, et c'est par là qu'il 
dépasse ta portée. 

Avant de chercher, ainsi que vous m'y invitez, à 
faire sortir une solution de ces prémisses contradic- 
toires, il faut savoir si la contradiction existe, et 
nous sommes ramenés par là à creuser de plus en 
plus ce problème : 

L intérêt du capital est-il légitime? 

Mais que puis-je dire ? Mon oeil se fixe sur Tépée 
de Damoclés que vous tenez suspendue sur ma tête. 
Plus concluantes seront mes raisons, plus vous vous 
frotterez les mains, disant : On ne saurait mieux 
prouver ma thèse. Que si des bas-fonds du commu- 
nisme il s'élève contre mes arguments une réfuta- 
tion spécieuse, vous vous frotterez les mains en- 
core, disant : Voici du secours qui arrive à mon 
anti-thèse. antinomie ! tu es vraiment unç cita- 
delle imprenable ; tu ressembles, trait pour trait, 
au scepticisme. Comment convaincre Pyrrhon, qui 
vous dit : Je doute si tu me parles ou si je te parle.' 
Je doute si tu es et si je suis ; je doute si tu afQr* 
mes ; je doute si je 4oute ? 
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Voyons néanmoins sur quelle base vous faites re- 
poser la seconde moitié de Tantinomie. 

Vous invoquez d'abord les pères de l'Eglise^ le 
judaïsme et le paganisme. Permettez- moi de les ré- , 
çuser en matière économique. Vous Tavouez vous- 
même, Juifs et gentils ont parlé dans un sens et agi 
dans un autre. Quand il s'agit d'étudier les lois gé- 
nérales auxquelles obéit la société, la manière dont 
les hommes agissent universellement a plus de poids 
que quelques sentences. 

Vous dites : « Celui qui prête ne se prive pas du 
capital qu'il prête. Il le prête, au contraire, parce 
que ce prêt ne constitue pas pour lui une privation; 
il le prête, parce qu'il n'en a que faire pour lui- 
même, étant suffisamment pourvu, d'ailleurs, de 
capitaux. Il le prête, enfin, parce qu'il n'est ni dans 
son intention ni dans sa puissance de le faire per- 
sonnellement valoir. » 

Et, qu'importe, s'il Ta créé par son travail, pré- 
cisément pour le prêter? Il n'y a là qu'une équivo- 
que sur l'effet nécessaire de la séparation des occu- 
pations. Votre argument attaque la vente aussi bien 
que le prêt. En voulez-vous la preuve? Je vais re- 
produire votre phrase, en substituant Vente à Prêt 
et Chapelier à Capitaliste. 

(( Celui qui vend, dirai-je, ne se prive pas du cha- 
peau qu'il vend. Il le vend, au contraire, parce que 
cette >epte ne constitue pas pour lui une privation. 
Il le vend parce qu'il n'en a que faire pour lui- 
même^ étant d'ailleurs suffisamment pourvu de cha- 
peaux. Il le vend ^enfin parce qu'il n'est ni dans son 
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intention^ ni dans sa puissance de le faire pernon- 
nellemcnt serrir. » 

En faveur de votre atUithèse, voui alléguez encore 
la compensation. 

« Vous me prêtez, moyennant intérêt, le rabot 
que vous avez fabriqué pour polir vos planches. Si, 
de mon côté, je vous prête la scie que j*ai montée 
pour débiter mes souches, j'aurai droit pareillement 

à un intérêt Si, de part et d'autre, les capitaux 

avancés sont égaux, les intérêts se balançant, le 
solde sera nul. » 

Sans doute; — et si les capitaux avancés sont in« 
égaux, un solde légitime apparaîtra. C'est précisé- 
ment ainsi que les choses se passent. Encore ici, ce 
que vous dites du prêt, on peut le dire de l'échange 
et même du travail ; parce que des travaux échangés 
se compensent, en concluez-vous que le travail a 
été anéanti? 

Le socialisme moderne aspire, dites-vous, à réa- 
liser celte prestation mutuelle des capitaux, afin que 
rintcrôl, partie intégrante du prix de toutes choses, 
se compense pour tous et, par conséquent, s'an- 
nule. — Qu'il se compense, ce n'est pas Idéalement 
impossible, et je ne demande pas mieux. Mais il y 
faut d'autres façons qu'une Banque d'invention nou- 
velle. Que le socialisme égalise chez tous les hom- 
mes raclivité, l'habileté, la probité, l'économie, la 
prévoyance, les besoins, les goûts, les vertus, les 
vices et même les chances, et alors il aura réussi. 
Mais alors aussi il importera peu que Tintérét se 
cote d demi pour cent ou à cinquante pour cent. 

Vous nous reprochez de méconnaître la significa- 
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tion du socialisme, parce (jue nous ne fondons pAs 
de grandes espérances sur ses rêves de crédit gra" 
tuit. Vous nous dites ; « Vous attribuez au capita) 
le mérite et le progrès opéré dans le domaine de 
l'industrie et de la richesse^ tandis que le progrés a 
pour cause non le capital, mais la cibculatioh dn 
capital. » 

Je crois que c^est vous qui prenez ici TefTet pour 
la cause. Pour que le capital circule, il faiit dV 
bord qu'il existe, et, pour qu'il existe, il faut qu'il 
soit provoquée naître par la perspective f)es récom- 
penses attachées aux vertus qui l'engendrent. Ce 
n'est pas parce qu'il circule que le capital est utile; 
c'est parce qu'il est utile qu'il circule. Son utilité 
intrinsèque fait que les uns le demandent, que les 
autres V offrent; de là la circulation qui n'a besoin 
que d'une chose : âriis usas. 

Mais ce que je déplore surtout, c'est de voir se* 
parer en deux classes anisgoniques les capitalistes 
et les travailleurs, comme s'il y avait un seul tra* 
vailleur au monde qui ne ttll, Â quelque degré, ca* 
pitaliste;.comme si eupital et travail n'étaient pas 
une même chose; comme si rérpunérer l'un ce n'é- 
tait pasrémunérer l'autre. Ce n'est certes pas à vous 
qu'il faut déujontrer celte proposition. Permettez^ 
moi, cependant, de l'élucider par un exemple ; car, 
vous le sav^z biep, nous {l'écrivons pas i'ifn pour 
l'autre, mais poiir le public. 

Deux ouvriers se présentent, égaux d'activité, de 
force, d'adresse. L'un n'a que ses bras; l'autre a 
une hache, une scie, une hern\inette. Je paye au 
premier $ fr. par jour, au second 3 fr. 75 c. Il sem* 
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ble que le salaire soit inégal; creusons la matière, 
et nous nous convaincrons que cette inégalité ap- 
parente est de régalité réelle. 

D'abord, il faut bien que je rembourse au char- 
pentier Vusure des outils qu'il use à mon service et 
à mon profil. 11 faut bien qu'il trouve, dans un ac- 
croissement de salaire, de^^uoi entretenir cet outil- 
lage et maintenir sa position. De ce chef, je lui 
donne5 sousdepluspar jourqu*au simple manœuvre, 
sans que Tégalité soit le moins du monde blessée. 

Ensuite, — et j'invoque ici l'attention du lecteur, 
car nous sommes au vif de la question ; — pourquoi 
le charpentier a-t-il des outils? Apparemment parce 
qu'il les a faits avec du travail ou payés par du 
travail, ce qui est tout un. Supposons qu'il les ait 
faits en consacrant à cette création tout le premier 
mois de l'année. Le manœuvre, qui n'a pas pris celte 
peine , pourra me louer ses services pendant 300 
jours, tandis que le charpentier-capitaliste n'aura 
plus que 270 journées disponibles ou rémunérables. 
Il faut donc que 270 journées, avec outils, lui pro- 
duisent autant que 500 journées sans outils ; en 
d'autres termes, que les premières se payent 5 
sous de plus. 

Ce n'est pas tout encore. Quand le charpentier 
s'est décidé à faire ses outils, il a. eu un but, assu- 
rément fort légitime, celui d'améliorer sa condi- 
tion. On ne peut lui mettre dans la bouche ce rai- 
sonnement : (( Je vais accumuler des approvision- 
nements, m'imposer des privations, afin de pouvoir 
travailler tout un mois sans rien gagner. Ce mois, je 
le consacrerai à fabriquer des outils qui me mettront 
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à même .de débiter beaucoup plus d'ouvrage au pro- 
fil de mon client ; ensuite, je lui demanderai de ré- 
gler mon salaire pour les onze mois suivants, de 
manière à gagner juste autant, tout compris, que si 
j'étais resté manœuvre. » Non, cela ne peut être 
ainsi. Il est évident que ce qui a stimulé, dans cet 
artisan, la sagacité, rhd^leté, la prévoyance, la pri- 
vation, c'est l'espoir, le très-juste espoir d'obtenir 
pour son travail une meilleure récompense. 

Ainsi nous arrivons à ce que la rétribution du 
charpentier se décompose comme il suit : 

1° 3 fr. )) c, salaire brut. 

2<' » 25 usure des outils. 

5" )) 25 compensation du temps' consacré 

à faire les outils. 

4° » 25 juste rémunération de l'habileté, 

de la prévoyance, de U priva- 
tion. 

5 fr. 75 c. 

Où peut-on voir là injustice, iniquité, spoliation ? 
Que signifient toutes ces clameurs si absurdement 
élevées contre notre charpentier devenu capitaliste ? 

Et remarquez bien que l'excédant de salaire qu'il 
reçoit n'est obtenu aux dépens de personne ; moi , 
qui le paye, j*ai moins que personne à m'en plain- 
dre. Grâce aux outils, une production supplémen- 
taire a été pour ainsi dire tirée du néant. Cet excé- 
dant d'utilité se partage entre le capitaliste et moi 
qui, comme consommateur, représente ici la com- 
munauté, l'humanité tout entière. 

Autre exemple, — car il me semble que ces ana- 
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lyaes directes des faits instruiseDt plus que la con- 
troverse. 

Le laboureur a un champ rendu presque impro- 
ductif par la surabondance d*humidité. En homme 
primitif» il prend un vase et va épuiser Teau qui 
noie ses sillons. Voilà un travail excessif; qui doit 
le payer? évidemment l'acquéreur de la récolte. Si 
Thomme n'avait jamais ima^piné d'autre procédé de 
dessèchement, le blé serait si cher» quoiqu'il n'y eût 
pas de capital à rémunérer (ou plutôt parce çue), 
que Ton n'en produirait pas ; et tel a été le sort de 
rhumanilê pendant des siècles. 

Mais notre laboureur s'avise de faire une rigole. 
Voilà le capital qui paraît. Qui doit payer les frais 
de cet ouvraj^e? Ce n'est pas Tacquéreur de la pre- 
mière récolte. Cela serait injuste, puisque la rigole 
doit favoriser un n ombre indéterminé de récoltes 
successives. Comment donc se réglera la répartition? 
Par la loi de l'intérêt et de l'amortissement. Il faut 
que le laboureur, comme le charpentier, retrouve 
les quatre éléments de rémunération que j'énumé- 
rais tout à Theure, ou il ne fera pas la rigole. 

Et, encore que le prix du blé se trouve ici grevé 
d'un intérêt, ce serait tomber dans une hérésie éco- 
nomique que de dire ;cct intérêt est une perte pour 
le consommateur. Bien au contraire; c'est parce que 
le consommateur paye rinlèrêt de ce capital, sous 
forme de rigole, qu'il ne paye jias l'épuisement, 
beaucoup plus dispendieux, à force de bras. — Et, 
si vous observez la chose de prés, vous verrez que 
c'est toujours du travail qu'il paye; seulement, dans 
le second cas il intervient une coopération de la 
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nature, trés-çtile y trés-prodnctiTe , mais qui ne se 
paye pas. 

Votre plus grand grief contre rintérêt est qu'il 
permet aux capitalistes de vivre sans travailler. 
a Or, dites-vous, tivre sans travailler, c'est, en éeo* 
nomie politique, comme en morale, une proposi- 
tion contradictoire, une chose impossible. » 

Sans doute, vivre sans travailler, pour l'homme tel 
qu'il a plu à Dieu de le faire, est, d'une manière abso- 
lue, chose impossible. Mais ce qui n'est pas impossible 
à l'homme, c'est de vivre deux jours sur le travail 
d'un seul. Ce qui n'est pas impossible à l'humanité, 
ce qui eèi même une conséquence providentielle de 
sa nature perfectible, c'est d'accroître incessamment 
la proportion des résultats obtenus aux efforts em- 
ployés. Si un artisan a pu améliorer son sort en fa- 
briquant de grossiers outils, pourquoi ne l'améliore- 
rait-il pas davantage encore en créant des machines 
plus compliquées, en déployant plus d'activité, plus 
de génie, plus de prévoyance ; en se soumettant à 
de plus longues privations? Que si le talent, la 
persévérance, Tordre, l'économie, l'exercice de tou- 
tes les vertus, se perpétuent dans la famille; pour*- 
juoi ne parviendrait-elle pas, à la longue, au loisir 
elatif, ou, pour mieux dire, à s'initier à des Ira- 
lux d'un ordre plus élevé? 
Pour que ce loisir provoquât avec justice, chez 
ux qui n'y sont pas encore parvenus, Tirritation 
l'envie, il faudrait qu'il fût acquis aux dépens 
inlrui, et j'ai prouvé qu'il n'en était pas ainst. Il 
drait, de plus, qu'il ne fut pas réteroelle aspi- 
ion de tous les hommes. 
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Je terminerai celte lettre, déjà trop longue, par 
une considération sur le loisir. 

Quelle que soit mon admiration sincère pour les 
admirables lois de réconomie sociale, quelque t^mps 
de ma vie que j'aie consacré à étudier cette science, 
quelque confiance que m*inspire ses solutions, je 
ne suis pas de ceux qui croient qu'elle embrasse 
toute la destinée humaine. Production, distribution, 
circulation, consommation des richesses, ce n'est 
pas tout pour l'homme. Il n'est rien, dans la na- 
ture, qui n'ait sa cause finale; et l'homme aussi 
doit avoir une autre fin que celle de pourvoir à son 
existence matérielle. Tout nous le dit. D'où loi 
viennent et la délicatesse de ses sentiments, et l'ar- 
deur de ses aspirations ; sa puissance d'admirer et 
de s'extasier? D'où vient qu'il trouve dans la moin- 
dre ileur un sujet de contemplation ? que ses orga- 
nes saisissent avec tant de vivacité et rapportent à 
l'âme, comme les abeilles à la ruche, tous les tré- 
sors de beauté et d'harmonie que la nature et l'art 
ont répandus autour de lui ? D'où vient que des 
larmes mouillent ses yeux au moindre trait de 
dévouement qu'il entend raconter ? D'où viennent 
ces tlux et ces retlux d'affection que son cœur éla- 
bore comme il élabore le sang et la vie ? D'où lui 
viennent son amour de l'humanité et ses élans vers 
l'infini? Ce sont là les indices d'une noble destina- 
tion qui n'est pas circonscrite dans l'étroit domaine 
de la production industrielle. L'homme a donc une 
fin. Quelle est-^lle? Ce n'est pas ici le lieu de sou- 
lever cette question. Mais quelle qu'elle soit, ce 
qu'on peut dire, c'est qu'il ne la peut atteindre si, 
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courbé sous le joug d'un travail inexorable et inces- 
sauty il ne lui reste aucun loisir pour développer 
ses organes, ses affections, son intelligence, le sens 
du beau, ce qu'il y a de plus pur et de plus élevé 
dans sa nature ; ce qui est en germe chez tous les 
hommes, mais latent et inerte, faute de loisir, chez 
.un trop grand nombre d'entre eux. 

Quelle est la puissance qui allégera , pour tous 
dans une certaine mesure, le fardeau de la peine? 
Qui abrégera^ les heures de travail ? Qui desserrera 
les liens de ce joug pesant qui courbe aujourd'hui 
vers la matière, non-seulement les hommes, mais les 
femmes et les enfants qui n'y s^nblaient pas desti- 
nés ? — C'est le capital; le capital qui, sous la forme 
de roue , d'engrenage , de rail , de chute d'eau , de 
poids , de voile , de rame , de charrue , prend à sa 
charge une si grande partie de Tœuvre primitive- 
ment accomplie aux dépens de nos nerfs et de nos 
muscles ; le capital qui fait concourir, de plus en 
plus, au profit de tous, les forces gratuites de la na- 
ture. Le capital est donc l'ami, le bienfaiteur de tous 
les hommes , et particulièrement des classes souf- 
frantes. Ce qu'elles doivent désirer, c'est qu'il s'ac- 
cumule , se multiplie , se répande sans compte ni 
mesure. — Et s'il y a un triste spectacle au monde, 
— spectacle qu'on ne pourrait définir que par ces 
mots : suicide matériel , moral et collectif, — c'est 
de voir ces classes , dans leur égarement , faire au 
capital une guerre acharnée. — Il ne serait ni plus 
absurde, ni plus triste, si nous voyions tous les ca- 
pitalistes du monde se concerter pour paralyser les 
bras, et tuer le travail. 



( w ) 

fin me résumaiit, monsiear PftmdhèOt je toiIs dirti 
ceci : Le jour où noas seront d'accord irar éette pre- 
mière donnée i Fintérét du eapîtal, détenaîné par le 
libre délMit, est légitime ,«- je me ferai un plaisir et un 
dcToir de discuter loyalement avec vous les autres 
questions qiie vous me poses. 
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ëommaire. 

Rtclamatio* sar Iw Hnllfls ûm dèbal, — L'ialèrèl a m mato B'tH plui 
légitime, —iodacliou tlrèet de l'htttolre.— LllIéflUmilè cvceôde 
à hi lègltimftè. — iBipèrItfe cA manraM fealairde ta aoelèlè. — 
C'est de ki •IroalalloB du cafital al mn du AAPiTiA MAaMy fM 
oali le pra^rèf 4e la ric|ieMe sociale. 

tiëcmhbreiM. 

Monsieur, votre dernière lettre se termine par ces 
paroles : 

(( Le jour où nous serons d'accord snr cette pre*' 
<i miére donnée : Tintérêt du capital est légitime; 
(( — je me ferai un plaisir et un devoir de Âseater 
<( loyalement avec vous les autres questions que 
«( vous me posez. » 

Je vais, monsieur, tâcher de vous donner satÎH 
faction. 

Mais permettez-moi d'abord de totis adresser 
cette question , que je voudrais pouvoir rendre 
moios brusque : Qu'étes-vous venu bire à la Voie 
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du Peuple? — Réfuter la théorie du crédit gratuit, 
Ja théorie de l'abolition de tout intérêt des capitaux, 
de toute rente de la propriété. 

Pourquoi donc refusez-vous de vous placer tout 
de suite sur le terrain de cette théorie ? de la suivre 
dans son principe, sa méthode^ son développement? 
d'examiner ce qui la constitue, les preuves de vé- 
rité qu'elle apporte, le sens des faits qu'elle cite, 
et qui contredisent, abrogent, d'une manière écla- 
tante, le fait, ou plutôt la fiction que vous vous ef- 
forcez de soutenir de la productivité du capital? 
Gela est-il^ d'une discussion sérieuse et loyale ? De- 
puis quand a-t-on vu les p!uU|bphe8 répondre à 
un système de philosophie par cRte fin de non^-re^ 
cevoir : Mettons-nous premièrement d'accord sur le 
système en vogue, après quoi nous examinerons le 
nouveau ? Depuis quand est-il reçu dans les scien- 
ces que Ton doit repousser impitoyablement, par 
la question préalable, tout fait, toute idée, toute 
théorie qui contredit la théorie généralement ad- 
mise? 

Quoi ! vous entreprenez de me réfuter et de me 
convaincre ; et puis, au lieu de saisir mon système 
corps à corps, vous me présentez le vôtre ! Pour 
me répondre, vous commencez par exiger que je 
tombe d'accord avec vous de ce que je nie positive- 
ment! En vérité, n'aurais-je pas, dés ce moment, le 
droit de vous dire : Gardez votre théorie du prêt à 
intérêt, puisqu'elle vous agrée, et laissez-moi ma 
théorie du prêt gratuit, que je trouve plus avanta- 
geuse, plus morale, plus utile, et beaucoup plus 
^ratiC|ae? A^ lieu 4e cliscuter^ comme nous Faviafis 



(64) 

espéré, nous en serons quittes pour médire Tun de 
Tautre, et nous décrier réciproquement. A Ta- 
vantage !... 

Voilà, monsieur, comment se terminerait la dis- 
cussion, si, par malheur pour votre théorie, elle 
n'était forcée, afin de se maintenir, de renverser la 
mienne. C'est ce que je Vais avoir l'honneur de vous 
démontrer, en suivant votre lettre de point en 
point. 

Vous commencez par plaisanter, fort spirituelle- 
ment sans doute, sur la loi de contradiction dont 
je me suis servi pour tracer la marche de la théorie 
socialiste. Groyel^iiôi, monsieur, il y a toujours 
peu de gloire à acquérir, pour un homme d'intelli- 
gence, à rire des choses qu'il n'entend pas, surtout 
quand elles reposent sur des autorités aussi respec- 
tables que la loi de contradiction. La dialectique, 
fondée par Kant et ses successeurs, est aujourd'hui 
comprise et employée par une moitié de l'Europe, 
et ce n'est pas un titre d'honneur pour notre pays 
assurément, quand nos voisins ont porté si loin la 
spéculation philosophique, d'en être resté à Proclus 
et à saint Thomas. A force d'éclectisme et de maté- 
rialisme, nous avons perdu jusqu'à l'intelligence de 
nos traditions; nous n'entendons pas même Descar- 
tes ; car^ si nous entendions Descartes, il nous con- 
duirait à Kant, Fichte, Hegel, et au delà. 

Quittons, toutefois, la contradiction, puisqu'elle 
vous est importune, et revenons à l'ancienne mé- 
thode. Vous savez ce que l'on entend, dans la logi- 
que ordinaire, par distinction. A défaut de professeur 
de philosophie, DiafoifMs le jeune vous l'auraiÇv 
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appris. C'est le procédé qui vous est le plus familier, 
et qui témoigne le mieux de la subtilité de votre 
esprit. Je vais doue, pour répondre à votre question, 
faire usage du distinguo : peut-être alors ne vous 
sera-t-il plus possible de dire que vous ne me com- 
prenez pas. 

- Vous demandez : l'intérêt du capital est-il légiti- 
me, OUI ou non ? Répondez à cela, sans antinomie 
et sans antithèse. 

Je réponds: Distikgooks, s'il vous plaît. Oui, 
rintérét du capital a pu être considéré comme légi- 
time dans un temps; non, il ne peut plus Tétre dans 
un autre. Cela vous offre-t-il quelque ambage, quel- 
que équivoque? Je vais tâcher. de dissiper toutes 
les ombres. 

La monarchie absolue a été légitime dans un 
temps : ce fut une des conditions du développement 
politique. Elle a cessé d'être légitime à une autre 
époque, parce qu'elle était devenue un obstacle au 
progrés. — Il en a été de même de la monarchie 
constitutionnelle: c'était, en 89 et jusqu'en 1850, 
la seule forme politique qui convint à notre pays ; 
ce serait aujourd'hui une cause de perturbation et 
de décadence. 

^ La polygamie a été légitime à une époque : c'était 
le premier pas fait hors de la promiscuité commu- 
nautaire. Elle est condamnée de nos jours comme 
contraire à la dignité de la femme : nous la punis- 
sons des galères. 

Le combat judiciaire, l'épreuve de l'eau bouillante, 
la torture elle-même, lisez M. Rossi, eurent égale- 
nent leur légitimité. C'était la première forme don- 



(66) 

née H it justice. Nous y répugnons maintenant, et 
tout magistrat qui y aurait recours se rendrait cou- 
pable d'un attentat. 

Sous saint Louis, les arts et métiers étaient fcoda- 
lisés, organisés corporativemeut, et hérissiés de pri- 
vilèges. Cette réglementation était alors utile et 
légitime; elle avait pour but de faire surgir, en face 
de la féodalité terrienne et nobiliaire, la féodalité du 
travail. Elle a été abandonnée depuis, et avec raison : 
depuis 89 l'industrie est libre. 

Je vous répète donc, et, en conscience, je crois 
parler clair : Oui, le prêt à intérêt a été, dans un 
temps, légitime, lorsque toute centralisation démo- 
rr«ti/|"o du crédit et de la circulation était iu) pos- 
sible: il ne l'est plus, niaiiitenaiit que cette centra- 
lisation est devenue une nécessité de Tépoquc, par- 
tant un devoir de la société, un droit du citoyeu. 
C'est pour cela que je m'élève contre l'usure; je dis 
que la société me doit le crédit et l'escompte sans 
intérêt : l'intérêt je l'appelle vol. 

Bon gré, mal gré, il faut donc que vous descendiez 
iiur le terrain où je vous appelle : car, si vous refu- 
sez de le faire, si vous vous renfermez dans la bonne 
foi de votre ancienne possession, alors j'aiccuserai 
votre mauvais vouloir ; j£ crierai partout, comïsm le 
Mascarille de Molière : Au voleur! au voleur! au 
voleur ! 

Pour en finir tout à fait avec l'autinomiey je yaû 
maintenant, ù l'aide des exemples précêdeoQmeBt 
cités, vous dire eu peu de mots ce qu'elle ajoute à 
la distinction. Gela ne sera pas inutile à notre cofi- 

rerse. 
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Vous concevez donc qu'une chose peut être vraie, 
juste, légitime, dan^ un temps, et fausse, inique, 
criminelle, dans un autre. Vous ne pouvez pas ne 
pas le concevoir, puisque cela est. 

Or, se demande le philosophe, comment une 
chose, vraie un jour, ne l'est-eile pas un autre jour? 
La vérité peut-elle changer ainsi? La vérité n'est- 
elle pas la vérité? Faut-il croire qu'elle n'est qu'une 
fantaisie, une apparence, un préjugé? Y a-t-il, en- 
fin, ou n'y a-t-il pas une cause à ce changement? 
Au-dessus de la vérité qui change, existerait-il, par 
hasard, une vérité qui ne change point, une vérité 
absolue, immuable? 

En deux mots, la philosophie ne s'arrête point au 
fi^it tel que le lui révèlent l'expérience et l'histoire ; 
elle cherche à l'expliquer. 

Eh bien ! la philosophie a trouvé, ou si vous aimez 
mieux^ elle a cru voir que cette altération des insti- 
tutions sociales , ce revirement qu'elles éprouvent 
après un certain nombre de siècles , provient de ce 
que les idées dont elles sont l'expression, possèdent 
en elles-mêmes une sorte de faculté évolutive, un 
principe de i^obilité perpétuelle, provenant de leur 
essence contradictoire. 

C'est ainsi que l'intérêt du capital, légitime alors 
qqe le prêt est un service rendu de citoyen à citoyen, 
mais qui cesse de l'êtire quand la société a conquis le 
pouvoi|r d'organiser le cré4ft gratuitement pour tout 
le monde, cet intérêt, ^is-ie, est contradictoire dans 
son essence, en ce que, d'une part, le service rendu 
par le prêteur a droit à une rémunération ; et que, 
4'uo aiitre côté, tout salaire suppose produit ou pri- 
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vation, ce qui n*a pas lien dans le prêt. La révolu- 
tion qui s'opère dans la légitimité du prêt vient dé 
là. Voici comment le socialisme pose la question; 
voilà aussi sur quel terrain les défenseurs de l'ancien 
régime doivent se placer. 

Se renfermer dans la tradition , se borner à dire : 
Le prêt est un service rendu ; donc il doit être payé, 
sans vouloir entrer dans les considérations qui ten- 
dent à abroger l'intérêt , ce n*est pas répondre. Le 
socialisme , redoublant d'énergie , proteste et vous 
dit : Je n'ai que faire de votre service, service pour 
vous, spoliation pour moi, tandis qu'il est loisible à 
la société de me faire jouir des mêmes avantages que 
vous m'offrez, et cela sans rétribution. M'imposer 
un tel service , malgré moi , en refusant d'organiser 
la circulation des capitaux, c'est me faire supporter 
un prélèvement injuste, c'est me voler. . 

Ainsi , toute votre argumentation en faveur de 
l'intérêt, coiisiste à confondre les époques , je veui 
dire à confondre ce qui , dans le prêt ^ est légitime 
avec ce qui ne l'est pas, tandis que moi, au con- 
traire, je les distingue soigneusement. C'est ce que 
je vais achever de vous rendre intelligible par l'ana- 
lyse de votre lettre. 

Je prends un à un tous vos arguments. 

Dans ma première réponse , je vous avais fait ob- 
server que celui qui prête ne se prive pas de son ca- 
pital. — Vous me répondez : Qu'importe, s'il a créé 
son capital tout exprés pour le prêter? 

En disant cela, vous trahissez votre propre cause. 
Vous acquiescez, par ces paroles^ à mon antithèset 
qui consiste à dire : La cause secrète pour laquelle 
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le prêt à intérêt, légitime hier, ne Test plus aujour- 
d'hui, c*est que le prêt, en lui-même n'entraîne pas 
privation. Je prends acte de cet aveu. 

Mais vous vous accrochez à Tintention : Qu'im- 
porte, dites-vous, si le prêteur a créé ce capital tout 
exprés pour lei prêter ? 

A quoi je réplique : Et que me fait à mon tour 
votre intention , si je n'ai pas réellement besoin de 
votre service, si le prétendu service que vous voulez 
me rendre ne me devient nécessaire que par le mau- 
vais vouloir et Timpéritie de la société ? Votre crédit 
ressemble à celui que fait le corsaire à l'esclave, 
quand il lui donne la liberté contre rançon. Je pro- 
teste *?ontre votre crédit a 5 pour 100, parce que la 
société a le pouvoir et le devoir de me le faire à 
pour -100; et, si elle me refuse, je l'accuse, ainsi 
que vous , de vol ; je dis qu'elle est complice, fau^- 
trice, organisatrice du vol. 

Assimilant le prêt à là ventCf vous dites : votre 
argument s'attaque à celle-ci aussi bien qit'à celui- 
là. En effet, le chapelier qui vend les chapeaux ne 
s'en prive pas. * 

Non, car il reçoit de ses cliapeaux, il est censé du 
moins en recevoir immédiatement la valeur, ni plus 
ni moins. Mais le capitaliste prêteur, non-seulement 
n'est pas privé , puisqu'il rentre intégralement dans 
son capital ; il reçoit plus que le capital, plus que ce 
qu'il apporte à l'échange ; il reçoit en sus du capital 
un intérêt qu'aucun produit positif de sa part ne re- 
présente. Or, un service qui ne coûte pas de travail 
à celui qui ie rend, est un service susceptible de de-^ 
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venir gratuit : c'est ce que fOus-môme vous ndus 
apprendrez tout à l'heure. 

Après avoir reconnu la non-privation qui accom- 
pagne le prêt y vous convenez cependant (( qu'il 
a n'est pas idéalement impossible que lUntérét, qui, 
(( aujourd'hui , fait partie intégrante du prix des 
(( choses , se compense pour tout le monde, et, par 
(( conséquent, s^annule. » — « Mais , ajoutez-vous, 
(( il y faut d'autres façons qu'une banque nouvelle. 
(( Que le socialisme égalise, chez tous les hommes, 
(( l'activité , l'habileté , la probité , l'économie , la 
tf prévoyance, les besoins, les goûts, les vertus, les 
(( vices , et même les chances , et alors il aura 
(( réussi. )) ^ 

En sorte que vous n'entrez dans la question que 
pour l'éluder aussitôt. Le socialisme, au point où il 
est parvenu, prétend justement que c'est à l'aide 
d'une réforme de la banque et de Fimpôt que l'on 
peut arriver à cette compensation. Au lieu de pas- 
ser, comme vous faites, sur celte prétention du so- 
cialisme , arrêtez-vous-y , et réfutez-la : vous en 
aurez fini avec toutes les utopies du monde. Car, le 
socialisme affirme , — et sans cela le socialisme 
n'existerait pas, il ne serait rien, — que ce n'est 
point en égalisant chez tous les hommes « l'activité, 
(C l'habileté, la probité , l'économie, la prévoyance, 
(( les besoins , les goûts, les vertus, les vices , et 
(( même les chances », qu'on parviendra à compen- 
ser l'intérêt et égaliser le revenu net ; il soutient 
qu'il faut, au contraire, commencer par centraliser 
le crédit et annuler l'intérêt , pour égaliser les fa- 
cultéSy les besoins et les chances. Qu'il n'y ait plus 
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parmi nous de TOlerar^, et nous serons tous vertueux, 
tous heureux ! Voilà la profession de foi du socia- 
lisme ! J'éprouve le plus vif regret à vous le dire : 
mais vous connaisses si peu le socialisme, que vous 
vous heurtez contre lui sans le voir. 

Vous persistez à attribuer au capital tous les pro- 
grés de la richesse sociale, que j'attribue, moi> à la 
cnrca]ati(fjl ; et vods me dites, à ce propos, que je 
prends l'effet pour la cause. 

JMais^ en sc/litenant une pareille proposition, vous 
ruinez, sans vous en apercevoir, votre propre thèse. 
J.'Bi Saj a démontréj et vous ne Fignorez pas, que 
le transport d'une taleur^ que cette valeur s'appelle 
argent ou nlarchandise, constitue lui-même une va- 
leur ; que c'est un produit aussi réel que le blé et le 
vin ; qu'en conséquence, le service du commerçant 
et du banquier mérite d'être rémunéré tout comme 
le service du laboureur et du vigneron. C'est sur ce 
principe que vous vous appuyez vous-même quand 
vous réclamez un salaire pour le capitaliste, qui, 
par la prestation de son capital, dont on lui garantit 
la rentrée^ fait office de transport, de circulation. 
Par cela seul que je prête, disiez-vous dans votre 
première lettre, je rends un service, je crée une 
valeur. Telles étaient vos paroles, que nous avons 
admises: en cela, nous étions Fun et Tautre d'ac- 
cord avec le maître. 

Je suis donc fondé à dire que ce n'est pas le ca- 
pital lui-même, mais la circulation du capital : c'est 
celte nature de service, produit, marchandise, va- 
leur, réalité, qu'on appelle en économie politique 
' m9w>ément ou circulation, et qui, au fond> consti- 



(72) 

lue loule la matière de la science économique, qui 
est la cause de la richesse. Ce service, nous le payons 
à tous ceux qui le rendent ; mais nous affirmons 
qu'en ce qui concerne les capitaux proprement dits, 
ou Targent, il dépend de la société de nous en faire 
jouir elle-même, et gratuitement; que si elle ne le 
fait pas, il y a fraude -et spoliation. — Comprenez- 
vous maintenant où est le véritable point de la ques- 
tion sociale?... 

Âpres avoir déploré de voir les capitalistes et les 
travailleurs séparés en deux classes antagoniques,— 
ce qui n'est pas la faute du socialisme assurément, 
— vous prenez la peine, fort inutile, de. me démon- 
trer par des exemples que tout, travailleur est, à 
quelque degré, capitaliste, et fait œuvre de capitali- 
sation, c'est-à-dire d'usure. Qui donc a jamais songé 
à le nier? Qui vous a dit que ce que nous reconnais- 
sons comme légitime, en un temps, chez le capita- 
liste, nousle réprouvons, dans le même temps, chez 
l'ouvrier ? 

Oui, nous savons que le prix de toute marchan- 
dise et service se décompose actuellement de là ma- 
nière suivante : 

i^ Matière première; 

2p Amortissement des instruments de travail et 
frais ; 

5" Salaire du travail ; 

4° Intérêt du capital ; 

Il en est ainsi dans toutes les professions, agricul- 
ture, industrie, commerce, transports. Ce sont les 
fourches caudines de tout ce qui n'est point parasite, 
capitaliste ou manœuvre. Vous n'avez que fairede nous 
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donnera ce sujet dellongs détails, trés-intéressauts du 
reste, et où Ton voit que se complaît votre imagination. 

Je vous le répète : la question , pour le socia- 
lisme , est de faire que ce quatrième élément qui 
entre dans la composition du prix des choses, à sa- 
voir, rintérêtdu capital, se compense entre tous les 
producteurs, et, par conséquent, s'annule. Nous sou- 
tenons que cela est possible; que, si cela est pos- 
sible, c'est un devoir à la société de procurer la. gra- 
tuité du crédit à tous; qu'autrement, ce ne serait 
pas une société, mais une conspiration des capita- 
listes contre les travailleurs, un pacte de rapine et 
d'assassinat. 

Goncevçz donc, une fois, qu'il ne s'agit point pour 
vous de nous expliquer comment les capitaux se for- 
ment, comment ils se multiplient par l'intérêt, com- 
ment l'intérêt entre dans la composition du prix des 
produits, comment tous les travailleurs sont eux- 
mêmes coupables du péché d'usure : nous savons 
dés longtemps toutes ces choses, autant que nous 
sommes convaincus de la bonne foi des rentiers et 
despropriétaires. 

Nous disons : le système économique fondé sur 
la fiction de productivité du capital, justifiable à 
une autre époque, est désormais illégitime. Son im- 
puissance, sa malfaisance sont démontrées ; c'est lui 
qui est la cause de toutes les misères actuelles, lui 
qui soutient encore cette vieille fiction du gouver- 
nement représentatif, dernière formule de la tyran- 
nie parmi les hommes. 

Je ne vous suivrai point dans les considérations, 
toutes religieuses, par lesquelles vous terminez votre 
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lettre. La religion, pefmettez-mdi de tous lé dife, 
n'a rien à faire avec Téconomie politique. Une véri- 
table science se suffit à elle-ménie : hors de celte 
condition elle n'est pas. S'il faut i réeonomie po- 
litique une sanction religieuse pour suppléer à Tifti- 
puissance de ses théories", et si^ de sûn ô6té, la re- 
ligion, pour excuser la stérilité de son dogme, allègue 
les exigences de Féconoinie politique , il arrivera 
que Téconomie politique et la religion, au lieu de 
se sou tenir mutuellement, s'accuseront Tune TaUtre ; 
elles périront toutes deux. 

Commençons par faire justice, et nous aurons de 
surcroit la liberté, la fraternité, la richesse; le bon- 
heur même de l'autre vie n'en sera que plus assuré. 
L'inégalité du revenu capitaliste est-elle, oui ou non, 
la cause première de la misère physique, morale et 
intellectuelle qui afflige aujourd'hui la société ? Faut- 
il compenser le revenu entre tous les hommes, ren- 
dre gratuite la circulation des capitaux, en l'assimi- 
lant à réchange des produits, et annuler l'intérêt? 
Voilà ce que demande le socialisme, et d quoi il 
faut répondre. 

Le socialisme, dans ses conclusions les plus posi- 
tives^ vous fournit la solution dans la centralisation 
démocratique et gratuite du crédit, combinée avec 
un système d'impôt unique, remplaçant tous les 
autres impôts, et assis sur le capital. 

Qu'on vérifie cette solution ; qu'on essaye de l'ap- 
pliquer. C'est la seule manière de réfuter le socia- 
lisme; hors de l«'i, nous ferons retentir plus fort que 
jamais notre cri de guerre : La propriété, c'est le vol l 

p.- J. PROUOHON. 
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Je veux, rester sur mon terrain ; vous voule^È m'at- 
lirer sur le vôtre, et vous me dites : Qu'éies-vous 
venu faire à la f^oix du Peuple, si ce n'est réfutè^ 
la théorie du crédit gratuit, etc. ? 

Il y a là un malentendu. Je n'ai point été a la 
Voix du Peuple ; la Voix du Peuple est venue à moi. 
De tous côtés, on parlait du crédit graduit, et cha- 
que jour voyait éclore un plali nouveau pour la réa- 
lisation de cette idée. 

Âlorft je me dis : Il est inutile de Combattre ces 
plans l'un après l'autre. Prouver que le capital a un 
droit légitimé et indestructible à être rémunéré, 
c'est les ruiner tous à la fois , c'est renverser leur 
base commune. 

Bt je publiai la brochure Capital et Rente, 

La Voix du Peuple, ne trouvant pas ma démon- 
stration concluante, l'a réfutée. J'ai demandé à la 
maintenir, vous y avez consenti loyalement : c'est 
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doue sur mou lerrain que doil se continuer la dis- 
cussion. 

D'ailleurs, la société s'est développée perpétuelle- 
ment et universellement sur le principe que j'in- 
voque. C'est à ceux qui veulent que, à partir d'au- 
jourd'hui, elle se développe sur le principe opposé, 
à prouver qu'elle a eu tort. Vontis probandi leur 
incombe. 

Et après tout, de quelle importance réelle est ce 
débat préalable ? Prouver que l'intérêt est légitime, 
juste, utile, bienfaisant, indestructible, n'est-ce pas 
prouver que la gratuité du crédit est une chimère? 

Permettez-moi donc , monsieur, de m'en tenir à 
cette question dominante : l'intérêt est -il légitime 
et utile ? 

Par pitié pour l'ignorance où vous me voyez 
(ainsi que bon nombre de nos lecteurs) de la philo- 
sophie germanique, vous voulez bien, métamorpho- 
sant Kant en Diafoirus, substituer à la loi de la con- 
tradiction celle de la distinction. 

Je vous remercie de cette condescendance. Elle me 
met à Taise. Mon esprit se refuse invinciblement, je 
l'avoue, à admettre que deux assertions contradic- 
toires puissent être vraies en même temps. Je res- 
pecte, comme je le dois , quoique de confiance , 
Kant, Fichte et Hegel. Mais si leurs livres entraî- 
nent l'esprit du lecteur à admettre des propositions 
comme celles-ci : Le Vol, c'est la propriété ; la Pro- 
priété^ c'est le Vol, le jour y c'est la nuit; je bénirai 
le Ciel, tous les jours de ma vie, de n'avoir pas fait 
tomber ces livres sous mes yeux. A ces sublimes 
subtilités y votre intelligence s'est aiguisée; la 
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mienne y eût infailliblement succombé, et bien loin 
de me faire comprendre des autres, je ne pourrais 
plus me comprendre moi-même. 

Enfin, à cette' question ; Tintérêt est-il légitime? 
Vous répondez, non plus en allemand : Oui et non, 
mais en latin : Distinguo. « Distinguons ; oui. Tinté* 
rét du capital a pu être considéré comme légitime 
dans un temps; non, il ne peut plus Tétre dans un 
autre. » 

Eh bien ! votre condescendance hâte, ce me sem- 
ble, la conclusion de ce débat. Elle prouve surtout 
que j'avais bien choisi le terrain ; car, que préten- 
dez-vous? Vous dites qu'à un moment donné, la ré- 
munération du capital passe de la légitimité à l'illé- 
gitimité ; c'est-d-dire que le capital lui-même se dé- 
pouille de sa nature pour revêtir une nature opposée. 
Certes, la présomption n'est pas pour vous, et c'est 
à celui qui veut bouleverser la pratique universelle 
sur la foi d'une affirmation si étrange, à la prouver. 

J'avais fait résulter la légitimité de l'intérêt de ce 
que le prêt est un service, lequel est susceptible 
à* èire évalué, a, par conséquent, une valeur, ei 
peut s'échanger contre toute ^ulre valeur égale. Je 
croyais même que vous étiez convenu de la vérité 
de cette doctrine, en ces termes : 

« Il est trés-vrai, comme vous l'établissez vous- 
« même péremptoirement, que le prêt est un service. 
« Et comme tout service est une valeur, comme il 
« est de la nature de tout service d'être rémunéré, 
<( il s'ensuit que le prêt doit avoir son prix, ou, 
« pour employer le mot technique, qu'il doit porter 
« intérêt, » 
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Voilà ce que vous disiez, il y a quinze jours. Au- 
jourd'hui vous dites : Distinguons, prêter c'était 
rendre service autrefois, ce n'est plus rendre serfice 
maintenant. 

Or, si prêter n'est plus rendre service, il va sans 
dire que Tintérét est, je nç dis pas illé^lime, mais 
impossible. 

Votre argumentation nouvelle implique ce dia- 
logue : 

i/emprunteub. Monsieur, je voudrais monter un 
magasin, j'ai besoin de dix mille francs, veuillez me 
les prêter. 

LE PRÊTEUR. Voloutiers, nous allons débattre les 
conditions. 

i/emprurteur. Monsieur, je n'accepte pas de con- 
ditions. Je garderai votre argent un «n; deux ans, 
vingt ans, après quoi je vous le rendrai purement 
et simplement, attendu que tout ce qui, dans le 
remboursement du prét^ est donné en sus du prêt, 
est usure, spoliation, 

LE PRÊTEUR. M^is puisquc vous venez me deman- 
der un service, il est bien naturel que je vous, en 
demande un autre. 

l'ehpruhteub. Monsieur, je n'ai que faire de votre 
service. 

L^ prêteur. En ce cas, je garderai mon capital, 
dussé-je le manger. 

L'EMPBuifTBUB. (( Mousieur, je suis socialiste, et.l 
« socialisme, redoublant d'énergie, proteste et voi 
« dit par ma bouche : je n'ai que faire de votre se 
« vice, service pour vous et spoliation pour m( 
(T tandis qu'il est loisible à la société de me & 



(79) 

(( jouir des mêmes avantages que vous m'offrez, et 
(( cela sans rétribution. M'imposer un tel service^ 
(( malgré moi, en refusant d'organiser la circulation 
(( des capitaux, c'est me faire supporter un préléve- 
n ment injuste, ic'est me voler. » 

LE PBâT^UR. Je ne vous impose rien malgré vous, 
pés que vous ne voyez pas, dans le prêt, un service, 
abstenez-vous d'emprunter, comme moi de prêter. 
Que si la société vous offre des avantages sans ré- 
tributiont adresser -vous à elle, c'est bien plus com- 
mode, et, qvant à organiser la circulation des capi- 
taux^ ainsi que vous me sommez de le faire, si vous 
entendez par là que les miens vous arrivent gratis 
par l'intermédiaire de la société, j'ai contre ce pro- 
cédé indirect tout juste les mêmes objections qui 
m'ont fait vous refuser le prêt direct et gratuit. 

La Société! J'ai été surpris, je l'avoue, de voir 
apparaître, 4ans un écrit émané de vous, ce person- 
nage nouveau, ce capitaliste accommodant. 

Ëh quoil monsieur, vous qui, dans la même 
feuille où vous m'adressez votre lettre, avez com- 
battit^ avec une si rude énergie les systèmes de Louis 
Blanc et de Pierre Leroux, n'avez-vous dissipé la 
fiction de Vptfi^ que pQur y substituer la fiction de 
h Société? 

Qu'est-c^ donc q^ue la société, eq dehors de qùi- 
coi^q,U9 prêjt^ ou emprunte ; perçoit ou paye Tinté- 
r|êt inhérent au prix de toutes choses ? Quel est ce 
Deus fiçc mafihinà que vous faites intervenir d'une 
mantQre si inattendue pour donner le mot du pro- 
blème? Y a-t-il d'un côté la masse entière des tra- 
Yi^Uevrs^ marchan4s, artisans, capitalistes, et, de 
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Tautre, la Société, personnalité distincte, possédant 
des capitaux en telle abondance qu'elle en peut prê- 
ter à chacun sans compte ni mesure, et cela sans 
rétribution? 

Ce n'est pas ainsi que vous l'entendez ; je n'en 
veux pour preuve que votre article sur l'Etat. Vous 
savez bien que la société n'a d'autres capitaux que 
ceux qui sont entre les mains des capitalistes 
grands et petits. Serait-ce que la Société doit 
s'emparer de ces capitaux et les faire circuler gra- 
tuitement, sous prétexte de les organiser? En vé- 
rité, je m'y perds, et il me semble que, sous votre 
phime, cette limite s'efface sans cesse, qui sépare, 
aux yeux de la conscience publique, la propriété 
du vol. 

En cherchant à pénétrer jusqu'à la racine de l'er- 
reur que je combats ici, je crois la trouver dans la 
confusion que vous faites entre les frais de circu» 
lation des capitaux et les intérêts des capitaux. 
Vous croyez qu'on peut arriver à la circulation gra- 
tuite, et vous en concluez que le prêt sera gratuit. 
C'est comme si l'on disait que lorsque les frais de 
transport de Bordeaux à Paris seront anéantis, les 
vins de Bordeaux se donneront pour rien à Paris. 
Vous n'êtes pas le premier qui se soit fait cette illu- 
sion. Law disait : « La loi de la circulation est la 
seule qui puisse sauver les empires. » Il agit sur ce 
principe, et, au lieu de sauver la France, il la perdit. 

Je dis : Une chose est la circulation des capitaux 
et les frais qu'elle entraîne ; autre chose est l'inté- 
rêt des capitaux. Les capitaux d'une nation consis- 
tent ,en matériaux de toutes sortes, approvisionne- 
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Tnents, outils, marchandises, espèces, et ces choses- 
là ne se prêtent pas pour rien. Selon que la société 
est plus ou moins avancée, il y a plus ou moins de 
facilité à faire passer un capital donné, ou sa valeur, 
dfun lieu à un autre lieu, d'une main à une autre 
main : mais cela n'a rien de commun avec Taboli- 
tîon de l'intérêt. Un Parisien désire prêter, un Bayon- 
nais désire emprunter. Mais le premier n'a pas la 
chose qui convient au second. D'ailleurs, ils ne con- 
naissent pas réciproquement leurs intentions ; ils 
ne peuvent s'aboucher, s'accorder, conclure. Voilà 
les obstacles à la circulation. Ces obstacles vont di- 
minuant sans cesse, d'abord par l'intervention du 
numéraire, puis par celle de la lettre de change, 
successivement piit celle du banquier, de la Banque 
nationale, des banques libres. 

C'est une circonstance heureuse pour les consom- 
mateurs de capitaux, comme il est heureux pour les 
consommateurs de vin que les moyens de transport 
se perfectionnent. Mais, d'une part, jamais les frais 
de circulation ne peuvent descendre à zéro , puis- 
qu'il y a toujours là un intermédiaire qui rend 5^- 
vice; et, d'autre part, ces frais fussent-ils complète- 
ment anéantis, l'Intérêt subsisterait encore, et n'en 
serait même pas sensiblement affecté. Il y a des ban- 
ques libres aux Etats-Unis; elles sont sous l'influence 
des ouvriers eux-mêmes, qui en sont les actionnai- 
res ; et, de plus, elles sont, vu leur nombre, toujours 
à leur portée; chaque jour, les uns y déposent leurs 
économies, les autres y reçoivent les avances qui 
leur sont nécessaires; la circulation est aussi facile, 
aussi rapide que possible. Est-ce à dire que le crédit 

c 
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y soit gralqit, que les capitaux ne prodvtisent p^s 
d'intérêt à ceux qui prêtent, et n*en coûtent pas à 
ceux qui empruntent? Non, cela signifie seulement 
que prêteurs et emprunteurs s'y rencontrent plus 
facilement qu'ailleurs. 

Ainsi, gratuité a))solue de la circulation, — chi- 
mère. 

Gratuité du crédit, — chimère. 

Imaginer que la première de ces gratuités, si elle 
était possible, impliquerait la seconde, — troisième 
chimère. 

Vous voyez que je me suis laissé entraîner sur 
votre terrain, et puisque j'y ai fait trois pas, j'en fe- 
rai deux autres. 

Vous voulez organiser la cir^/tkttion de telle sorte 
que chacun perçoive autant d'intérêts qu'il en paye, 
et c'est là ce qui réalisera, dites-vous, l'égalité des 
fortunes. 

Or, je dis ; .;: 

Compensation universelle des intérêts — chîmért. 

Egalité absolue des fortunes, copime conséquence 
de cette chimère— autre chimère. 

Toute valeur se compose de deux éléments : la 
rémunération du travail et la réniunération du ca- 
pital. Pour que ces deux éléments entrassent en 
proportions identiques dans toutes valeurs égales, il 
faudrait que toute œuvre humaine admît le même 
emploi de machines, la même cqnsommation d'ap- 
provisioppements, le même contingent de travail 
actuel et de travail accumulé. 

Votre banque fera-t-elle jamais que le coiMnis- 
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sionnàire du coin, dont toute Tindustrie consiste â 
iouer son temps et ses jambes, fasse intervenir au-r 
tant de capitaidans ses services queTimprimeur ou 
le fabricant de bas ? Remarquez que, pour qu'une 
paire de bas de coton arrive A ce coramissioiiiiaire, 
il a fallu l'intervention d'un^ terre, qui esl un capi-r 
tal ; d'un navire, qui est un capital ; d'une filature, 
qui est ua capital. Direz-vous que lorsque le com- 
missionnaire échange son service, estimé Sfranos, 
contre un livre estimé 5 francs, il es| dupe en ce 
que l'élément travail actuel domine dans le service, 
et l'élément travail accumulé dans le livre ? Qu'im- 
porte , si les deux objets de l'échange ge valent, si 
leur équivalence est déterminée par le libre débat? 
Pourvu que ce qui Ttut cent s'échange contre ce qui 
vont cent, qu'importe la proportion des deux élé- 
ments qui constituent chacune de ces valeurs éga- 
les? Nierez-vous la légitimité de la rémunération 
afférente au capital? Ce serait revenir sur un point 
déjà acquis â la discussion. D'ailleurs, sur quel fon- 
dement le travail ancien serait-il , plus que le tra- 
vail actuel^ exclu de toute rétribution ? 

Le travail se divise en deux catégories bien dis- 
tinctes : 

Ou il est exclusivement consacré à la production 
d'un objet , comme lorsque l'agriculteur s^me, sar- 
cle, moissonne et égrène son blé, lorsque le tailleur 
coupe et coud un habit, etc. ; 

Ou il sert à la production d'une série iodétermi- 
née d'objets semblables, comme quand Tagriculteur 
elôt« amende, dessèche son champ ou que le taiU 
leur Toeuble son atelier. 
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Dans le premier cas, tout le travail doit être j 
par l'acquéreur de la récolte ou de l'habit; dan 
second, il doit être payé sur un nombre indétern 
de récoltes ou d'habits. Et certes, il serait absurd 
dire que le travail de cette seconde catégorie ne 
pas être payé du tout, parce qu'il prend le noir 
capital. 

Or, comment parvient-il à répartîrlaréipunéral 
qui lui est due sur un nombre indéfini d'achetc 
!j^ successifs? par les combinaisons de l'amortissem 

et de Fintérét, combinaisons que F huma ni té a 
ventées dèsTorigine, combinaisons ingénieuses, 
les socialistes seraient bien embarrassés de rem] 
cer. Aussi tout leur génie se borne à les supprin 
et ils ne s'aperçoivent pas que c'est toutsimplem 
supprimer l'humanité. 

Mais quand on accorderait comme réalisable t 
ce qui vient d'être démontré chimérique : grati 
de circulation, gratuité de prêt, compensation d 
térêts, je dis qu'on n'arriverait pas encore à l'é 
lité absolue des fortunes. Et la raison en est sim] 
Est-ce que la Banque du Peuple aurait la prêtent 
de changer le cœur humain ? Fera-t-elle que t 
les hommes soient également forts, actifs, inte 
gents, ordonnés, économes, prévoyants? fera-t-( 
que les goûts, les penchants, les aptitudes, les id 
ne varient à l'infini ? que les uns ne préfèrent d 
mir au soleil, pendant que les autres s'épuisent 
travail ? qu'il n'y ait des prodigues et des avares, 
gens ardents à poursuivre les biens de ce monde, 
d'autres plus préoccupés delà vie future? Il 
clair que Tégalité absolue des fortunes ne pouri 
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être que la résultante de toutes ces égalités impossi- 
bles et de bien d'autres. 

Mais si l'égalité absolue des fortunes est chiméri- 
que, ce qui ne Test pas, c'est l'approximation con- 
stante de tous les hommes vers un même niveau phy- 
sique, intellectuel et moral, sous le régime de la li- 
berté. Parmi toutes les énergies qui concourent à ce 
grand nivellement, une des plus puissantes, c'est 
celle du capital. Et puisque vous m'avez offert vos 
colonnes, permettez-moi d'appeler un moment l'at- 
tention de vos lecteurs sur ce sujet. Ce n'est pas tout 
de démontrer que l'intérêt est légitime, il faut en- 
core prouver qu'il est utile, même à ceux qui le 
supportent. Vous avez dit que l'intérêt a été autre- 
fois ((un instrument d'égalité et de progrés. » Ce 
qu'il a été, il l'est encore et le sera toujours, parce 
qu'en se développant il ne change pas de nature. 

Les travailleurs seront peut-être étonnés de m'en- 
tendre affirmer ceci : 

De tous les éléments qui entrent dans le prix des 
choses , celui qu'ils doivent payer avec le plus de 
joie, c'est précisément l'intérêt ou la rémunération 
du capital, parce que ce payement leur en épargne 
toujours un plus grand. 

Pierre est un artisan parisien. Il a besoin qu'un 
fardeau soit transporté à Lille; c'est un présent qu'il 
veut faire à sa mère. S'il n'y avait pas de capital au 
monde (et il n'y en aurait pas si toute rémunération 
lui était déniée), ce transport coûterait à Pierre au 
moins deux mois de fatigues, soit qu'il le fit lui- 
même, soit qu'il se fît rendre ce service par un au- 
tre ; car il ne pourrait Texécuter lui-même qu'en 
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charria ni le fardeau par monls et par vaux, sur ses 
épaules, et nul ne pourrait Texéculer pour lui que 
de lamétne raaDiére; 

Pourquoi se rencontre-t-il des entrepreneurs qui 
ne demandent à I^ierre qu'une journée de son tra- 
vail pburlui feii épargner soixante? Parce que le ca- 
pital est intervenu sous forme de char, de chevaux, 
de rails, de wagons, de locomotive. Sans doute Pierre 
doit payer tribut à ce capital ; mais c'est justement 
pout* cela qu'il feit ou fait faire en un jour ce qui 
lui aurait detnaddc deux mois. 

Jean est maréchal ferrant, fort honnête homme, 
mais qu'on entend souvent déclamer contre la pro- 
priété. Il gagné 5 francs par jour; c'est peu, c'est 
trop peu ; mais enfin, comme le blé vaut enviroti 
18 francs rhéclolitre, Jean peut dire qu'il fait jaillir 
de son enclutiie un hectolitre de blé par semaine ou 
la valeur, soit 52 hectolitres par an. Je suppose 
maintenant qu'il n'y eût pas de capital, et que, met- 
tant notre maréchal en face de 1,000 hectares de 
terre, on lui dit : Disposes dé ce sol, qui est doué 
d'une grande fertilité; tout le blé que vous ferez 
croître est à vous. Jean répondrait sans doute : 
(( Sans chevaux, sans charrue, sans hache, sans in- 
struments d'aucune sorte, comment voulez-vous 
que je débarrasse le sol des arbfes, des racines, des 
herbes, des pierres, des eaux stagnantes qui Tobs- 
truent? je n'y ferai pas pousser une gerbe de blé 
en dix ans. » Donc, que Jean fasse enfin cette rc- 
ilexion : « Ce que je ne pourrais faire en dix ans, 
d'autres le foiit pour moi, et ne me demandent 
qu'une semaine de travail. Il est clair que c'est un 
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avantage pour moi de rémunérer le capital, car si 
je ne le rémunérais pas, il n'y en aurait pas, et les 
autres seraient aussi embarrassés devant ce sol que 
je le suis moi-même. » 

Jacques achète tous les matins, pour un sou , la 
Voix du Peuple. Gomme il gagne 100 sous par jour, 
ou .50 centimes par heure, c'est six minutes de tra- 
vail qu'il échange contre le prix d'iin numéro, prix 
dans lequel se trouvent comprises deux rémunéra- 
tions, celle du travail et celle du capital. Comment 
Jacques ne se dit-il pas quelquefois : « Si aucun 
capital n'intervenait dans l'impressioti de la Voix 
du Peuple, je ne l'obtiendrais ni à un sou ni d 100 
francs? » 

Je pourrais passer en revue tous les objets qui 
satisfont les besoins des travailleurs, et la même 
réllexion reviendrait sans cesse. Donc le capital n'est 
pas le tyran que l'on dit. Il rend des services, de 
grands services ; il est de toute justice qu'il en soit 
rémunéré. Cette rémunération diminue de plus en 
plus à mesure que le capital abonde. Pour qu'il 
abonde, il faut qu'on soit intéressé A le former, et 
pour qu'on soit intéressé à le former, il faut être 
soutenu par l'espoir d'une rémunération. Quel est 
l'artisan, (juel est l'ouvrier qui portera ses écono- 
mies â la Caisse d'épargne , ou même qui fera des 
économies, si l'on commence par déclarer que l'in- 
térêt est un vol et qu'il faut le supprimer? 

Non, non, c'est là une propagande insensée; elle 
heurte la raison, la morale, la science économique, 
les intérêts du pauvre, les croyances unanimes du 
geure huthain manifestées par la pratique univer- 
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selie. Vous ne prêchez pas, il esl vrai, la tyranniei 
capital, maisYous prichez la gratuité du crédit, 
qui est tout UD. Dire que loute rém une l'a lion accc 
dée au capital esl un vol, c'est dire que le capit 
doit disparaître de la surface du globe, c'est di 
que Pierre, Jean, Jacques, doivcut exéculer 1 
transporls, se procurer le blé, les livres, a^ec ai 
taut de travail qu'il leur eu faudrait pour produi 
ces choses directement et sans autre ressource qi 
leurs mains. 

Marche, marche, capital! poursuis U carrier 
réalisant du bien pour rhumautlé ! C'est toi qui 
alTrancht' les esclaves; c'est toi qui as renversé I 
châteaux forls de la féodalité ! Grandis encore ; a 
servis la nature ; fais concourir aus jouissances h 
maines la gravitation, la chaleur, la lumière, l'éle 
Iricité ; prends à ta charge ce qu'il y a de répugna 
el d'abrutissant dans le travair mécanique, élève 
démocratie; transforme les machines humaines i 
hommes, en hommes doués de loisirs, d'idées, i 
sentiment et d'espérances ! 

Permettez-mot, monsieur, en finissant, de voi 
adresser un reproche. Au début de votre lettre, ïoi 
m'aviez promis de renoncer pour aujourd'hui i l'a 
tinomie ; vous la terminez cepeudaat par celle ai 
tinomie que vous appelez votre cri de guerre : 1 
. propriété, c'est le vol. 

Oui, vous l'avez bien caractérisée ; c'est, en elTe 
un lugubre tocsin, un sinistre cri de guerre. Ha 
j'ai l'espoir que, sous ce rapport, ellea perdu quelqi 
chose de sa puissance. Il y a dans l'esprit des mass 
un fonds de bon sens quine perd pas ses droits, et 
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révolte enfin contre ces paradoxes étranges donnés 
pour de sublimes découvertes. Oh ! que n'avez-vous 
établi votre active propagande sur cet autre axiome, 
assurément plus impérissable que le vôtre : Le vol, 
c'est le contraire de la propriété ! Alors, avec votre 
indomptable énergie, votre style populaire, votre 
dialectique invincible, je ne puis mesurer le bien 
qu'il vous eût été donné de répandre sur notre chère 
patrie et sur l'humanité. f. bastiat. 
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17 décembre 1849. 

Notre discussion n'avance pas, et la faute en est 
à vous seul. Par votre refus systématique de vous 
placer sur le terrain où je vous appelle, et votre 
obstination à m'attirer sur le vôtre, vous mécon- 
naissez en ma personne le droit qu'a tout novateur 
à Texamen ; vous manquez au devoir qu'impose à 
tout économiste, défenseur naturel de la tradition 
et des usages établis, l'apparition des idées nouvelles; 
vous cojn promettez, enfin, la charité publique, en 
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m'obligeant é atiaquieir ce que je reconnaissekis, dans 
une certaine mesure, comme irréprochable et légi- 
time. 

Vous Tavez voulu : que votre désir soit accompli ! 

Permettez^moi d'abord de résumer notre cootiro- 
verse. 

Dans une première lettre , vous avez essayé dé 
montrer, par la théorie et par de nombreux exem- 
ples, qlie le prêt était un service, et que, tout ser- 
vice ayant une valeur, il avait le droit de se faire 
payer; d'où vous déduisiez immédiatement, contre 
moi, cette conclusion que la gratuité du crédit était 
une chimère, parlant, le socialisme une protesta- 
tion sans principes comme sans motifs. 

Ainsi peu importe de savoir si c'est vous qui 
avez sollicité rentrée de la Voix du Peuple, ou si 
c'est moi qui vous ai offert la publicité de ses colou- 
nes : en fait, et chacune de vos lettres en témoigne, 
vous n'avez eu d'autre but que de renverser, par 
une lin de non-recevoir, la théorie du crédit gratuit. 

Je vous ai donc répondu, et j'ai dû vous répondre, 
sans entrer dans l'examen de votre théorie de l'in- 
térêt, que si vous vouliez combattre utilement et 
sérieusement le socialisme, il fallait l'attaquer en 
lui-même et dans ses propres doctrines; que le so- 
cialisme, sans nier d'une manière absolue la légiti- 
mité de l'intérêt considéré à lin certain point de 
vue et à une certaine époque de l'histoire, affirmait 
la possibilité, dans l'état actuel de l'économie sociale, 
d'organiser, par le concours des travailleurs, un sy* 
slèmé de prêt sans rétribution, et par ^uite, de don- 
ner à tous la garantie du crédit et dU travail. J'ai dit, 
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enfin, que c'était là ce que vous aviez à examiner, 
si vous vouliez que la discussion aboutit. 

Dans votre seconde lettre, vous avez péremptoire- 
ment refusé de suivre cette marche, alléguant que pour 
vous, et d'après mon aveu, Pintérêt ne constituant 
dans son principe ni crime, ni délit, il était impos- 
sible d'admettre que le prêt put s'effectuer sans in- 
térêt ; qu'il était inconcevable qu'une chose pût être 
vraie il fausse tout à la fois; bref, que tant que la 
criminalité de l'intérêt ne vous serait pas démontrée, 
vous tiendriez la théorie du crédit gratuit comme 
non avenue. Tout cela assaisonné de force plaisan- 
teries sur la loi de contradiction, que vous ne com- 
prenez point, et flanqué d'exemples très-propres, je 
l'avoue, à faire comprendre le mécanisme de l'inté- 
rêt, mais qui ne prouvent absolument rien contre la 
gratuité. 

Dans ma réplique, je crois vous avoir prouvé, en 
nie servant de voire propre méthode, que rien n'est 
moins rare, dans la société, que de voir une insti- 
tution, un nsage, d'abord libéral et légitime, deve- 
nir, avec le temps, une entrave à la liberté, et une 
atteinte à la justice; qu'il en était ainsi du prêt A 
intérêt le jour où il était démontré que le crédit 
peut être donné à tous sans rétribution ; que d'ores 
et déjà, refuser d'examiner cette possibilité du cré- 
dit gratuit constituait un déni de justice, une of- 
fense à la foi publique, un défi au prolétariat. Je 
renouvelai donc auprès de vous mes instances, et je 
vous dis : Ou vous examinerez les diverses proposi- 
tions du socialisme, ou je déclare que l'intérêt de 
l'argenti la rente de la terre, le loyer des maisons 
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et des capitaux, est une spoliation, et que la pro- 
priété, ainsi constituée, est un vol. 

Chemin faisant , j'indiquais sommairement les 
causes qui, selon moi, altèrent la moralité de l'inté- 
rêt, et les moyens de le supprimer. 

Certes, il semblait que, pour justifier votre théorie, 
désormais accusée de vol et de larcin, vous ne pou- 
viez plus vous dispenser d'aborder enfin la doctrine 
nouvelle, qui prétend donner Texclusion â l'intérêt. 
C'était, j'ose le dire, ce à quoi s'attendaient tous nos 
lecteurs. En évitant de faire la critique de l'intérêt, 
je faisais preuve de conciliation et d'amour delà 
paix. Il me répugnait d'incriminer la bonne foi des 
capitalistes, et de jeter la suspicion sur les proprié- 
taires. Je désirais surtout abréger une dispute fali- 
ganle, et hâter la conclusion définitive. Vraie ou 
fausse, vous disais-je, légitime ou illégitime, morale 
ou immorale, j'accepte l'usure, je l'approuve, je la 
loue même; je renonce à toutes les illusions du so- 
cialisme, et me refais chrétien, si vous me démon- 
trez que la prestation des capitaux, de même que la 
circulation des valeurs , ne saurait, dans aucun cas, 
être gratuite. C'était, comme l'on dit, faire ronde- 
ment les choses, et couper court à bien des discus- 
sions tout-à-fait oiseuses dans un journal, et, per- 
mettez-moi de le dire, fort périlleuses en ce mo- 
ment. • 

Est-il , oui ou non , possible d'abolir l'intérêt de 
l'argent, par suite, la rente de la terre, le loyer des 
maisons, le produit des capitaux, d'une part, en 
simplifiant l'impôt, et de l'autre, en organisant une 
banque de circulation et de crédit, au nom et pour 
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le compte du Peuple? C'est ainsi, selon moi, que la 
question devait être posée entre nous. L'amour de 
l'humanité, de la vérité, de la concorde, nous en 
faisait à tous deux une loi. Que fait le Peuple depuis 
Février? Qu'a fait l'Assemblée constituante? Que fait 
aujourd'hui la Législative? si ce n'est de rechercher 
les moyens d'améliorer le sort du travailleur, sans 
alarmer les intérêts légitimes, sans infirmer le droit 
du propriétaire? Cherchons donc si la gratuité du 
crédit ne serait point, par hasard, un de ces moyens. 

Telles étaient mes paroles ; J'osai croire qu'elles 
seraient entendues. Au lieu d'y répondre, comme je 
l'espérais, vous vous retranchez dans votre fin de 
non-recevoir. A cette interrogation de ma part : 
(( Prouver que la gratuité du crédit est chose pos^ 
« sible, facile, pratique^ n'est-ce pas prouver que 
({ Vintérêt du crédit est désormais chose nuisible et 
(( illégitime? » — vous répondez, en retournant la 
phrase : « Prouver que l'intérêt est (ou a été) légi- 
((time, juste, utile, bienfaisant, indestructible, 
« n'est-ce pas prouver que la gratuite du crédit est 
« une chimère ? » Vous raisonnez juste comme les 
entrepreneurs de roulage à l'égard des chemins de 
fer. 

Voyez-les , en effet , adresser leurs doléances au 
public qui les délaisse et qui court à la concurrence : 
— Est-ce que le chariot et la malbrouck ne sont 
pas des institutions utiles, légitimes, bienfaisantes, 
indestructibles ? Est-ce qu'en transportant vos per- 
sonnes et vos produits, nous ne vous rendons pas 
un service? Est-ce que ce service n*est pas une 
valeur? Est-ce que toute valeur ne doit pas être 
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payée? Est-ce qu*en faisant le tranf^port à d$ c. par 
tonne et kilomètre, tandis que la locomotive le fait, 
il est vrai, à 10 c, nous sommes des voleurs ? Est-ce 
que le commerce ne s'est pas développé perpétuelle- 
ment, et universellement par le roulage, la béte de 
somme, la navigation à voiles ou à rames ? Que nous 
importent donc et la vapeur, et la pression atmo- 
sphérique, et Félectricité ? Prouver la réalité et la 
égitimité de la voiture à quatre roues, n'est-ce pas 
prouver que l'invention des chemins de fer est une 
chimère ? 

Voilà, monsieur, où vous conduit votre argumen- 
tation. Votre dernière lettre n'a, comme les précé- 
dentes, et du commencement à la fin, pas d'aulre 
sens. Pour conserver au capital l'intérêt que je lui 
refuse, vous me répondez par la question préalable , 
vous opposez à mon idée novatrice votre routine; 
vous protestez contre le rail et la machine à vapeur. 
Je serais désolé de vous dire rien de blessant ; mais, 
en vérité, monsieur, il me semble que j'aurais le 
droit, dés ce moment, de briser là et de vous tour- 
ner Iç dos. 

Je ne le ferai point : je veux vous donner salis^ 
faction jusqu'à la fin, en vous montrant comment, 
pour me servir de vos propres paroles, la rémuné- 
f a lion du capital passe de la légitimité à l'illégiti- 
mité, et comment la gratuité du crédit est la con- 
clusion finale de la pratique de Tintérét. Cette dis- 
cussion, par elle-même, ne manque pas d'importance ; 
je m'efforcerai surtout de la rendre pacifique. 

Ce qui fait que l'intérêt du capital, excusable, 
juste même, au point de départ de Péconomie d«f 
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sociétés, devient, avec le développement des institu- 
tions industrielles, une vraie spoliation, un vol, 
:'est que cet intérêt n'a pas d'autre principe, d'autre 
raison d'être, que la nécessité et la force. La né- 
cessité, voilà ce qui explique l'exigence d^ prêteur; 
la force, voila ce qui fait la résignatioo de Fem- 
prunteur. Mais, à mesure que, dan^ le^ relations hu- 
maines, la pécessité fait plape à la liberté, et qu'à |a 
force succède le droit, le capitaliste perd son excuse» 
et la revendication s'ouvre pour le travailleur contre 
le propriétaire. 

Au commencement, la terre est indivise ; chaque 
famille vit de sa chasse, pêche, cueillette, o^ pâture; 
rindustrie est toute domestique, l'agriculture, pour 
ainsi dire, nomade. Il n'y a ni commerce, ni propriété. 

Plus tard, les tribus s'agglomérant, les nations 
commencent à se former : la caste apparaît, née de 
\% guerre et du patriarcat. La propriété s'établit peu 
\ peu : mais, selon le droit héroïque, le maître, 
]uand il ne cultive pas de ses propres mains, ex- 
ploite par ses esclaves, comme plus tard le seigneur 
Piar ses serfs. Le fermage n'existe point encore ; la 
rente, qui iqdique ce rapport, est inconnue. 

Â ce^e époque, le commerce se f^iit sqrtou^ ^fi 
ach^uges. Si l'or et l'argeqt apparaissent dans Içs 
transactions, c'est plutôt comme ^larch^nctise que 
:omme agent de circulation et unité de valeur: oa 
es pèse, on ne les compte peis. Le change, Tagio 
]ui en est la conséquence, le prêt à intérêt, la com- 
iiandite, toutes ces opérations d'un commerce dé- 
veloppé, auxquelles donne lieu la n^onnaie, sç(i^l in- 
connues. Longtemps ces mœurs primitives se sont 
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consemes parmi les populations agricoles. Ma m 
simple paysanne, nous racontait qu*avant 89, ell 
louait l'hiver pour filer le chanvre, recevant, ^ 
salaire de six semaines de travail, avec sa nourrît 
une paire de sabots et un pain de seigle. 

C'est dans le commerce de mer qu'il faut recl 
cher Torigine du prêt à intérêt. Le contrat 
grosse, variété ou plutôt démembrement du coi: 
de pacotille, fut sa première forme ; de même 
le bail à ferme ou à cheptel fut Tanalogue d 
commandite. 

Qu'est-ce que le contrat de pacotille ? Un ti 
par lequel un industriel et un patron de navire < 
viennent de mettre en commun, pour le comm 
étranger, le premier, une certaine quantité de ii 
chandises qu'il se charge de procurer; le sec( 
son travail de navigateur : le bénéfice résultant d 
vente devant être partagé par portions égales 
suivant une proportion convenue; les risque 
avaries mis à la charge de la société. 

Le bénéfice ainsi prévu, quelque considérable ( 
puisse être, est-il légitime? On ne saurait le r 
quer en doute. Le bénéfice, à cette première < 
que des relations commerciales, n'est pas autre ç 
que l'incertitude qui règne, entre les échangii 
sur la valeur de leurs produits respectifs : c'es 
avantage qui existe plutôt dans l'opinion que < 
la réalité, et qu'il n'est pas rare de voir les ( 
parties, avec une égale raison, s'attribuer Tui 
l'autre. Combien une once d'or vaut-elle de lî 
d'élain? Quel rapport de prix entre la pourpr 
Tyr et la peau de zibeline? Nul ne le sait, nul r 
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peut dire. Le PhénicieD qui, pour un ballot de four- 
rures, Hvre dix palmes de son étoffe, s'applaudit de 
son marché ; autant en pense, de son côté, le chas- 
seur hyperboréen, fier de sa casaque rouge. Et telle 
est encore la pratique des Européens avec les sau- 
vages de FAustralie, heureux de donner un porc 
pour une hache, une poule pour un clou ou un grain 
de verre. 

L'incommensurabilité des valeurs : telle est, à 
Forigine, la source des bénéfices du commerce. L'or 
et Taisent entrent donc dans le trafic, d'abord comme 
marchandises; puis, bientôt, en vertu de leur émi- 
nente échangeabilité, comme termes de comparai- 
son, comme monnaies. Dans Tun et l'autre cas, l'or 
et l'argent portent bénéfice à réchange, en premier 
lieu, par le lait même de l'échange; ensuite, pour le 
risque couru. Le contrat d'assurance apparaît ici 
comme le frère jumeau du contrat à la grosse ; la 
prime stipulée dans le premier est corrélative, iden- 
tique, à la part de bénéfice convenue dans le second. 

Cette part de bénéfice, par laquelle s'exprime la 
participation du capitaliste ou industriel, qui engage 
ses produits ou ses fonds, c'est tout un dans le 
commerce, a reçu le nom latin d'mter-wsc, c'est- 
à-dire participation, intérêt. 

A ce moment donc, et dans les conditions que je 
viens de définir, qui pourrait accuser de dol la pratique 
de l'intérêt? L'intérêt, c'estl'a/ca, le gain obtenu con- 
tre la fortune ; c'estle bénéfice aléatoire du commerce, 
bénéfice irréprochable tant que la comparaison des 
valeurs n'a pas fourni les idées corrélatives de cherté, 
dfybon marché, de proportion, de pbix. La même 

7 
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ûoalogie, la même identité, que l'écotlbmie politique 
a signalée de tout temps et avec raison, entre l'in- 
térêt de Taisent et la rente de la terre, existe, au 
début 4es relations commerciales, entre ce même 
intérêt et le bénéfice du commerce : au fond, ré- 
change est la forme commune, le point de départ 
de toutes ces transactions. 

Vous voyez, monsieur, que l'opposition énergique 
que je fais au capital, ne nrenlpêche point de rendre 
justice à la bonne foi originelle de ses opérations. 
Ce n'est pas moi qui marchanderai jamais avec la 
vérité, Je vous ai dit qu'il existait dans le prêt à 
intérêt un côté vrai, honnête, légititiie; je vieus de 
l'établir d'une façon qui, ce me semble^ vaut encore 
mieux que la vôtre, en ce qu'elle ne sacrifie rien à 
l'égoîsme, n'ôte rien à la charité. C'est Fiitipossibi* 
lité d'évaluer les objets avec exactitude^ qui fonder 
au commencement, la légitimité de l'intérêt^ comme, 
plus tard, c'est la recherche des mélÂux précieux 
qui la soutient. Il faut bien que le prêt à intérêt ait 
eu sa raison positive et nécessitante pour qu'il se 
soit développé et généralisé comme oh l'a vu ; il le 
faut, dis-je, à peine de damner, avec les théologiens, 
l'humanité tout entière, que je fais profession, quant 
à moi, de considérer comme infaillible et sainte. 

Mais qui ne voit déjà que le bénéfice du commer- 
çant doit diminuer progressivement avec le risque 
couru et avec l'arbitraire des ' valeurs, pour n'être 
plus à la fin que le juste prix du service rendu par 
lui, le salaire de son travail? Qui ne voit pareille- 
ment que l'intérêt doit s'atténuer avec les chances 
que court le capital, et la privation qu'éprouve le 
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capitaliste; en sorte que s'il y a garantie de rem- 
IxHirsement de la part du débiteur^ et si la peine du 
créancier est zéro, î^intérêt doit devenir zéro? 

Une autre cause^ c|uli importe ici de ne point 
omettre, parce qu'elle marque le point de transition 
ou de séparation entre la part de bénéfice, intèf^ 
esse , aflërente au capitaliste dans le contrat à la 
grosse, et l'usure proprement dite ; une autre causai 
dis-jè, Iput à fait accidentelle» contribua .siuguli^ 
reineni a vulgariser la fiction de la productivité du 
capital, et pair suite la pratique de l'intérêt. Gé 

tùirent, ctièz les gens de commerce, les exigences de 
â comptabilité, la nécessité de presser les rentrées 
biirémot^ursements. Quel stimulant plus énergique^ 
je vous ië deinaiide, pouvait-op imaginer à Tégard 
du clél)ilèur indolent et reiardataire, que cette aggrfi- 
vation, fœnusy cet enfantement, tokos^ incessant du 
prii)Cjpàl?Quel huissier plus intlexible que ce ser- 
pent de l'usure, comme dit l'hébreu ? L Usure, di- 
sent les vieux rabbihsi'est appelée serpent^ neschek^ 
pàtce que le Créancier mord le débiteur, ïçrsqu'il 
lui réciahie plus qu'il ne lui a donné. Et c'est cet 
instrument ae police, cette espèce de garde du com- 
merce lancé par le créancier à la gorge de son débi- 
teur, dont on a voulu faire un principe de justice 
commutàtive, une loi de l'économie sociale! Il faut 
n'avoir jamais mis le pied dans une maison de né- 
goce, pour méconnaître à ce point l'esprit et le but 
de cette invention vraiment diabolique du génie 
mercantile. 

Suivons niainlenanl le progrès de l'inslilulion, car 
noUs louchons au nioincnl où le muichelc^ le tolkos^ 
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W /4Vi4(i«> tiMdirf» enOn, se distinguant du bénéfice 
4v<^(o<r^^ «M Mer-esse^ de l'expéditeur, va devenir 
uuo iii^UlvUon : et voyons d'abord comment s'en 
^t ^^«k^lisée la pratique. Nous tâcherons, après, 
^ d^l^rainer les causes qui doivent en amener l'a* 

Nous venons de voir que ce fut chez les peuples 
navigateurs, faisant pour les autres le courtage et 
^lentrepôt, et opérant surtout sur les marchandises 
l^récieuses et les métaux, que se développa d'abord 
la spéculation mercantile ; et du même coup la spé- 
culation de Vinter-esse, ou contrat à la grosse. C'est 
de là que l'usure, comme une peste, s'est propagée 
sous toutes les formes, chez les nations agricoles. 

L'opération, irréprochable en soi, de Vinter-esse, 
avait créé un précédent justificatif; la méthode, 
qu'on pourrait appeler de coercition et sûreté, du 
fœnuSy aggravation progressive du capital, donnait 
le moyen ; la prépondérance acquise par l'or et l'ar- 
gent sur les autres marchandises, le privilège qu'ils 
reçurent, du consentement universel, de représenter 
la richesse et de servir d'évaluateur commun à tous 
les produits, fournit l'occasion. Quand Tor fut de- 
venu le roi de l'échange, le symbole de la puissance, 
l'instrument de toute félicité, chacun voulut avoir 
de l'or; et comme il était impossible qu'il y en eût 
pour tout le monde, il ne se donna plus qu'avec 
prime; son usagé fut mis à prix. Il se loua au jour, 
à la semaine et à l'an, comme le joueur de flûte et 
la ])rostituée. C'était une conséquence de l'inveu- 
lion de la monnaie, de faire estimer à vil prix, en 
comparaison de For, tous les autres bien^ et de faire 
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consister Li richesse réelle, comme Tépargne, dans 
les écus. L'exploilation capitaliste, honnie de toute 
Pantiquité mieux renseignée que nous assurément, 
sur cette matière, car elle touchait aux origines, fut 
ainsi fondée : il était réservé à notre siècle de lui 
fournir des docteurs et des avocats. 

Tant que, se confondant avec la prime de Tassu- 
rance ou la part de bénéfice du contrat à la grosse, 
Tusure 8*était renfermée dans la spéculation mari- 
time, et ù'avait eu d'action que sur l'étranger, elle 
avait paru inoffensive aux législateurs. Ce n'est que 
lorsqu'elle commença de s'exercer entre concitoyens 
et compatriotes, que les lois divines et humaines 
fulminèrent contre elle l'interdit. Tu ne placeras 
point ton argent à intérêt sur ton frère, dit la loi de 
Moïse, mais oui bien sur l'étranger : Non fœnerabis 
proximo tuo , sed aliéna., Gomme si le législateur 
avait dit.: de peuple à peuple, le bénéfice du com- 
merce et le croit des capitaux n'expriment qu'un 
rapport entre valeurs d'opinion, valeurs qui, par 
conséquent, s'équilibrent : de citoyen à citoyen, le 
produit devant s'échanger contre le produit, le tra- 
vail contre le travail, et le prêt d'argent n'étant 
qu'une anticipation de cet échange, Fintérét consti- 
tue une différence qui rompt l'égalité commerciale» 
enrichit l'un au détriment de l'autre, et entraîne, k 
la longue, la subversion de la société. 

Aussi fut-ce d'après ce principe que le même Moïse 
voulut que toute dette fût périmée et cessAt d'être 
exigible à chaque cinquantième année : ce qui vou- 
lait dire que cinquante années d'intérêt f ou cin- 
quante annuités, en supposant que le prêt eût été 
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fait la première année aprèR lo jubilé, remlK)ursaient 
le capital. 

C'est pour cela cjueSoloq, appelé à la présidence 
40 la république par ses concitofeBSj, et chargé d'a- 
paiser les troublés qui ngiuiient la cité, coiDipençii 
par abolir les dettes, e-est^a^dire par liquider toutM 
les usures. U gratuité du crédit ait pour lui la seule 
solutiop du proliléme réTolutionnaîre posé de son 
temps, la ceôditipn «in# quà non d'une répul^iqne 
démocraMque et sociaje. 

C'est pour cela, enfin, qué'Lycui^ue, ewrit peu 
ven{& dans les questions de crédit dt de flnq;^, pous- 
sant à l'extrême ses appréhensions , STait ÏMoni de 
Lacédén^one le commerce et la monnaie : ne trou» 
Tant pas, contre la subalternisatîon des eitojrenf et 
l'exploitation de l'hpmme par l'homme, d'autre re- 
mède qi;0 celte solution icarienne. 

Mais tous ces efiorts, mal concertés, plus mal 
encore secondps, des anciens moralistes et législa- 
teurs, devaient rester Impuissants. Le mouvement 
usuraire les débordait, sans cesse activé par |e jnxe 
et la guerre, et ()ient6t par Tanalogie tirée de lavpro- 
prîété elle-même. D'un côté, l'état antagonique des 
peuples, entretenant les périls de la Circulation, 
fournissait sans cesse de nouveaux prétextes à Tb- 
sure; de l'autre, l'égoîsme des castes régnantes 
devait étouffer les principes d'organisation égalltalre. * 
A Tyr, à Carthage, à Athènes, à Rome, partout, dans 
l'antiquité comme de nos jours, ce furent les hom- 
mes libres, les patriciens, les bourgeois, qui prirent 
l'usure sous leur protection, et exploitèrent, parle 
capital, la plèbe elles affranchis. 
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Le christianisme parut alors, et après quatre siè- 
cles d^ combat, commença Tabolition de l'esclavage. 
G'^st 4 cette époque qu'il faut placer la grande géné- 
ralisation du prêt à intérêt sous la forme du b^il à 
fierpoe et à loyer. 

J'ai dit plus haut que, dans Fantiquité, le proprié- 
^ire foncier, lorsqu'il ne faisait pas valoir par lui- 
même et par sa famille,. comme cela avait lieu chez 
les Romains, dans les premiers temps de la républi- 
que, exploitait par ses esclaves : telle fut générale- 
ment la pratique des maisons patriciennes. Alors le 
soi et l'esclave étaient enchaînés Tun é Tautre ; le 
colon était dit : adsoriptus glebœ, attaché à la glèbe : 
la propriété de l'homme et de la cbose était indivise. 
Le prix d'une métairie était à la fois en raison, l^'de 
la superficie et de la qualité du sol, %^ de la quantité 
du bétail, S»** du nombre des esclaves. 

Quand Témancipation de l'enclave fut proclamée, 
le propriétaire perdit l'homme et garda la terre ; 
jabsolument, comme aujourd'hui, en affranchissant 
les noirs, nous réservons au maître la propriété du 
sol ei du matériel. Pourtant, au point de vue de l'an- 
tique jurisprudence,, pomme du droit naturel et 
cl)rctien, l'homme, né pour le travail, ne peut se 
passer d'instruments de travail ; le principe de l'é- 
mancipation impliquait une loi agraire qui en fût la 
garantie et la sanction : sans cela, cette prétendue 
émancipation n'était qu'fiip acte d'odieuse cruauté, 
une infâme hypocrisie. Et si, d'après Moïse, l'intérêt 
Qu rannuité du capital rembourse le capital, ne pou- 
vait-Qp 4ire qpe le servage rembourse la propriété?... 
Les théologiens et les légistes du temps ne le com- 
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prirent pas. Par une contradiclion inexplicable, et 
qui dure encore, ils continuèrent à déblatérer cpn- 
tre l'usure, mais ils donnèrent l'absolution au fer- 
mage et au loyer. 

Il résulta de là que Tesclave émancipé, et quel- 
ques siècles plus tard, le serf affranchi, sans moyens 
d'existence, dut se faire fermier, et payer tribut. Le 
maître ne s'en trouva que plus riche. Je te fourni- 
rai, dit-il, la terre ; tu fourniras le travail : et nous 
partagerons. C'était une imitation rurale des us et 
coutumes du négoce : je te prêterai dix talents, disait 
au travailleur l'homme aux écus ; tu les feras valoir : 
et puis, ou nous partagerons le bénéfice; ou bien, 
tant que tu garderas mon argent, tu me payeras un 
20* ; ou bien, enfin, si tu l'aimes mieux, à l'échéance 
tu me le rendras double. De là naquît la rente 
foncière) inconnue des Russes et des Arabes. L'ex- 
ploitation de rhomme par l'homme, grâce à cette 
métamorphose, passa en force de loi ' l'usure, com- 
damnée dans le prêt à intérêt, tolérée dans le con- 
trat à la grosse, fut canonisée dans le fermage. Dés 
lors les progrés du commerce et de l'industrie ne 
servirent qu'à la faire entrer de plus en plus dans 
les mœurs. Il fallait qu'il en fût ainsi pour mettre 
en lumière toutes les variétés de la servitude et du 
vol, et poser la vraie formule delà liberté humaine. 

Une fois engagée dans cette pratique de VirUer- 
esse, si étrangement compris, si abusivement appli- 
qué, la société commença de tourner dans le cercle 
de ses misères. C'est alors que l'inégalité des con- 
ditions parut une loi de la civilisation, et le mal 
une nécessité de notre nature. 
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Deux issues, cependant, semblaient ouvertes aux 
travailleurs, pour s*alTranchir de l'exploitation du 
capitaliste : c'étaient, d'une part, comme nous l'a- 
vons dit plus haut, l'équilibration progressive des 
valeurs, et par suite, la baisse de prix des capitaux; 
de l'autre, la réciprocité de l'intérêt. 

Mais il est évident que le revenu du capital, re- 
présenté surtout par l'argent, ne peut totalement 
s'annihiler par la baisse ; car, comme vous le dites 
trés^bien, monsieur, si mon capital ne doit me rap- 
porter plus rien, au lieu de le prêter, je le garde, et, 
pour avoir voulu refuser la dime, le travailleur chô- 
mera. Quant à la réciprocité des usures, on conçoit, 
â toute force, qu'elle puisse exister d'entrepreneur 
A entrepreneur, de capitaliste à capitaliste, de pro- 
priétaire à propriétaire ; mais de propriétaire, capi- 
taliste ou entrepreneur, à celui qui n'est qu'ouvrier, 
cette réciprocité est impossible. Il est impossible, 
dis-je, que, l'intérêt du capital s'ajoutant, dans le 
commerce, au salaire de l'ouvrier pour composer le 
prix de. la marchandise, l'ouvrier puisse racheter ce 
qu'il a lui-même produit. Vivre en travaillant est 
un principe qui, sous le régime de Tintérêt, implique 
contradiction. 

La société une fois acculée dans cette impasse , 
Fabsurdité de la théorie capitaliste est démontrée 
par l'absurdité de ses conséquences ;*riniquité, en 
soi, de l'intérêt, résulte de ses effets homicides ; et, 
tant que la propriété aura pour corollaire et postu- 
latum la rente et l'usure, son affinité avec le vol sera 
établie. Peut-elle exister dans d'autres conditions? 
Quant à moi, je le nie ; mais cette recherche est 
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étrangère à la question qui nou$; occupe en ce mo- 
ment, et je ne m'y engagerai point. 

Considérez^, maintenant, dans quelle situation se 
trouvent à la fois, — par suite de l'invention de la 
monnaie, de la prépondérance du numéraire, et de 
l'assimilation faite entre le prêt d'argent et la loca- 
tion de la terre et des immeubles, — et le capitaliste 
et le travailleur. 

Le premier, — car je tiens à le justifier, même k 
vos yeux, — obligé par le préjugé monétaire, ne 
peut se dessaisir gratuitement dé son<»pital en fa- 
veur de l'ouvrier. Non que ce dessaisissement lui 
cause une privation, puisque, dans ses mains, le ca- 
pital est stérile ; non qu'il coure risque de le perdre, 
puisque, parles précautions de l'hypothèque, il est 
assuré du remboursement; non que cette prestation 
lui coûte la moindre peine, à moins que vous ne 
considériez comme peine le compte des écus et la 
vérification du gage; mais c'est qu'en se dessaisis- 
sant, pour un temps quelconque, de son argent, de 
cet argent qui, par sa prérogative, est, comme on l'a 
si justement dit , du pouvoir, le capitaliste diminue 
sa puissance et sa sécurité. 

Ce serait tout autre chose, si l'or et l'argent n'é- 
taient qu'une marchandise ordinaire , si Ton ne te- 
nait pas plus à la possession des écus qu'à celle du 
blé, du vin, de l'huile ou du cuir; si la simple fa- 
culté de travailler donnait à l'homme la même sécu- 
rité que la possession de l'argent. Sous ce monopole 
de la circulation et de l'échange , l'usure devient , 
pour le capitaliste, une nécessité. Son intention, de- 
vant la justice, n'est point incriminable : dés que 
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son argent est sorti de son coffre, il n'est pins en 
sûreté. 

Or, cette nécessité qui, par le fait d'un préjugé 
involontaire et universellement répandu , incombe 
au capitaliste, constitue pour le travailleur la plus 
indigne spoliation, comme la plus odieuse des tyran- 
nies, )a tyrannie de la force. 

Quelles sont, en effet, pour la classe travailleuse, 
pouf cette partie vivante , productrice , morale, des 
sociétés, les conséquences théoriques et pratiques 
du prêt k intérêt et de son analogue, le fermage? 
Je me borne, pour aujourd'hui, à vous en énumérer 
quelques-unes , sur lesquelles j'appelle votre atten- 
tion, et qui pourront, si vous y tenez, devenir l'ob- 
jet ultérieur de notre débat. 

C'est qu'en vertu du principe de Tintérét, ou du 
produit net, un individu peut réellement et légiti- 
mement vivre sans travailler : c'est la conclusion de 
Totre avant-derniére lettre, et telle est, en effet, la 
condition à laquelle aujourd'hui tout le monde 
aspire. 

C'est que, si le principe du produit n^f est vrai de 
l'individu, il doit l'être aussi de la nation ; qu'ainsi, 
le capital mobilier et immobilier de la France, par 
exemple, étant évalué A 152 milliards, ce qui donne, 
à 5 pour iOO par an d'intérêts, 6 milliards 600 mil- 
lions, la moitié au moins du peuple français pour- 
rait, si elle voulait, vivre sans rien faire ; qu'en An- 
gleterre , où le capital accumulé est beaucoup plus 
considérable qu'en France , et la population beau- 
coup moindre , il ne tiendrait qu'à la nation tout 
entière, depuis la reine Victoria jusqu'au dernier 
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ntlacheur delîls deLiverpool, de vivre en rentière, se 
promenant la canne à la main, ou grognant dans les 
meetings. Ce qui conduit à cette proposition , évi- 
demment absurde, que, grAce à son capital, une na- 
tion a plus de revenu que son travail n'en produit. 

C'est que la totalité des salaires en France, étant 
annuellement d'environ 6 milliards, et la somme des 
revenus du capital, aussi de 6 milliards, ce qui porte 
à 12 milliards la valeur marchande de la production 
annuelle, le peuple producteur, qui est en même 
temps le peuple consommateur, peut et doit ache- 
ter, avec 6 milliards de salaires qui lui sont alloués, 
les 12 milliards que le commerce lui demande pour 
prix de ses marchandises, sans quoi le capitaliste se 
trouverait sans revenu. 

^ C'est que l'intérêt étant de sa nature perpétuel, 
et ne pouvant , en aucun cas , ainsi que le voulait 
Moïse, être porté en remboursement .du capital ; de 
plus, chaque année d'intérêt pouvant être replacée à 
usure, et former un nouveau prêt, et engendrer, par 
conséquent, un nouvel intérêt, le plus petit capital 
peut, -avec le temps, produire des sommes prodi- 
gieuses, que ne représenterait pas même une masse 
d'or aussi grosse que le globe que nous habitons. 
Price l'a démontré dans sa théorie de l'amortisse- 
ment. 

C'est que la productivité du capital étant la cause 
immédiate, unique, de l'inégalité des fortunes, et 
de l'accumulation incessante des capitaux dans un 
petit nombre de mains, il faut admettre, malgré le 
progrés des lumières, malgré la révélation chré- 
tienne et l'extension des libertés publiques, que la 
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société est naturellement et nécessairement divisée 
en deux castes, une caste de capitalistes exploiteurs, 
et une caste de travailleurs exploités. 

C'est que ladite caste de capitalistes, disposant 
souverainement, par la prestation intéressée de ses 
capitaux, des instruments de production et des pro- 
duits, a le droit, selon son bon plaisir, d'arrêter le 
travail et la circulation, comme nous la voyons 
faire depuis deux ans, au risque de faire mourir le 
peuple ;— de changer la direction naturelle des cho- 
ses, comme cela se voit dans les Etats du Pape, où 
la terre cultivable est, depuis un temps immémo- 
rial, livrée , pour la convenance des propriétaires, 
à la vaine pâture, et où le peuple ne vit que des 
aumônes et de la curiosité des étrangers ; — de dire 
i une masse de citoyens : Vous êtes de trop sur la 
terre ; au banquet de la vie^ il n'y ajMi« déplace pour 
vous, comme fit la comtesse de Straiïbrd, lors- 
qu'elle expulsa de ses domaines, en une seule fois, 
17,0()0 paysans ; «t comme fit. Tannée dernière, le 
gouvernement français, quand il transporta en Al- 
gérie, 4,000 familles de bouches inutiles. 

Je vous le demande à présent : si le préjugé de 
Tor, si la fatalité de Tinstitution monétaire excuse, 
justifie le capitaliste, n'est-il pas vrai qu'elle crée 
pour le travailleur ce régime de force brutale, qui 
ne se distingue de l'esclavage antique que par une 
plus profonde et une plus scélérate hypocrisie ! 

La force, monsieur, voilà le premier et le der- 
nier mot d'une société organisée sur le principe de 
l'intérêt, et. qui, depuis 3,000 ans, fait effort contre 
rintérêt Vous le constatez vous-même, sans retenue 
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comme sans scrupule,quand vous reconnaissez avec 
moi que le capitaliste ne se prive point ; avec J.-B. 
Say , que sa fonction est de ne rien faire; quand vous 
lui faites tenir ce langage effronté que réprouve toute 
conscience humaine : . 

(( Je ne vous impose rien malgré vous. Dés que 
(( vous ne voyez pas dans le prêt un service, abste- 
« nez-vous d'emprunter, comme moi de prêter. Que 
(( si la société vous offre des avantages sans rétri- 
« bution, adressez vous à elle, c'est bien plus com- 
(( mode. Et quant à organiser la circulqlion des ca- 
(( pitaux, ainsi que vous me sommez de le faire^ si 
<( vous entendez par là que les miens vous arrivent 
(( gratis par l'intermédiaire de la société, j'ai cçntre 
<( ce procédé indirect tout juste les mêmes objec- 
(( tions qui m'ont fait vous refuser le prêt direct et 
a gratuit, d 

Prenez-y gardé, monsieur ; le peuple n'est que 
trop disposé à croire que c'est uniquement par 
amour de ses privilèges que la caste capitaliste, en 
ce moment dominante, repousse l'organisation ctu 
crédit qu'il réclame ; et le jour où le mauvais vou- 
loir de cette caste lui serait démontré, toute excuse 
disparaissant à ses yeux, sa vengeance ne connaî- 
trait plus de bornes. 

Voulez-vous savoir quelle démoralisation épou 
vantable vous créez parmi les travailleurs, avec 
votre théorie du capital, qui n'est autre, comme je 
viens de vous le dire, que la théorie dii droit de la 
FORCE 1 1l me suffira de reproduire vos propres ar- 
guments. Vous aimez les apologues : Je vais, pour 
concrélcr niapeasée^ vous en proposer quelques-uns. 
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Un millionnaire se laisse tomber dans la rivière. 
Un prolétaire vient à passer; le capitaliste lui fait 
signe : le dialogue suivant s'élablit : 

LE MILLIONNAIRE. Sauvcz-moi^ OU je péris. 

Li PROLÉTAiBB. Je stiis Â VOUS, mais je veux pdur 
ma peine un million. 

Le millionkaIrb. Un million pôu^ tendre la niaiti 
à ton frère qui se noie ! Qu'est-ce que cela tfe coule ? 
Une heui*e de retard ! Je te rértibotlrserrti, je suis, 
génét-eux, un quart de jourliêé. 

LE pfeotÉTAlRE. Ditcs-riiol, n'csUl pas vrai que je 
vdûs rends uri service en tous tibant dfc là'/ 

LE ttlLLibKNAlbE. Oui. 

tk ?RoLÉTAiRk. Tout sel'Vice a-t-il droit à une ré- 
compense 1 
ifi kiLLioimAiiiE. Oui. 
LE rnoLÉTAiRE. Ne suîs-jè pas libre? 

LE HILLIOKRAIRE. Ûui. 

LE PROLÉTAIRE. Âlors, jc vcux uu milHou : c'est 
mon dernier prix. Je ne vous force pas , je ne vous 
impose rien malgré vous ; je ne vous empêche point 
de crier : A la barque ! et d'appeler quelqu'un. Si 
le pêcheur , que j'aperçois là-bas , à une lieue 
d'ici, veut vous faire cet avantage sans rétribution, 
adressez-vous à lui : c'est plus commode. 

Lis uiLLioniiAiRE. MalhëureUx ! tu abuses de tna 
position. La religion, la morale! l'humanité !... 

LE PROLÉTAIRE. Ccci regarde ma conscience. Au 
reste, l'heure ^m'appelle, fmissons-en. Vivre prolé- 
taire, ou mourir millionnaire : lequel voulez-vous? 

Sans doute, monsieur, vous me direz que lai^liL^ion, 



( 112 ) 

la morale, rhumanité, qui nous commandent de 
secourir notre semblable dans la détresse, n'ont rien 
de commun avec Tintérêt. Je le pense comme vous: 
mais que trouvez-vous à redire i l'exemple suivant ? 

Un missionnaire anglais, allant a la conversion 
des infidèles, fait naufrage en route, et aborde dans 
un canot, avec sa femme et quatre enfants, à Tile 
de... — Robinson, propriétaire de cette île par droit 
de première occupation, par droit de conquête, par 
droit de travail, ajustant le naufragé avec son fusil, 
lui défend de porter atteinte à sa propriété. Mais 
comme Robinson est humain, qu'il a Tâme chré- 
tienne, il veut bien indiquer à cette famille infortu- 
née un rocher voisin, isolé au milieu des eaux, où elle 
pourra se sécher et reposer, sans crainte de TOcéan. 

Le rocher ne produisantrien, le naufragé prieRobin- 
son de lui prêter sa bêche et un petit sac de semences. 

J'y consens, dit Robinson ; mais à une condition : 
c*est que tu me rendras 99 boisseaux de blé sur 100 
que tu récolteras. 

LE ITAUFBA6É. G'cst uuc dvauic ! Je vous rendrai ce 
que vous m'aurez prêté, et à charge de revanche. 

BOBiwsoN. As-tu trouvé un grain de blé sur ton ro- 
cher? 

LE NAUFRAGÉ. NOU. , 

ROBmsoN. Est-ce que je te rends service en te don- 
nant les moyens de cultiver ton île , et de vivre en 
travaillant? 

LE NAUTBAGÉ. Oui. ^ 

BOBmsoN. Tout service mérite-t-il rémunération? : 

LE IfAUFBAGÉ, Oui. 
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KOBiNsoN. Eh bien! la rémunération que je de- 
mande, c*est 99 pour 100. Voilà mon prix. 

LE NAUFRAGÉ. TransigcoDs : je rendrai le sac de blé 
et la bêche, avec 5 pour 100 d'intérêt. C'est le taux 
légal. 

ROBiKsoN. Oui, taux légal, lorsqu'il y a concur- 
rence, et que la marchandise abonde, comme le prix 
légal du pain est de 50 centimes le kilogramme, 
quand il n'y a pas disette. 

LE NAUFRAGÉ. 99 pour 400 de ma récolte ! mais 
c'est un vol, un brigandage ! 

ROBiRsow. Est-ce que je te fais violence ? ^st-ce que 
je t'oblige à prendre ma bêche et mon blé? Ne som- 
mes-nous pas libres l'un et Tautre? 

LE NAUFRAGÉ. Il le faut. Je périrai à la tâche ; mais 
ma femme, mes enfants!... Je consens à tout; je 
signe.. Prêtez-moi, par-dessus le marché, votre scie 
et votre hache, pour que je me fasse une cabane. 

ROBiNsoN. Oui-dà ! J'ai besoin de ma hache et de 
ma scie. Il m'en a coûté huit jours de peine pour les 
fabriquer. Je le les prêterai cependant, mais à là 
condition que tu me donneras 99 planches sur \Q0 
que tu fabriqueras. 

LE NAUFRAGE. Eh parblcu ! je vous rendrai votre 
hache et votre scie, et vous ferai cadeau de cinq de 
mes planchés en reconnaissance de votre peine. 

ROBiNsoN. Alors, je garde ma scie et ma hache. Je 
ne t'oblige point. Je suis libre. 

LE NAUFRAGÉ. Mais VOUS Hc croycz donc point en 
Dieu ! Vous êtes un exploiteur de l'humanité, un 
malthusien, un juif! 

ROBi^so?f. La religion , mon père, nous enseigne 

8 
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que (( rhoinme ft ulle noble destination , qui ii'est 
« point circortscfite dans l'étroit domaine de la pro- 
« duction industrielle. Quelle est cette fin? Ce n'est 
u pas en ce moment le lieu dé soulever cette ques- 
(( tion. Mais, quelle qu'elle soit, ce que je puis te 
(( dire, c'est que nous ne pouvons l'atteindre, si, 
(( courbés !ion!( le joug d'tin travail inexorable et in^ 
(( céssatii, il ne nous reste aucun loisir pour déve- 
(( lopper nos organes, nos affections^ notre intelH- 
(( gence, ildtrë sens du betfu^ ee qti'ii y a de plus 
(( pur et de plus élevé dans notre nature... Queli« 
(( est donc la puissance qui nous donnera ce loisir 
(( bienfaisant, image et avant-goùt de l'éternelle fé- 
tt licite? C'est le capital, n J'ai travaillé jadis; j'ai 
épargné^ |)réci8ém6nt efl vue de te prêter : lu feras 
un jour comme mai. 

LE KADpnAGÉ. Hypocrite ! 

RoaiKso!!. Tu m'injuries : adieu 1 Tu n'as qu'd 
couper les arbres avec tes dents, et scier tes plan- 
ches avec tes ongles. 

LE itAUFRAGÉ. Je cédc A la force. Mais, du moins, 
faites-moi l'aumône de quelques médicaments pour 
ma pauvre fille qui est malade. Cela ne vous coûtera 
aucune peine* j'irai les cueillir moi-même dans vo- 
ire propriété. 

ROBiNson. flalté-lâ ! ma propriété est sacrée. Je te 
défends d'y mettre le pied : sinon lu auras affaire 
avec ma carabine. Cependant, je suis bon homme; 
je le permets de venir cueillir tes herbes ; mais tu 
m'amèneras ton autre fille, qui me parait jolie. . . 

LK NAUFHAGÉ. Iiifiimc! tu oscs iDuir à un pérë un 
/mre/J langage l 
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ROBiNsdw. Est-ce tin service que je vous rends â 
tous, il toi et à tes filles, en tous sauvaut la vie par 
mes remèdes? Oui ou non? 

LE ïiAuPRAGÉ. Assurértieut; mais le prix qUe tti y 
mets ? 

BOBiNsoN, Est-ce que je la prends de force, ta fille? 
— Fest-elle pas libre? ne Tes-tu pas toi-même?... 
Et puis, ne sera-l-elle pas heureuse de partager mes 
loisirs? Ne prendra-t-elle pas sa part du revenu que 
tu me' payes? En faisant d'elle ma fille de compagnie, 
ne deviens-je pas votre bienfaiteur? Va^ lu n'e» 
qu'un ingrat! 

LE HAOFRAGÉ. Arrête, propriétaire! J'aimerais 
mieux voir ma fille morte que déshonorée. Mais je 
la sacrifie pour sauver Tautre. Je ne te demande 
plus qu'une chose : c'est de me prêter teà outils dd 
pêche ; car avec le blé que tu nous laisses, il nous 
est impossible de vivre. Un de mes fils, en péchant, 
nous procurera quelque supplément. 

ROBinsoiv. Soit : je te reuoi'ai etioôre ce service. Je 
ferai plus : je te débarrasserai de ton autre fils, et 
me chargerai de sa nourriture et de ion éducatioh. 
Il faut que je lui apprenne à tirer le fusil, à manier 
le sabre, et à vivre comme moi, sans rien faire. Car, 
comme je me méfie de vous tous, et que vous pour- 
riez fort bien ne me pas payer, je suis bien aise, à 
l'occasion, d'avoir main-forte. Coquins de pauvres, 
qui prétendez qu'on vous prête sans intérêt! Impies, 
qui ne voulez pas de l'exploitation de l'homme par 
l'homme ! 

Un jour, Robiuson, s' échauffant à la chasse, ^^<5.vA. 
m refroidissement, et tombe uiîxWie. '^^ <:,Qw^v3Xs\xNft 
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dégoûtée de lui, et qui entretenait, avec son jeune 
compagnon, des relations intimes, lui dit : Je vous 
soignerai et vous guérirai , mais à une condition : 
c'est que vous me ferez donation de tous vos biens. 
Autrement, je vous laisse. 

ROBiNsoN. toi que j'ai tant aimée, à qui j'ai sa- 
crifié honneur, conscience, humanité, voudrais-tu 
me laisser sur le lit de douleur? 

LÀ SERVANTE. Et moî, jc nc vous aimais pas ; c'est 
pour cela que je ne vous dois rien. Si vous n^'ayez 
entretenue, je vous ai livré ma personne : nous som- 
mes quittes. Ne suis-je pas libre ? Et suis-je obligée, 
après vous avoir servi de maîtresse, de vous servir 
encore de garde-malade? 

ROBiNsoN.'Mon enfant, ma chère enfant, je te prie, 
calme-toi. Sois bonne, sois doucei; sois gentille; je 
vais, en ta faveur, faire mon testament. 

LÀ SERVANTE. Jc vcux uuc douatiou, ou je pars. 

ROBiNsoK. Tu m'assassines ! Dieu et les hommes 
m'abandonnent. Malédiction sur l'univers ! Que le 
tonnerre ài' écrase, et que l'enfer m'engloutisse ! 
. Il meurt désespéré. 

P.-J. PROUDHON. 
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La gratuité du crédit est-elle possible ? 

La fatuité du crédit est-elle impossible? 

Il est clair que, résoudre une de ces questions , 
c'est résoudre l'autre. 

Vous me reprochez de manquer à la charité parce 
que je maintiens le débat sur la seconde. 

Voici mon motif: 

Rechercher si la gratuité du crédit est possible, 
c'eût été me laisser entraîner à discuter la Banque 
du Peuple, Vimpât sur le capital, les ateliers na- 
tionaux, Varganisation du travail, en un mot, les 
mille moyens par lesquels chaque école prétend réa- 
liser cette gratuité. Tandis que , pour s'assurer 
qu'elle est impossible^ il sufOsait d'analyser la na- 
ture intime du capital; ce qui atteint mon but, et, 
à ce qu'il ine semble, le vôtre. 

On pose à Galilée cinquante arguments cow\x%V^ 
otation de la terre. Faut-il (\w'\\ \fc^ t^IxA.^ vs^'*»'>. 
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Non ; il prouve qu'elle tourne et tout est dit : E pur 
si muove. 

Gomme novateur, dites-vous, j'ai droit à Texa- 
men. — Sans doute; mais avant tout, la société, 
comme défenderesse, a droit qu'on lui prouve son 
tort. Vous traduisez le capital et rinlcrét au tribu- 
nal de Topinion, les accusant d'injustice, de spolia- 
tion. A vous à prouve* leur culpabilité ; à eux à 
prouver leur innocence. — Vous avez, dites-vous, 
plusieurs moyens de les faire rentrer dans le droit. 
Il ffiut d'abord savoir s'ils en sont sortis. L'examen 
de vos inventions ne peut venir qu'après, puis- 
qu'il suppose l'accusation fondée, ce qu'ils nient. 

Cette marche est tellement logique, que vous y 
acquiescez en ces termes : 

« Vraie ou fausse, légitime ou illégitime, morale'' 
(( ou immorale, j'accepte Tusure, je l'approuva, je 
(( la loue même; je renonce à toutes les illusions 
(( du socialisme, et me refais chrétien, si vous me 
(( démontrez que la prestation des capitaux , de 
« même que la circulation des valeurs, ne saurait, 
(( en aucun cas, être gratuite. » 

Or, que fais-je autre chose? C'est bien là mon 
terrain : prouver que le capital porte en lui-même 
l'indestructible principe de la rémunérabilité. 

Cette doctrine, vous l'avez d'abord combattue par 
la théorie des contradictions, ensuite par celle des 
distinctions. L'intérêt, avez-vous dit, a eu sa raison 
d'existence autrefois, il ne l'a plus aujourd'hui. Il 
fut un instrument d'égalité et de progrés, i| n'est 
plus que vol et oppression. -- Et, là -dessus, 
vous citez piiisieurs institutions et usages d'abord 
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légitimes et libéraiix, devenus plus \î\t(\ injustes et 
funestes à la liberté, entre autres, In torture, le ju- 
gement par l'eau bquillante, l'esclavage, etc. 

Je repousse, quant à moi, ce fatalisme cruel qui 
consiste à justifier tous les excé» comme ayant 
servi la cause de la civilisation. L'esclavage, la tor- 
ture, les épreuves judiciaires, n'ont f)as avancé, 
mais retardé la marche dQjffcumanité. Il en eût été 
de même de l'intérêt, s'il n'avait été, comme vous 
le dites, qu'un abus de la force. 

£n outre, s'il y a des choses qui changent, il yen 
a qui ne changent pas. Depuis la création, il a été 
vrai que les trois angles d'un triangle sont égaux à 
deux angles droits, et cela sera vrai jusqu'au juge- 
ment dernier et au delà. De même, il a toujours été 
vrai, il le sera toujours, que le travail accumulé 
ou le capital, mérite récompense. 

Vous comparer ma logique a celle d'un entrepre- 
neur qui dirait : u Que m'importe la vapeur , la 
pression atmosphérique, Télectricité? Prou ver la lé- 
gitimité du char à quatre roues, n'est-ce pas prou- 
ver que l'invention des chemins de fer est une chi- 
mère? » 

J'accepte la similitude; mais voici comment : 

Je reconnais que le chemin de fer est pn progrés. 
Je me réjouis de ce qu'il fait baisser le prix des 
transports ; mftis si l'on en voulait conclure a la 
gratuité des trmisporls, si l'on disait i un prix quel- 
conque pour les transports a pu être Ugitime autre- 
fois, mais le temps est venu où ils doivent s'exécu- 
ter gratuitement, je répondrais : la cûu«\\xs\tt^ ^'^ 
fausse. De progrès en progrès, ciôy^X^y^xxX^vwvw^^^ 
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sans cesse, mais il ne peut arriver à zéro, parce qifil 
y aura toujours là une intervention de travail hu- 
main, un service htimain, qui porte en lui-même le 
principe de la rémunérabilité. 

De même, je reconnais que le loyer des capitaux 
va baissant en raison de leur abondance. Je le recon- 
nais et m'en réjouis, car ils pénétrent ainsi de plus 
en plus dans toutes lesifesses, et les soulagent, pour 
chaque satisfaction donnée, du poids du travail. 
Mais, de cette baisse constante de l'intérêt, je ne 
puis conclure à son anéantissement absolu, parce 
que jamais les capitaux ne naîtront spontanément, 
qu'ils seront toujours un service plus ou moins 
grand, et que dés lors ils portent en eux-mêmes, 
ainsi qireles transports, le principe de la rémuné* 
rabilité. 

Ainsi, monsieur, je ne vois aucun motif de dépla- 
cer ce débat au moment de le clore ; et il me sem- 
ble qu'il n'est pas un de nos lecteurs qui ne consi- 
dérât ma tâche comme remplie, si je prouvais ces 
propositions : 

Tout capital (quelle que soit sa forme, moissons , 
outils, machines, maisons, etc.),.toutcapital résulte 
d'un travail antérieur, et féconde un travail ultérieur . 

Parce qu'il résulte d'un travail antérieur, ce- 
lui qui le cède reçoit une rémunération. 

Parce qu'il féconde un travail ultérieur, celui 
qui l'emprunte doit une rémunération. 

Et vous kl dites vous-même : a Si la peine du 
créancier est zéro, l'intérêt doit devenir zéro. » 

Donc, qu'avons-nous à rechercher? Ceci : 
Est'il possible qu'im capiUl sft forme sans peine? 
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Si c'est possible, i*ai tort ; le crédit doit être gratuit. 

Si c'est impossible, c'est vous qui avez tort, le ca* 
pital doit être rémunéré. Vous avez beau faire ; la 
question se réduit à ces termes : Le temps esi-ii ar- 
rivé, arrivera-t-il jamais où les capitaux écloront 
spontanément sans la participation d'aucun effort 
humain ? 

Mais, dans une revue rétïplpective pleine de verve, 
vous élançant vers la Palestine, vers Athènes, Sparte, 
Tyr, Rome, Carthage, vous m'entraînez par la tan- 
gente hors du cercle où je ne puis vous retenir. Eh 
bien ! avant d'y rentrer, j'essayerai, sinon de vous 
suivre, du moins de faire quelques pas avec vous. 

Vous débutez ainsi : 

(( Ce qui fait que Tintérêt du capital, excusable, 
. \( juste même au point de départ de l'économie des 
« sociétés, devient, avec le développement des in- 
ff stitutions industrielles, une vraie spoliation, un 
« vol, c'est que cet intérêt n'a pas d'autre principe, 
({ .d'autre raison d'être, que la nécessité et la force. 
(( La nécessité, voilà ce qui explique l'exigence du 
« prêteur ; la force, voilà ce qui fait la résignation 
(( de l'emprunteur. Mais à mesure que, dans les re- 
« lations humaines, la nécessité fait place à la vé- 
(( rite, et qu'à la force succède le droit, le capita- 
« liste perd son excuse. » 

Il perd plus que cela ; il perd le seul titre que 
vous lui reconnaissez. Si, sous l'empire de la liberté 
et du droit, l'intérêt persiste, c'est S9§» doute qu'il 
a, quoi que vous en disiez, une autre raison d*étre 
que là force. 

En vérité, je ne comprends ^\v\?^ noVx^ d.isVm^"vwi . 
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Vous disiez : « L'intérêt a été juste autrefois, il ne 
Test plus aujourd'hui. » Et quelle raison en don- 
nez-vous? Celle-ci : « Jadis la force régnait, au- 
jourd'hui c'est le droit. » Loin de conclure de là 
que rintérêt a passé de la légitimité à l'illégitimité, 
n'est-ce pas le contraire qui se déduit de vos pré- 
misses? 

Et certes, le fait ttplrmerait cette déduction; 
car l'usure a pu être ooiease quand on Revenait ca- 
pitaliste parla rapine, et l'intérêt est justifié depuis 
qu'on le devient par le travail. 

« C'est dans le commerce de mer qu'il faut cher- 
« cherTorigine de Tintérét. Le contrat à la grosse, 
« variété ou plutôt démembrement du contrat de 
(( pacotille, fut sa première forme. » 

Je crois que le capital a une nature qui lui est 
propre, parfaitement indépendante de l'élément par 
lequel les hommes exécutent leurs transports. Qu'ils 
voyagent et fassent voyager leurs marchandises par 
terre, par eau ou par l'air, ei> char, en barque ou 
en ballon, cela ne confère ni ne retire aucun droit 
au capital. 

Il e^t d'ailleurs permis de pemer que la pratique 
de l'intérêt a été antérieure à celle du commerce 
maritime. Très-probablement le patriarche Abra- 
ham ne prêtait pas des troupeaux sans se réserver 
une part quelconque dans le croît, et ceux qui, 
après le déluge, bâtirent à Babylonè les iiremières 
maisons, n'^ cédaient sans doute pas Tusage sans 
rétribution. 

Eh quoi ! monsieur, ces transactions, qui ont 
prévalu et ^'accomplissent volontairement depuis le 
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cûmm^ncement du monde, sous les noms de loca- 
Uon, intérêt, fermage , baux, loyer, ne seraient pas 
sorties des entrailles même de Thumanité ! Elles se- 
raient nées du Contrat de pacotille! 

Ensuite, à propos du contrat à la grosse, vous fai- 
tes une théorie du bénéfice qu'en vérité je crois 
inadmissible. — Mais la discuter ici, ce serait nous 
écarter du sujet. 

Enfin vous arrivez à cette tige de toutes les er- 
reurs économiques, à savoir ; la confusion entre les 
capitaux et le numéraire ; confusion à Taide de la- 
quelle il est aisé d'embrouiller la question. Mais 
vous n'y croyez pas vous-même, et je n'en veux pour 
preuve que ce que vous disiez naguère à M. Louis 
Blanc : « L'argent n'est pas une richesse pour la so- 
rt ciété : c'est tout simplement un moyen de circu- 
(( lation qui pourrait très - avantageusement être 
(( remplacé par du papier, par une substance de nulle 
« valeur, » 

Veuillez donc croire que lorsque je parle de la 
productivité du capital (outils, instruments, etc., 
mis en œuvre par le travail, je n'entends pas attri- 
buer une merveilleuse vertu prolifique à Targent. 

Vous suivrai-je, monsieur, en Palestine, à Athè- 
nes etLacédémone? Vraiment, cela n'est pas néces- 
saire. Un mot seulement sur le non fcenerabis de 
Moïse. 

J'admire la dévotion qui a saisi certains socialis- 
teè (avec lesquels je ne vous confonds pas), depuis 
qu'ils ont découvert, à l'appui de leur thèse, quel- 
ques textes dans l'ancien et le nouveau Testament^ 
les conciles et les pères de l'EgU^^i. l^^ \sv^ ^««\svfc\.- 
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Irai de leur adresser celle queslion : Entendent-ils 
nous donner ces autorités comme infaillibles en ma- 
tière de science et d'économie sociale ? 

Certes, ils n'iront pas jusqu'à me répondre : Nous 
tenons pour infaillibles les textes qui nous convien- 
nent, et pour faillibles ceux qui ne nous conviennent 
pas. — Quand on invoque les livres sacrés, à ce ti- 
tre, et comme déposit|^s de la volonté indiscuta- 
ble de Dieu, il faut tout prendre, sous peine de jouer 
une puérile comédie. Eh bien ! sans parler d^nae 
multitude de sentences de TanCien Testament, «[ni 
ne peuvent, sans danger, être prises au pied de la 
lettre, il y a, dans FËvangile, d'autres textes que le 
fameux mutuum date^ dont ils veulent déduire la 
gratuité du crédit, entre autres ceux-ci : 

« Heureux ceux qui pleurent. •*. ^ '! 

« Heureux ceux qui souffrent. ' ^i^^' 

« Il y aura toujours des pauvres parmi vous. ' 

(( Rendez à César ce qui appartient à César. 

(( Obéissez aux puissances. 

« Ne vous préoccupez pas du lendemain. 

« Faites comme le lis, qui ne file ni ne tisse. 

(( Faites comme l'oiseau , qui ne laboure ni ne 
sème. 

(( Si on vous frappe sur la joue gaucbe, tendez 
encore la joue droite. 

« Si on vous vole votre manteau, donnez encore 
votre robe. » 

Que diraient messieurs les socialistes, si nous 
fondions sur un de ces textes la politique et l'éco- 
nomie sociale? 

ï] est permis de croire que lorsque le fondateur du 
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christianisme a dit à ses disciples : Mutuum date, il 
a entendu leur donner un conseil de charité et non 
faire un cours d'économie politique. Jésus était/ 
charpentier, il travaillait pour vivre. Dés lors, il ne * 
pouvait faire du don une prescription absolue. Je 
crois pouvoir ajouter, sans irrévérence, qu'il se fai- 
sait payer très-légitimement, non-seulement pour le 
travail consacré à faire des planches, mais aussi pour 
le travail consacré à faire des scies et des rabots, c'est- 
à-dire pour le capital. 

Enfin, je ne dois pas laisser passer les deux apolo- 
gues par lesquels vous terminez votre lettre , sans 
vous faire observer que, loin d'infirmer ma doctrine, 
ils condamnent la vôtre ; car on n'en peut déduire la 
gratuité du crédit qu'à la condition d'en déduire aussi 
la gratuité du travailJV oire second drame me porte un 
grand coup d'épçe; mais, par le premier, vous m'avez 
charitablementmuni d'une cuirasse à toute épreuve. 

En effet, par quel artifice voulez-vous m'amener à 
reconnaître qu'il est des circonstances où on est 
tenu en conscience de prêter gratuitement? Vous 
imaginez une de ces situations extraordinaires qui 
font taire tous les instincts personnels et mettent en 
jeu le principe sympathique, la pitié, la commiséra- 
tion, le dévouement, le sacrifice. —Un insulaire est 
bien pourvu de toutes choses. 11 rencontre des nau- 
fragés que la mer a jetés nus sur la plage. Vous me 
demandez s'il est permis à cet insulaire de tirer , 
dans son intérêt, tout le parti possible de sa posi- 
tion, de pousser ses exigences jusqu'aux dernières 
limites, de demander mille pour ceu^t de ses ca\^l- 
taux, et même de les louer au prà. ^^ Wqvs^^nk^c- 
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Je vois le piège. Si je réponds : Oh ! dans ce ca$, 
il faut voler, sans conditions, au secoure de soti 
frère, partager avec lui jusqu'à la dernière boUchée 
de pain. Vous triompherez , disant : Enfin mon ad^ 
versaire t avoué qu'il est des occasions où le crédit 
doit être gratuit. 

Heureusement, vous m'avez fourni vous-même la 
réponse dans le premier apologue , que j'aurais In^ 
venté, si vous ne m'aviez prévenu. 

Un homme passe sur le bord d'un ileuve. Il apeN 
çoit un de ses frères qui se noie et n'a, pour le sau- 
ver, qu'à lui tendre la main. Pourra- t-il, en con- 
science , profiter de l'occasion pour stipuler les 
conditions les plus extrêmes, pour dire au malheu" 
reux qui se débat dans le torrent : Je suis libre, je 
dispose de mon travail. Meurs oti donne-moi toute 
ta fortune I 

Je me figure, monsieur, que si un brave ouvrier 
se rencontre dans ces circonstances , il se jettera 
dans l'eau sans hésiter, sans calculer, sans spéculer 
sur son salaire et même sans y songer. 

Mais ici, veuillez le remarquer, il ri?est pas ques- 
tion de capital ; il s'agit de travail. C'est du travail 
qui, en conscience, doit être, sacrifié. Est-ce que 
vous déduirez de là, comme régie normale des trans- 
actions humaines, comme loi de Técouomie politi- 
que, la gratuité du travail ? Et parce que, dans un 
cas extrême, le service doit être gratuit, renoncerez-^ 
vous Ihéoriquenieut à votre axiome : thutualité des 
services? 

Et cependant ^ si de votre second apologue vous 
cojjcju^x qu'on est touiours tenu de ffeéer pour 



( t«r) 

rien, du premier vous devez conclure qu'on est tou- 
jours obligé de travailler gratis. 

La vérité est que, pour élucider une question d'é- 
conomie politique, vous avez imaginé deux cas où 
toutes les lois de l'économie politique sont suspen- 
dues. Qui jamais a songé à nier que, dans certaines 
circonstances, nous ne soyons tenus de sacrifier ca- 
pital, intérêt, travail, vie, réputation , affections, 
santé, etc.? Mais est-ce là la loi des transactions 
ordinaires? Et recourir à de tels eiemplesi pour faire 
prévaloir la gratuité du crédit, ou la gratuité du 
travail, n'est-ce pas avouer son impuissatice à faire ré- 
sulter cette gratuitéde 1a marche orditiaireded choses? 

Vous recherchez, motisieur, quelles sont, pour la 
classe travailleuse, les conséquences du prêt à in- 
térêt, et vous en énumérez quelques-unes, m'invi- 
tant à en faire F objet ultérieur de ce débat. 

Je' ne disconviens pas que, parmi vos objections, 
il n'y en ait de trés-spécieuses et même de trés-sé* 
rieuses. Il est même impossible, dans une lettre, de 
les relever une à une ; j'essayerai de les réfuter tou- 
tes à la fois, par la simple exposition de la loi selon 
laquelle se répartissent, suivant moi, entre le capi- 
tal et le travail, les produits de leur coopération ; et 
c'est par là que je rentrerai dans ma modeste circon- 
férence économique. 

Permettez-moi d'éUblir cinq propositions qui 
nie semblent susceptibles d'être mathématiquement 
démontrées (4). 

1" Le capital féconde le travail, 

(1) Voir Id note expUi^lixo *4 V^ \^i(v ^w>i\is>\\!i\v^^ 
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11 est bien clair qu'on obtient de ]ilus grands ré- 
sultats avec une charrue que sans charrue; avec une 
scie que sans scie ; avec une roule que sans route ; 
avec des approvisionnements que sans approvision- 
nements, etc., d'où nous pouvons conclure que 
l'intervention du capital accroît la masse des pro- 
duits à partager. 

2f^ Le capital est du travail. 

Charrues, scies, routes, approvisionnements, ne 
se font pas tout seuls, et le travail à qui on les doit' 
a droite être rémunéré. 

Je suis obligé de rappeler ici ce que j'ai dit dans 
ma dernière lettre sur la différence dans le mode 
de rétribution, quand elle s'applique au capital ou 
au travail. 

La peine que prend chaque jour le porteur d'eau 
doit lui être payée par ceux qui profilent de cette 
peine quotidienne. Mais la peine qu'il a prise pour '/ 
fabriquer sa brouette et^on tonneau doit lui être 
payéepar un nombre indéterminé de consommateurs» 

De même l'ensemencement, le labourage, le sar- 
clage, la moisson, ne regardent que la récolle ac- 
tuelle. Mais les clôtures, les défrichements, les des- 
sèchements, les bâtisses, entrant dans le prix de re- 
vient d'une série indéfinie de récoltes successives. 

Autre chose est le travail actuel du cordonnier 
qui fait des souliers, du tailleur qui fait des habits, 
du charpentier qui fait des madriers, de l'avocat 
qui fait des mémoires ; autre chose est le travail 
accumulé qu'ont exigé la forme, l'établi, la scie, 
l'étude du droit. 

C'est povrqnoï le travail de ta première catégo* 
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rie se rémunère par le salaire, celui de la seconde ca- 
tégorie par les combinaisons de Tintérêt et de l'a- 
mortissement , qui ne sont autre chose qu'un 
salaire ingénieusement réparti sur une multitude 
de consommateurs. 

Z^A mestire que le capital s^accroit C intérêt baisse, 
mais de telle sorte que le revenu total du capitaliste 
augmente. 

Ce qui a lieu sans injustice et sans préjudice pour 
le travail, parce que, ainsi que nous allons le voir, 
Fexcédant de revenu du capitaliste est pris sur Tex- 
cédant de produit dû au capital. 

Ce que j'affirme ici, c'est que, quoique l'intérêt 
baisse, le revenu total du capitaliste augmente de 
toute nécessité, et voici comment : 

Soit 100 le capital, et le taux de l'intérêt 5. Je 
dis que l'intérêt ne peut descendre à 4 sans que le 
capital s'accumule au moins au-dessus de 120 
£n effet, on ne serait pas stimulé à accroître le ca- 
pital, s'il en devait résulter diminution, ou même 
stationnement du revenu. Il est absurde de dire que 
le capital étant 100 et le revenu 5, le capital peut 
être porté à 200 et le taux descendre à 2 ; car, dans 
le premier cas, on aurait 5 francs de rente, et dans 
le second on n'aurait que 4 francs. Le moyen serait 
trop simple et trop commode : on mangerait la 
moitié du capital pour faire reparaître le revenu. 

Ainsi, quand l'intérêt baisse d^ 5 à 4, de 4 à 5, de 
5 à 2, cela veut dire que le capital s'est accru de 100 
à 200, de 200 à 400, de 400 à 800, et que le capita- 
liste touche successivement pour revenu 5, 8 et \%. 
Et le travail n'y perd rien, bien wi t6\i\.m^^> ^^>^^ 
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n'avait à sa disposilion qu^une force égale à 400^ 
puis il a eu une force égale é âOO,.et eafin une fore» 
égate à 800, avec cette eircoostauce qu'il paye de> 
moias en moins cher une quantité donnée de ce€t# 
force. 

Il suit de là que ces calculateurs sont ïÀen malka- 
biles qui vont disant : a L'intérêt baisse, donc il doit 
cesser. » Eh morbleu ! il baisse, relativement à cIuh 
que 100* fr. ; mais c'est justement parce que le nom- 
bre des 100 fr. augmente que l'intérêt baisse. Oui, 
le multiplicateur s'amoindrit, mais ce n'est ^e par 
la raison même qui fait grossir le multiplicande, et 
je défie le dieu de l'arithmétique lui-même d^o con- 
clure que le produit arrivera ainsi à aéro. 

4^ A mesure que les capitauat augmentent (et 
avec eux les produits), la pabt absolue qui revient 
au capital augmente^ et sa part paopoRTiONHSLm di^ 
mùnue. 

Gela n'a plus besoin de démonstration. Le.c^kai 
retire successivement 5, 4, 5 pour chaque iOO &. 
qu'il met dans l'association ; donc son préléveiiMOI 
rekuif diminue. Mais, comme il met suecessivémont . 
dans VassociationlOOfr., SQÛû*., 400fr., ilsfrtiwfiive 
qu'il retire, pour sa part totale, d'abovd 5, puis %, ai- 
suite 42 et ainsi de suite; donc soa prélèvenattii «^* 
solu augmente. 

5<> À mesure que les capitaux augmentent (et 
avec eux les produits), la p(»rt proportianneUe^ eà la 
pa^ aèeolue du travail augm^entent^ 

Goounent pourrait-il en être, autrene»!) ]iwg<|Mt 
le capital voit grossir sa part absolue, en&u» qiè'ii 
né/wéiève âuceessivasMi €^ ii^ ÎA, 4^ VS» 
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ù» produit total, le travail, é qui succcssÎTement il 
revient i/% 2/5, 3/4, 4/5, entre évidemment dans 
le partage pour une part progressive, dans le sens ' 
proportionnel comme dans le sens absolu. 

La loi de cette répartition peut être figurée aux 
yeux par les chiffres suivants, qui n'ont pas la pré«> 
tention d*étre précis,, mais que je produis pour ^u- 
cider bm pensée. 

PRODUIT PAKT PAAT 

TOTAL. BU CAPITAL. DU TKAYAIL. 

jr* période. looo 1/2 ou soo 1/^ ou son 

, . » -^ 1800 1)3 OU M» 3/3 OU I20a 

8* «* 2800 1/4 OU 700 3/4 OU 2i00 

4* — 4000 1/5 OU 8U0 4/5 OU 3200 

On ¥Qit par là comment l'accroissement successif 
des produits, correspondant à Taccumulation pro*- 
gressifedes capitaux, explique ce double phénomène, 
à savoir, que la part absolue du capital augmente, 
eltcdre <|tte sa part proportionnelle dhoainue, tandis 
(}iie k part du travail augmente à la fois dans les 
deux sens. 

De toal ce qui précède, il résulte ceci : 

Peer que le sort des masses s'améliore, il faut que 
le loyer des capitaux baisse. . . 

Pour que Tintérét baisse, il faut que les capitaux 
se multipHent. 

Pour que les capitaux se multiplient, il faut cinq 
choses : activité^ économie , liberté, paix et sécu- 
rité. 

Et ces biens, qui importent à tout le monde, im- 
portent encore plus à la classe ouvrière. 

Ce n'est pas que je nie les sou(&^\vc«5>\«^Vt«*^^- 
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leurs, mais je dis qu'ils sont sur une fausse piste 
quand ils les attribuent à V infâme capital. 

Telle est ma doctrine. Je la livre avec confiance 
â la bonne foi des lecteurs. On a dit que je m'étais 
constitué Tavocat du privilège capitaliste. Ce n'est 
pas à moi, c'est à elle de répondre. 

Cette doctrine, jVe le dire, est consolante et 
concordante. Elle tend à l'union des classes ; elle 
montre l'accord des principes ; elle détruit l'antago- 
nisme des personnes et des idées ; elle satisfait l'in- 
telligence et le cœur. 

En est- il de même de celle qui sert de nouveau 
pivot au socialisme? Qui dénie au capital tout droit 
à une récompense ? Qui ne voit partout que contra- 
diction, antagonisme et spoliation? Qui irrite les 
classes les unes contre les autres? Qui représente 
l'iniquité comme un fléau universel, dont tout hom- 
me, à quelque degré, est coupable et victime? 

Que si néanmoins le principe de la gratuité du 
crédit est vrai, il faut bien l'admettre : Fiatjustitia, 
ruât cœlum. Mais s'il est faux!! 

Quant à moi je le tiens pour faux, et, en termi- 
nant, je vous remercie de m'avoir loyalement fourni 
l'occasion de le combattre. 

FtfiDtBic BASTIAT. 
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Vous m'avez trompé. 

J'attendais de vous une controverse sérieuse : vos 
lettres ne sont qu'une perpétuelle et insipide mys-^ 
tifîcation. Quand vous auriez fait un pacte avec l'u- 
sure, pour embrouiller la question et empécher^' 
notre débat d'aboutir, en l'embarrassant d'incidents^ . 
de hors-d'œuvre, de vétilles et de chicanes, vous - 
n'eussiez pu vous y prendre autrement. 

De quoi s'agit-il entre nous, s'il vous plait? de sa- 
voir, si l'intérêt de l'argent doit ou non être aboli. 
Je vous l'ai dit moi-même : c'est là le pivot du socia- - 
lisme, la cheville ouvrière delà Révolution. 

Une question préjudicielle s'élève donc toiit d^a-- 
bord, celle de savoir si, en fait, il y a possibinié'- 
d'abolir cet intérêt. Vous le niez ; je l'affirme : le- 
quel croire de nous deux? Evidemment, ni l'un ni 
l'autre. Il faut examiner la chose : voilà ce que dicte 
le sens commun , ce que la plus simple notion d'é- 
quité prescrit. Vous, au contraire, vous repoussez, 
cet examen. Depuis deux mois c^uft iloxji^ ^\^\ns» <ss^^^ 
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vert, dans la Voix du Peuple^ cette assise solennelle 
où le capital devait être jugé, et l'usure condamnée 
ou absoute , vous ne cessez de me répéter sur tous 
les tons cette ritournelle : 

(( Le capital, tel que je le ' comprends , tel qu'il 
m'apparaît dans sa nature intime , est productif. 
Cette conviction me suffit : je ne veux pas en savoir 
davantage. D'ailleurs, tous reconnaissez qu'en prê- 
tant à intérêt, je rends service et ne suis point vo- 
leur; qu'ai-je donc besoin de vous entendre? Qntiïd 
j'ai prouvé, dans mon système, que la gratuité du 
crédit est impossible , et que vous accordez qu'un 
honnête homme peut, en toute sûreté de conscience, 
tirer de son fonds un revenu, vous devez tenir cette 
même gi*atuîté pour impossible. Ce qui est démontré 
vrai, dans un système, ne petit devenir faux dans un 
autre : autrement , il faudrait dire qu'une même 
chose peut être vraie et fausse tout a la fois, ce que 
mon esprit se refuse absolument à comprendre. Je 
ne sors pas de là. » 

Où donc, monsieur, avez-vous appris, je ne dis 
pas à raisonner, car il appert dés le commencement 
de cette polémique que le raisonnement en vous se 
réduit à affirmer et confirmer toujours votre pro- 
position, sans infirmer celle de votre adversaire, 
— mais à discuter? Le dernier clerc de procureur 
vous dirait qu'en tout débat , il faut examiner suc- 
cessivement et contradictoirement le dire de chaque 
partie ; et, puisque nous avons pris le public pour 
juge, il est évident qu'une fois votre système ex- 
posé et débattu, il faut aborder le mien. 

Arec vous, les choses ne se passent point ainsi. 



î ï» ) 

I 

Satisfait de la concession qne je vous ai faite, assa- 
voir, que dans l'état actuel des choses le prêt à inté- 
l^t ne peut être considéré comme un acte illicite, 
TOUS tenez la nécessité de l'intérêt pour démontrée; 
€t là-dessus, sous prétexte que vous n'entendez rien 
à l'antinomie, me fermant la bouche , vous faites 
«léfaut au débat. Est-ce discuter, je tous le demande? 
, Forcé par une conduite si étrange, je fais alors un 
pas vers vous. Ma méthode de démonstration avait 
fMiru vous faire quelque peine : je quitte cette mé- 
thode, et vous montre , en employant la forme or- 
dinaire de raisonnement, que tout change dans la 
société ; que ce qui à une époque fut un progrès, A 
une mitre devient une entrave ; qu'ainsi , en faisant 
abstraction du temps, la même idée, le même fait, 
ciiaiige complètement de caractère, selon l'aspect 
som lequel on le considère ; que rien n'empêche de 
croire que l'intérêt soit précisénoent dans ce cas ; 
qii'«B conséquence votre fin de non-recevoir ne 
peut être admise, et qu'il faut décidément examiner 
avec moi l'hypothèse de la gratuité du crédit, de l'a- 
boliUon de l'intérêt. 

A cela que répondez-vous ? c'est à peine si j'ose 
vous le rappeler. Parce que , par égard pour vous, 
j'avais cru devoir changer de méthode, vous m'ac- 
cusez, d'abord de tergiversation , ensuite de /ato- 
I»9n6/ J'ai fait avec vous, permettez-moi cette com- 
paraison, ce que* le professeur de mathématiques 
fait avec sesèlévei^, lorsqu'à une démonstration dif- 
ficile, il en substitue une autre plus saisissablé i 
lem intelligence. Car, sachez-le bien , monsieur^ U. 
dialeeUque hégélienne, qui ceçeti^^iA.^^V^^'^^»'^^ 
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la logique, est au syllogisme et à T induction ce que 
le calcul différentiel est à la géométrie ordinaire. 
Il vous est permis d*en rire ; c'est le droit de l'esprit 
humain de rire de tout ce qu'il a une fois compris 
et deviné ; mais il faut comprendre , sans quoi le 
rire n'est que la grimace de l'insensé. Et vous, pour 
prix de ma complaisance, vous me décernez le sar- 
casme : je ne suis, à vous entendre, qu'un sophisme. 
Est-ce sérieux ? 

Je fais plus encore. Vous aviez dit, — je .cite vos 
propres paroles : — Montrez-moi comment Vintérét^ 
de légitime devient illégitime^ et je consens à dtscu- 
ter la théorie du crédit gratuit. 

Pour satisfaire à ce désir, d'ailleurs trés-légilime, 
je fais l'historique de l'intérêt , j'écris la biographie 
de l'usure. Je montre que celle pratique a sa cause 
dans un concours de circonstances politique^ et éco- 
nomiques, indépendant de la volonté des contrac- 
tants, et inévitable à l'origine des sociétés, savoir : 
i^ L'incommensurabilité des valeurs, résultant delà 
non-séparation des industries , et de l'absence des 
termes de comparaison ; 2° les risques du commerce ; 
5® l'habitude , introduite de bonne heure parmi les 
négociants et devenue peu à peu constante et géné- 
rale, de compter un excédant proportionnel, à titre 
d'amende ou indemnité {dommage-intérêt), à tout 
débiteur retardataire; 4° la prépondérance des mé- 
taux précieux et monnayés sur les autres marchan- 
dises ; 5® la pratique combinée des contrats de pa- 
cotille, d'assurance, et à la grosse; 6® enfin, l'éta- 
blissement de la rente foncière , imitée de l'intérêt 
d'argent, et qui, admise sans contestation par les 
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casuistes, devail servir plus tard à la justificalion de 
ce même intérêt. 

Pour rendre la démonstration complète, je prouve 
ensuite, par un simple rapport arithmétique, que 
Fintérêt, excusable comme accident, dans les condi- 
tions où il a pris naissance, et où il s'est ensuite 
développé, devient absurde et spoliateur, dès qu'on 
prétend le généraliser et en faire une bègle d'éco- 
nomie publique ; qu'il est en contradiction formelle 
avec le principe économique, que dans la société le 
produit net est identique au produit brut, en sorte 
que tout prélèvement exercé par le capital sur le 
travail constitue, dans la balance sociale, une erreur 
de compte et une impossibilité. Je prouve, enfin, que 
si, à une autre époque, l'intérêt a servi de mobile à 
la circulation des capitaux, il n'est plus aujourd'hui 
pour cette circulation , de même que l'impôt sur le 
sel, le vin, le sucre, la viande, de même que la 
douane elle-même, qu'une entrave ; que c'est à lui 
qu'il faut rapporter la stagnation des affaire^, le 
chômage de l'industrie, la détresse de Tagriculture, 
et l'imminence toujours grandissante d'une banque- 
route universelle. 

Tout cela était d'histoire, de théorie et de prati- 
que, comme de calcul : vous avez remarqué vous- 
même que je n'avais pas une seule fois fait appel, 
contre l'intérêt, à la fraternité, à la philanthropie^ 
à l'autorité de l'Evangile et des pères de l'Eglise. J'ai 
peu de foi à la philanthropie ; quant à l'Eglise, elle 
n'a jamais rien entendu à cette matière, et sa ca- 
suistique , depuis le Christ jusqu'à Pie IX , est tout 
simplement absurde. Absurde, dis-\ft, ^\\. q^^\A^^ 
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tMBdamne Tintérêt, sans aucune considération des 
circonstances qui Texcusent, qui Texigent; soît quand 
«lie restreint ses anàthémes à l'usure d'argent, et 
fait, pour ainsi dire, acception de l'usure terrienne. 

A cette exposition, dont vous avez vous-Tnéme 
apprécié l'intérêt , que répondez -vous , dans voftt 
quatrième lettre ? — Rien. 

Niez-vous l'histoire ? — Point. 

Contestez-vous tnes calculs? — Non. 

Que dites-vous donc ? — Vous rebattez votre éféf- 
wel refrain : Celui qui prête rend service ; dès lors 9 
est prouvé que le capital porte en soi Vindestructihle 
principe de la rémunération. Sur quoi, vous ttié 
donnez, comme expression de la sagesse des décles, 
cinq ou six aphorismes , excellents pour elbdormtr 
les mauvaises consciences, mais qui, je vous le prou- 
verai tout à l'heure, sont tout ce que la routine la 
plus brute a fait jamars dire de plus absurde. Puis, 
faisant votre signe de croix, vous déclarer la discus- 
sion ^lose. Amen! 

^ Vous êtes économiste, monsieur Bastiat, membre 
de rAcadémie des sciences morales et politiques , 
membre du comité des finances , membre du con- 
grès de la Paix, membre de la ligue anflo-fran- 
çaise pour le libre - échange , et, ce qui vaut 
mieux que tout cela, honnête homme et homme 
d'esprit. Eh bien ! je suis forcé, pour mettre à cou- 
vert votre intelligence et votre loyauté, de vous 
prouver, par A plus B, que vous ne savez pas le pre- 
mier mot des choses dont vous avez entrepris de 
parler, ni du capital, ni de l'intérêt, ni du prix,* ni 
iie la valeur, ni de la circulation, ni de la inance. 
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M de t0ite récoDomie politique, pas plus que de la 
nétaphysique allemande. 

Avez -vous, dans votre vie, entendu parler de la 
Bftnque de France ? Faites-moi le plaisir, quelque 
jour, d'y jeter le pied ; ce n'est pas loin de T insti- 
tut. Vous trouverez là M. d'Argoui, qui, en fait de 
eapital et d'iatérêt , en sait plus que vous et que 
tous les économistes de Guillaumin. La Banque de 
France est une compagnie de capitalistes , formée , 
il y a une cinquantaine d'années, à la sollicitation 
de l'Ët&t, et par privilège de TEtat , pour exercer 
Fusure sur tout le territoire de France. Depuis sa 
loiadation^ elle n'a cessé de prendre de continuels 
accroissements ; la révolution de Février en a tait, 
par l'adjonctioD des banques départementales, le 
preaier pouvoir de la République. Le principe sur 
le<{iiel cette compagnie s'est formée est exactement 
le vôtre. Ils ont dit : Nous avons acquis nos capi- 
taux par notre travail, ou par le travail de nos pères. 
Pourquoi donc, en les faisant servir à la circulation 
générale, en les mettant au service de notre pays , 
n'en tirerions-nous pas un salaire légitime, quand 
le propriétaire foncier tire un revenu de sa terre; 
quand le constructeur de maisons tire loyer de ses 
maisons ; quand l'entrepreneur tire de sa marchaft- 
dise un bénéfice supérieur aux frais de sa gestion ; 
quand l'ouvrier qui assemble nos parquets fait entrer 
dans le prix de sa journée un quantum pour l'usure 
de ses outils , lequel quantum dépasse assurément 
ce qui serait nécessaire pour amortir la somme 
qii'ite lui ont coûté ? 

€ette argumentation , vous l^ no^^x , ^'sX. ^"^ "^^ 
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peut plus plausible. C'est celle qu'on a opposée de 
tout temps, et avec juste raison , à TËglise, quand 
elle a voulu condamner l'intérêt exclusivement à la 
rente; c'est le thème qui revient dans chacune de 
vos lettres. 

Or, savez-voni où ce beau raisonnement a con- 
duit les actionnaires, que je tiens tous, ainsi que 
M. d'Argout, pour très-honnêtes gens, de la Banque 
de France? — Au vol; oui, monsieur, au vol le plus 
manifeste, le plus éhonté , le plus détestable : car 
c'est ce vol qui, lui seul, depuis Février, arrête le 
travail, empêche les affaires, fait périr le peuple du 
choléra, de la faim et du froid, et qui, dans \e but 
secret d'une restauration monarchique , souflle le 
désespoir parmi les classes travailleuses. ^ 

Cest ici surtout que je me propose de vous faire 
voir comment l'intérêt, de légitime devient illégi- 
time; et, ce qui vous surprendra bien davantage en- 
core, comment le crédit payé, dès l'instant qu'il ne 
se fait pas voleur, qu'il ne réclame que le prix qui 
lui est légitimement dû, devient crédit gratuit. 

Quel est le capital de la Banque de France? 
; D'après le dernier inventaire, 90 millions. 

Quel est le taux légal, convenu entre la Banque et 
l'Etat, pour les escomptes? — 4 p. 100 l'an. 

Donc le produit annuel, légal et légitime de la 
Banque de France, le juste prix de ses services, c'est,, 
pour un capital de 90 millions à 4 p. 100 l'an, 5 
millions 600 mille francs de revenu. 

5,600,000 francs, voilà, suivant la Gction de la 
productivité du capital, ce que le commerce français 
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doit chaque année à la Banque de France en rému- 
nération de son capital, qui est 90 millions. 

Dans ces conditions, les actions de la Banque de 
France sont comme des immeubles qui rendraient 
régulièrement 40 francs de revenu : émises à 
\ ,000 francs, elles valent \ ,000 francs. 

Or, savez-vous ce qui arrive ! 

Consultez le même inventaire : vous y verrez que 
lesdites actions, au lieu d'être cotées î,000 fr., le 
sont à 2,400. — Elles étaient, la semaine dernière, à 
2,445 ; et, pour peu que le portefeuille se remplît, 
elles monteraient à 2,500 et 5,000 fr. — Ce qui veut 
dire que le capital de la Banque, au lieu de lui rap- 
porter 4 pour 100, taux légal et convenu, produit 8, 
10 et 12 pour 100. 

Le capital de 1a Banque s'est donc doublé, triplé? 
— C'est, en effet, ce qui devrait avoir lieu d'après 
a théorie énoncée dans vos troisième et quatrième 
propositions, savoir, que V intérêt baisse à mesure 
que le capital s'accroît^ mais de telle sorte que le re- 
venu total du capitaliste augmente. 

Eh bien, il n'en est rien. Le capital de la Banque 
est resté le même, 90 millions-. Seulement, la Com- 
pagnie, en vertu de son privilège, et à l'aide de son 
mécanisme financier, a trouvé moyen d'opérer avec 
le commerce comme si son capital était, non plus 
seulement de 90 millions, mais de 450, c'est-à-dire 
cinq fois plus grand. 

Est-il possible, direz-vous ? — Voici le procédé ; 
il est fort simple, et j'en puis parler : c'est précisé- 
ment un de ceux que ^e proposait d'employer la 



Banque du Peuple, pour arriver à FanDÎkilatMB éé 
rinlérêl. 

Pour éviter les ports d^espéces, et k HiaBipida- 
tum encombrante des écus, la Ranque de Fraicc 
iait usage de bons de crédit» représentatifs de Vdst* 
gent qu'elle a dans ses caves, et qu'on appelle JB^ 
lets de Banque. Ce sont ces billets qu'elle remet 
d'ordinaire à ses clients, contre les lettres de change 
et billets à ordre qu'ils lui portent, et dont elle se 
charge d'opérer, sous garantie toutefois des tireurs 
comme des tirés, le remboursement. 

Le papier de la Banque a, de la sorte, un double 
gage : le gage des écus qui sont dans la caisse, et le 
gage des valeurs de commerce qui sont dans le por» 
tefeuille. La sécurité donnée par ce double gage 
est si grande, qu'il est reçu dans le commerce de 
préférer le papier aux. espèces, que chacun aime au- 
tant savoir à la Banque que dans le tirair de sa 
commode. 

On conçoit même, en thèse absolue , qu'à l'aide 
de ce procédé, la Banque de France puisse se pas* 
ser entièrement de capital et faire l'escompte sans 
numéraire : en effet, les valeurs de commerce qu'elle 
reçoit, à l'escompte, et contre lesquelles elle douBe 
ses billets, devant lui être remboursées, à l'échéance, 
par pareille somme, soit en frgent, soit ea billets, 
il sûiilrait que les porteurs de billets n'eussent]** 
mais la fantaisie de les convertir en écus,. pour que 
le roulement s'effectuât tout en papier. Alors, la 
circulation aurait pour base, non plus le crédit de 
la BAaque„ dont le capita) serait ainsi hors de ser^ 
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idce, mais le crédit publie, par Facceptalioa géné- 
rale des billets. 

Dans la pratique, les faits oe se passent pas tout 
à (ait comHie l'indique la théorie. Jamais on n'a vu 
la papier de Banque se substituer entièrement au 
nuiaéraîre ; il y a seulement tendance à cette sub« 
stituUon. Or» ycici ce qui résulte de cette tendance. 

La Banque spéoulant, et avec pleine sécurité, sur 
1^ crédit public, sûre d'ailleurs de ses recouvrer 
i^entSy qe lirnite pas ses escomptes au montant de 
son encaisse; elle émet toujours plus de billets 
qi^'eUe n'a d'argent : ce qui signifie que pour une 
partie de ses crédits, au lieu de remettre une valeur 
réellfii et d'opérer un véritable change, elle ne fait 
qu'un transport d'écritures , ou virement de par- 
ties, sans aucun emploi de capital. Ce qui tient ici 
lieu de capital à la Banque, c'est, je le répète, Tu-^ 
sage établi, la eonfitmce du commerce, en un Biot^ 
le crédit public. 

Il settbU donc qu'alors le. taux de l'escompte 
doive baisser dans la proportion de la surémissioa 
des billets ; que si, par exemple, le capital de lu 
B^fuqtte es! ^ millions, et la somme des billets iiS. 
millions, le capital fictif étant le quart du capital 
réel, l'intérêt de 4 pour 100 devra se réduire, pour 
les escomptes, à S^ Qtiei de plus juste, en effet? L^- 
crédit public n'est-il pas une pri^riété publique? 
Les billets surémis perla Banque n*oot-ils pas pour 
gfige ujftiqiie les obUgetioos récipreques des citoyens? 
L'acceptation d«ce papier, sans gage métallique, ne 
rifo^er-t-eUe pas eiclusivemeat sur leur confiaimco 
miatueUel N'estrce pa» cettQ eouftajus». ^^ ^^^^ 
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seule toute la probabilité du signe ? En quoi le ca- 
pital de la Banque y est-il intervenu ? £n quoi sa 
garantie y paraît-elle? 

Vous pouvez déjà, par ce simple aperçu, juger 
combien est fausse votre proposition n« 5, suivant 
laquelle : baisse d'intérêt suppose augmentiition cor- 
rélative de capitaux. Rien n'est plus faux que cette 
proposition : il est démontré, au contraire, par la 
théorie et par la pratique de toutes les banques, 
qu'une banque peut très-bien tirer un intérêt de 4 
pour iOO de ses capitaux en mettant à 5 pour 100 le 
taux de ses escomptes : nous verrons tout àTheure 
qu'elle peut descendre beaucoup plus bas. 

Pourquoi donc la Banque, qui, avec 90 millions 
de capital, émet, par hypothèse, pour 112 millions 
de billets ; qui, par conséquent, opère, à Faide du 
crédit public, comme si son capital s'était accru de 
90 millions à 112 ; pourquoi, dis-je, ne réduit-elle pas 
ses escomptes dans la même proportion? Pourquoi cet 
intérêt de 4 pour 100, encaissé par la Banque, pour 
loyer d'un capital qui n'est pas le sien? Me donne- 
rez-YOus une raison qui justifie ce trop-perçu de 1 
pour 100 sur 112 millions? Quant à moi, monsieur, 

J'appelle un chat un chat, et Rollet un fripon, 

et je dis tout uniment que la Banque vole. 

Mais ceci n'est rien. 

Tandis que la Banque de France émet, en place 
d'écus, des billets, une partie de ses recouvrements 
continue à s'opérer en numéraire : en sorte que, le 
capital de fondation restant toujours le même, 90 
mi}}ions, l'encaisse, soit le montant des espèces pré- 
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sentes à la Banque, s* élève progressivement à 100, 
200, 500 millions : il est aujourd'hui de 451 millions ! 

Cette accumulation d'espèces, dont certaines gens 
ont la manie de s'affliger, est le fait décisif qui anéan- 
tit la théorie deTintérêt, et qui démontre delà ma- 
nière la plus palpahle la nécessité du crédit gratuit. 
Il est facile de s'en rendre compte. 

C'est un point admis en théorie, que l'échange des 
produits peut très -bien s'opérer sans monnaie : 
TOUS le reconnaissez vous-même, et tous les écono- 
mistes le savent. Or, ce que démontre la théorie est 
justement ce que la pratique réalise sous nos yeux. 
La circulation fiduciaire remplaçant peu à peu la 
circulation métallique, le papier étant préféré à 
l'écu, le public aimant mieux s'acquitter avec le nu- 
méraife qu'avec les billets, et la Banque étant tou- 
jours provoquée, soit par les besoins de l'Etat qui 
lui emprunte, soit par ceux du commerce qui vient 
en masse à l'escompte, soit par toute autre cause, à 
faire sans cesse des émissions nouvelles; il en ré- 
sulte que l'or et l'argent sortent de la circulation et 
vont s'engouffrer à la Banque, et que là, ^'ajoutant 
sans cesse à l'encaisse, la faculté de multiplier les 
billets devient littéralement illimitée. 

C'est par cette conversion que l'encaisse de la 
Banque est arrivé à la somme énorme de 451 mil- 
* lions. De ce fait, il résulte que la compagnie de la 
Banque, malgré le renouvellement de son privilège, 
n'est plus seule en titre : elle a acquis, par le fait 
de l'augmentation de son encaisse, un associé plus 
puissant qu'elle : cet associé, c'est le pays, le pays, 
qui figure chaque semaine dans le bilan de K ^^^c^- 
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que de France, pour un capital Tariable de S46 à 
350 millions. Et, comme les intérêts sont eoojoÎBts 
et indivisibles, on peut dire, en toute mérité, que ce 
n'est plus la compagnie privilégiée de 1^05^ qiii ^t 
banquiére ; ce n'est pas non plus TËtat qui lui ^ 
donné son brevet : c'est le commerce, «'est rindns- 
trie, ce sont les producteurs, c est tonte ia nation, 
qui, en acceplant lé papier de la Banque, de pré- 
férence aux écus, Ta véritaUement gagée, et fondé, 
à la place de l'ancienne Banque de France, an ca- 
pital de 90 millions, une Banque nationale an ca- 
pital de 431 . 

Un décret de TAssemblée nationale, qui aurait 
pour objet de rembourser les actions de la Banque 
de France, et 4e la convertir en une Banque c«i^ 
trale^ commanditée par tous les citoyens français, 
ne serait qu'une déclaration de ce fait, «mntenant 
accompli, de l'absorption 4e la compagnie dans la 
nation. 

Ceci posé, je reprends mon raisonniement de tout 
à l'heure. 

L'intérêt, convenu entre la Compare et ÏSM, 
est A pour 100 Tan de son capital. 

Ce capital est de 90 millions. 

L'encaisse est Aujourd'hui, J5i décembre 1849, 
451 millions. 

Le montant des billets émis, 436 millioiUL 

Le capital, réel ou fictif, sur lequ:^ la^Sanque 
4>père, ayant presque quintuplé, le taux.de l'e^ 
compte devrait être réduit au cinquième 4^ l'iiAtéiêt 
stipulé dans le contrat d'institittion de la Basque, 
quelque chose comme 3/4 pour 109. 
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Vous devez you« apercevoir, monsieur, qu'il s'en 
faut que vos propositions soient aussi sûres que cel- 
les d'Euclide. Il n'est pas vrai, et les faits que je 
viens de vous citer le prouvent sans réplique, que 
l'intérêt ne baisse qu'au fur et à mesure de Taugmen- 
tation des capitaux. Entre leprixûe la marchandise 
et Vintérêt du capital, il n'y a pas la moindre ana- 
logie; la loi de leurs oscillations n'est pas la même; 
et tout ce que vous avez ressassé depuis six semai- 
nes, à propos du capital et de l'intérêt, est entière- 
jment dépourvu de raison. La pratique universelle 
des banques et la raison spontanée du peuple vous 
donnent, sur tous ces points, le plus humiliant dé- 
menti. 

Groiriez-Yous maintenant, monsieur, car, en vé- 
rité, vous ne me paraissez au courant de rien, que 
la Banque de France, compagnie formée d'honnêtes 
gens, de philanthropes, d'hommes craignant Dieu, 
.incapables de transiger avec leur conscience, conti- 
nue â prendre 4 p. 100 sur tous ses escomptes, sans 
(aire jouir le public de la plus légère bonification ? 
Croiriez-vous que c'est sur ce pied de 4 p. 100, sur 
un capital de Àl millions, dont elle n'est pas pro- 
priétaire, qu'elle règle les dividendes de ses action- 
naires, et qu'elle fait coter ses actions à la Bourse? 
£st-ce du vol, cela, oui ou non 2 

Nous ne sommes pas au bout. Je ne vous ai dît 
que la moindre partie des méfaits de cette société 
d'agioteurs, instituée par Napoléon tout exprès dan» 
le but de faire fleurir le parasitisme gouvernemen- 
tal et propriétaire, et de sucer le sang du peuple. Ce 
ne 3014, pas quelques millions de plus oui dft m<^\&^ 
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qui peuvent atteindre d'une manière dangereuse un 
peuple de 56 millions d'hommes. Ce que je vous ai 
révélé des larcins de la Banque de France n'est que 
bagatelle : ce sont les conséquences qu'il faut sur- 
tout considérer. 

La Banque de France tient aujourd'hui dans ses 
mains la fortune et la destinée du pays. 

Si y faisant remise à l'industrie et au commerce 
d'une différence sur le taux de ses escomptes, pro- 
portionnelle à l'augmentation de son encaisse; si, 
en autres termes , le prix de son crédit était réduit 
à 5/4 p. 100, ce qu'elle devrait faire pour s'exemp- 
ter de tout vol, cette réduction produirait instanta- 
nément, sur toute la face de la Bépublique, et en 
Europe, des conséquences incalculables. Un livre ne 
suffirait pas à les énumérer : je me bornerai à vous 
en signaler quelques-unes. 

Si donc le crédit de la Banque de France , deve- 
nue Banque nationale, était à 5/4 p. 100 au lieu de 
4, les banquiers ordinaires, les notaires, les capita- 
listes, et jusqu'aux actionnaires de la Banque même, 
seraient bientgt forcés, par la concurrence, de ré- 
duire bientôt leurs intérêts, escomptes et dividendes 
au maximum de 1 p. 100, frais d'acte et commission 
compris. Quel mal, pensez-vous, ferait cette réduc- 
tion aux débiteurs chirographaires, ainsi qu'au com- 
merce et à l'industrie, dont la charge annuelle, de 
ce seul fait, est d'au moins deux milliards? 

Si la circulation Gnancière s'opérait à un taux 
d'escompte représentant seulement les frais d'ad- 
ministration et rédaction , enregistrement, etc., 
l'intérêt compté dans les achats et ventes qui se font 
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à terme, tomberait à son tour de 6 p. 100 à zéro , 
ce qui veut dire qu'alors les affaires se feraient au 
comptant : il n'y aurait plus de dettes. De combien 
pensez-vous encore que s'en trouverait diminué le 
chiffre honteux des suspensions de payements, fail- 
lites et banqueroijles? 

Mais, de même que dans la société le produit neC 
ne se distingue pas du produit brut ; de même, dans 
l'ensemble des faits économiques, le capital ne se 
distingue pas du produit. Ces deux termes ne dési- 
gnent point en réalité deux choses distinctes ; ils 
ne désignent que des relations. Produit, c'est capi^ 
tal ; capital, c'est produit : il n'y a de différence entrer 
eux que dans l'économie domestique ; elle est null»^ 
dans réconomie publique. Si donc l'intérêt, après» . 
être tombé, pour le numéraire, à 5/4 p. 400, c'est- - 
à-dire à zéro, puisque 5/4 p. 100 ne représentent 
plus que le service de la Banque, tombait encore à 
zéro pour les marchandises : par l'analogie des prin- 
cipes et des faits , il tomberait encore à zéro pour 
les immeubles : le fermage et le loyer finiraient par 
se confondre dans l'amortissement. — Croyez -vous, 
monsieur, que cela empêchât d'habiter les maisons 
et de'cultiver la terre ?, , . 

Si, grâce a cette réforme essentielle ^^ TappareU j 
circulatoire, le travail n'avait plus â paye? ^^ ^P^^" 
tal^qu'un intérêt représentant le juste prix du seT-' 
vice que rend le capitaliste , l'argent et les immeu- 
bles n'ayant plusaucune valeur reproductive, n'étant 
plus estimés que comme produits, comme choses 
consommables et fongibles, la faNç^vxx çç\v^^\.V^O^'^^ 
l'argent et aux capitaux se poTlet^iV VoxxX ^i.w'Cvi^^'^^^ 
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les produits; chacun, au lieu de resserrer sa con- 
sommalion , ne songerait qu*â retendre. Tandis qu'au- 
jourd'hui, grâce à l'interdiction mise sur les objets 
de consommation par l'intérêt, le débouché reste 
toujours , et de beaucoup, insuffisant, ce serait la 
production qui, à son tour, ne suffirait pas : le 
travail serait donc de fait, comme de droit, garanti. 
La classe travailleuse gagnant d'un seul coup 
5 milliards environ d'intérêt, qu'on lui prend sur les 
'fO qu'elle produit, plus 5 milliards que le même in- 
térêt lui fait perdre en chômage, plus 5 milliardsque 
la classe parasite, coupée aux vivres, serait alors 
Ibrcée de produire : la production nationale se trou- 
verait doublée, et le bien-être du travailleur qua- 
druplerait. — Et vous, monsieur, que le culte de 
l'intérêt n'empêche point d'élever votre pensée vers 
un autre monde, que dites-vous de ce petit amende- 
ment aux choses d'ici-bas ? Est-il clair, a présent, 

' que ce n'est pas la multiplication des capitaux qui 
fait baisser l'intérêt, mais bien, au con-traire, la 
baisse de l'intérêt qui multiplie les capitaux? 

Mais tout cela déplaît à MM. les capitalistes, et 
n'est point du goût de la Banque. La Banque Uent à 
la main la corne d'abondancQ que lui a confiée le 
peuple : ce sont ces 54i millions de numéraire ac- 
cumulé dans ses caves, et qui témoignent si haut de 
la puissance du crédit public. Pour ranimer le tra- 
vail et répaûdre partout la richesse, la Banque u'a*t- 
rait à faire qu'une chose : ce serait de réduire le 
taux de ses escomptes au chiffre voulu pour la pro- 
duction d'un intérêt à 4 pour IQO sur 90 millions. 

Elle De le veut pas. Pour ^ueV(\w«& millioas de pki^ 
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à distribuer à ses actionnaires, et qu'elle vole, elle 
préfère faire perdre au pays, sur la production de 
chaque année, 10 milliards. Afin de payer le para- 
sitisme, de solder les vices, d'assouvir la crapule de 
deux millions de fonctionnaires, d'agioteurs, d'usu- 
riers, de prostituées, de mouchards, et d'entretenir 
cette lèpre du gouvernement, elle fera pourrir, s'il 
le faut, dans la misère, trente-quatre millions d'hom- 
mes. — Encore une fois, est-ce du vol, cela ? Est-ce 
de la rapine, du brigandage, de l'assassinat avec 
préméditation et guet-apens? 

Ai-je tout dit? — Non ; j'en aurais pour dix vo- 
lumes ; mais il faut en finir. Je terminerai par un 
trait qui me paraît , à moi , le chef-d'œuvre du 
genre, et sur lequel j'appelle toute votre attention. 
Avocat dti capital, vous ne connaisse:^ pas les roue- 
ries du capital. 

La somme de numéraire, je ne dirai pas existant, 
mais circulant en France, y compris l'encaisse de la 
Banque^ ne dépasse pas, suivant l'évaluation Ja plus 
commune, \ milliard. 

A. 4 pour 160 d'intérêt, — je raisonne toujours 
dans rhypothése du crédit payé, — c'est donc une 
somme de 40 millions que le peuple travailleur doit 
chaque année pour le service de ce capital. 

Sauriez-vous , monsieur, me dire pourquoi , au 
lieu de 40 millions, nous payons i ,600 millions, — 
je dis seize ceAts millions^ — le louage dudit capi- 
tal? 

1,600 millions, 160 pour iOOl dites-vous : Im- 
possible!... — Quand je vous dis, Moade»x, ^^ 
vous n'entendez rien à Vécouom\^^^çJà>2tfV^ift-'^^'^^ 
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le fait qui, pour vous, j'en suis sûr, est encore une 
énigme. 

La somme des créances hypothécaires , d'après 
les auteurs les mieux informés, est de 12 mil- 
liards, quelques-uns la portent à 16 milliards,, 
ci : 12 milliards» 

Celle des créances chirographaires, 
au moins 6 

La commandite, environ 2 

A quoi il convient d'ajouter la dette 
puhlique, 8 

Total. 28 milliards» 

que TagricultuEe, l'industrie, le commerce, en un 
mot, le travail, qui produit tout, et l'Etat, qui ne 
produit rien, et pour qui le travail paye, doivent au 
capital. 

Toutes ces dettes, notez ce point, proviennent 
d'argent prêté , ou censé l'avoir été , qui à 4 pour 
10Ô, qui à 5, qui à 6, qui à 8, qui à 12, et jus- 
qu'à 15. 

Je prends pour moyenne de l'intérêt , en ce qui 
concerne les trois premières catégories, 6 pour 100 : 
soit donc, sur 20 milliards, 1,200 millions. — Ajou- 
tez rintérêt de la dette publique, environ 400 mil- 
lions-: en tout, 1,600 millions d'intérêt annuel, 
pour un capital de 1 milliard. 

Or çà, dites-moi, est-ce aussi la rareté de l'argent 

qui est cause de la multiplication exorbitante de ces 

usures? Non, puisque toutes ces sommes ont été 

prêtées, comme nous venons de le dire, à un taux 

moyen de 6 pour 100. Conamenl doive un intérêt. 
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Stipulé à 6 pour 100, est-il devenu un intérêt de 
160 pour 100? Je m'en vais vous le dire. 

Vous saurez, monsieur, vous qui croyez queloutca- 
pilal est naturellement et nécessairement productif, 
que cette productivité n'a pas lieu également pour 
tous ; qu'elle ne s'exerce d'habitude que sous deux 
espèces, l'espèce dite immeubles (terre et maison), 
quand on en trouve le placement, ce qui n'est ni 
toujours facile, ni toujours sûr ; et l'espèce argent. 
L'argent, l'argent surtout î Voilà le capital par ex- 
cellence, le capital qui se prête, c'est-à-dire qui se 
loue, qui se fait payer, qui produit toutes ces mer* 
veilles financières, que nous voyons s'élaborer à la 
Banque, à la Bourse, dans tous les ateliers de l'usure 
et de rintérél. 

Mais l'argent n'est point chose qui s'exploite 
comme la terre, ni qui se consomme par l'usage 
comme une maison ou un habit. Ce n'est pas autre 
chose qu'un bon d^échange, ayant créance chez tous- 
les négociants et producteurs, et avec lequel, vous . 
qui faites des sabots, vous pouvez vous procurer une 
casquette. En vain, par le ministère de la Banque, 
le papier se substitue peu à peu, et du consentement 
de tous, au numéraire : le préjugé tient bon, et si 
le papier de banque est reçu à Fégal de l'argent, 
c'est qu'on se flatte de pouvoir, à volonté, l'échanger 
contre de l'argent. On ne veut que de l'argent. 

Lorsque je loue de l'argent, c'est donc, au fond^ 
la faculté d'échanger mon produit, présent ou futur, 
mais non encore vef;du, que je loue : l'argent, en 
lui-même, m'est inutile. Je ne le prends c^^^w^xNfc 
dépenser ; je ne le consomme n\ weX^ ç^3\^cv:^'è..^^*^- 
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ble, par conséquent, de donner lien à one nooTelle 
location. C*est anssi ce qui a lien : et oonme, par 
Taccumalation des intérêts, le capital-argent, d'é- 
change en échange, reyient toujours à sa sonrce, il 
s'ensuit ({ue la relocation , toujours faite par la 
même main , profite toujours an même personnage. 

Direz-vous que, Fargent servant à l'échange des 
capitaux et des produits, Fintérêt qu^onloi payes'a- 
dresse moins à lui qu'aux capitaux échangés; et 
qu'ainsi 1,600 millions d'intérêts payés pour 1 nnl- 
liard de numéraire, représentent en réalité le loyer 
de 25 à 30 milliards de capitaux? Gela a été dit oa 
écrit quelque part par un économiste de votre école. 

Une pareille allégation ne peut se soutenir un in- 
stant. D'où vient, je vous prie, que les maisons se 
louent, que les terres s'afferment, que les marchan- 
dises vendues à terme portent intérêt? Cela vient 
précisément de l'usage de l'argent ; de l'argent, qui 
intervient, comme un agent fiscal, dans toutes les 
transactions ; de l'argent , qui empêche les maisons 
et les terres, au lieu de se louer, de s'échanger, et 
les marchandises de se placer au comptant. L'aient, 
donc , intervenant partout comme capital supplé- 
mentaire, agent de circulation , instrument'de ga- 
rantie, c'est bien lui qu'il s'agit de payer, c'est bien 
le service qu'il rend, qu'il est question de rému- 
nérer. 

Et, puisque d'un autre côté nous avons vu, d'a- 
près l'exposé du mécanisme de k Banque de France 
et les conséquences de Taccumulation de son en- 
Câ/sse, qu'un capital de 90 mVWioix^ es^çiÇft?., devant 
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produire un intérêt de 4 p. iOO Tan, ne comporte, 
selon la masse d'affaires traitées par la Banque, qu*un 
escompte de 5, de 2, de 1 , de 5/4 p. 100, il est bien 
évident encore que les 1,600 millions d'intérêts que 
le peuple paye à ses usuriers, banquiers^ rentiers, 
notaires et commanditaires ont uniquement pour 
objet d'acquitter le loyer d'un milliard, or et argent, 
à moins que vous ne préfériez reconnaître, arec 
moi, que ces 1,600 millions sont le produit du vol... 

Je vous l'ai dit, monsieur, dés le commencement 
de cette dispute, et je le répète, il n'est jamais en- 
tré dans ma pensée d'accuser les hommes. Ce que 
j'incrimine , ce sont les idées et les institutions. 
Sous ce rapport, j'ai été, dans toute cette discus- 
sion, plus juste que l'Eglise, plus charitable que l'E- 
vangile même. Vous avez vu avec quel soin j'ai sé- 
paré, dans la question du prêt à intérêt, l'homme de 
l'institution , la conscience de la théorie. Jamais je 
n'accuserai la société : en dépit de tous les crimes 
de mes semblables, et des vices démon propre cœur, 
je crois à la sainteté du genre humain. 

Cependant, quand je rétléchis que c'est contre des 
folies pareilles que la Révolution se débat aujour- 
d'hui ; quand je vois des millions d'hommes sacrir 
fiés à de si exécrables utopies, je suis prés de céder 
à ma misanthropie, et je ne me sens plus le courage 
de la réfutation. Alors, j'essaye d'élever et d'enno- 
blir, par la sublimité de la dialectique, les misères 
de mon sujet : votre impitoyable routine me ramène 
sans cesse à la hideuse réalité. 

La production à doubler , 

Le bien-être du travailleur à. ç^\»Ax>\^«t \ 
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Voilà ce qu'en vingt-quatre heures, par une sim- 
ple réforme de.bs^nque, nous pourrions, si nous le 
voulions, réaliser, sans dictature, sans communisme, 
sans phalanstère, sans Icarie et sans Triade. Un dé- 
cret, en douze articles, de l'Assemblée nationale; 
une simple déclaration de ce fait, que la Banque de 
France, par Taugmentation de son numéraire , est 
devenue Banque nationale ; qu'en conséquence elle 
doit fonctionner au nom et pour le compte de la 
nation, et le taux des escomptes être réduit à 5/4 
p. 100,— et la Révolution est aux trois quarts faite. 

Mais c'est ce que nous ne voulons pas, ce que 
nous refusons de comprendre, (ant nos bavardages 
politiques et nos hâbleries parlementaires ont 
étouffé en nous à la fois le sens moral et le sens 
pratique; 

C'est ce que ne veut pas la Banque de France, ci- 
tadelle du parasitisme ; 

Ce que ne veut pas le gouvernement, créé tout 
exprés pour soutenir, protéger, encourager le para- 
sitisme ; 

Ce que ne veut pas la majorité de l'Assemblée 
nationale, composée de parasites et de fauteurs de 
parasites ; 

Ce que ne veut pas la minorité, entêtée de gou- 
vernement, et qui se demande ce que deviendra la 
société quand elle n'aura plus de parasites ; 

Ce que ne veulent pas les socialistes eux-mêmes, 

prétendus révolutionnaires, à qui la liberté, Téga- 

lité, la richesse, le travail, ne sont rien, s'il leur 

faut abandonner ou seulement ajourner leurs chi- 

mères^ et renoncer à l'espoir du gouvernement ; 
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Ce que ne sait pas demander le prolétariat, ahuri 
de théories sociales, de toasts à l'amour et d'horaé- 
Hes fraternelles. 

Va donc, capital; va, continue d'exploiter ce mi- 
sérable peuple ! Consume cette bourgeoisie hébétée, 
pressure l'ouvrier, rançonne le paysan, dévore l'en- 
fance, prostitue la femme, et garde tes faveurs pour 
le Idche qui dénonce, pour le juge qui condamne, 
pour le soldat qui fusille, pour l'esclave qui applau- 
dit. La morale des marchands de cochons est deve- 
nue celle des honnêtes gens. Malédiction sur mes 
contemporains ! 

P.-J. PROUDHON. 
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F. BASTIAT A P.-J. PROUDHON. 

Hommaire. 

A qal le droit de se plaindre d'atolr è(é trompé? Dialogae. — Lee 
ioduollons tirées d'on ètabllssemeni privilégié ne prouvent rien dans 
le débat. — Ouvertures conciliantes. — Prendre la liberté du crédit 
pour Juge en dernier ressort de la question de gratuité. — Sourenlt 
è l'antinomie. 

6 Janvier 1850. 

Je vous ai trompé, dj.tes-vous; non, je me suis 
trompé. 

Admis sous votre tente, à votre foyer, pour dis- 
cuter, au milieu de vos propres amis, une question 
grave, si mes arguments tombaient sous votre cri- 
tique, je devais croire, du moins, c^wftTsvû. ^^x^^^^ssa 
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TOUS serait sacrée. Vous négligez mes arguments et 
qualifiez ma personne. — Je me suis trompé. 

Ecrivant dans votre journal, m'adressant à vo» 
lecteurs, mon devoir était de me renfermer sévère- 
ment dans le sujet en discussion. J'ai cru que, com- 
prenant la gêne de ma position, vous vous croiriez 
tenu de vous imposer, chez vous, sous votre toit, 
la même gêne. — Je me suis trompé. 

Je me disais : M. Proudhon a un esprit indépen- 
dant. Rien au monde ne Tentrainera à manquer aux 
devoirs de l'hospitalité. — Mais M. Louis Blanc vous 
ayant fait honte de votre urbanité envers un écono- 
miste, vous en avez eu honte, en effet. — Je me suis 
trompé. 

Je me disais encore : la discussion sera loyale. 
Le droit à une rémunération est-il inhérent au ca- 
pital comme au travail lui-même? Telle était la 
question à résoudre , afin d*en conclure , pour ou 
contre, la gratuité du crédit. Sans espérer tomber 
d'accord avec vous sur la solution, je croyais du 
moins que nous nous accorderions sur la question. 
Mais voici, chose étrange, que ce que vous me re- 
prochez sans cesse avec amertume , presque avec 
colère, c'est de l'approfondir et de m'y renfermer. 
Nous avions avant tout à vérifier un PRINCIPE d'où 
dépend, selon vous, la valeur du socialisme, et vous 
redoutez la lumière que je cherche à concentrer sur 
ce principe. Vous êtes mal à l'aise sur le terrain du 
débat ; vous le fuyez sans cesse.—Je me suis trompé. 

Quiel singulier ^ectacle ne donnons-nous pas à 
nos lecteurs, et sans qull y ait de ma faute, par ce 
débat qui peut se résumer msi: 
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— Il fait jour. 

— Il fait nuit. 

— Voyez : le soleil brille au-dessus de Thorizon. 
Tous les hommes, sut la surface entière du pay«, 
vont, vienneut; marchent, se conduisent de maniàx 
à rendre témoignage â la lumière. 

— Celaprwjve qu'il fait jour. Mais j'affirme qu'en 
même temps U fait nuit. 

— Gomment cela se peut-il? 

— En vertu de la belle loi des Contradictiom. 
N'ayez-vous pas lu Kant.^ et ne savez -vous pas qu'A 
n'y a de vrai au monde que les propositions qui se 
contredisent. 

— Alors, cessons de discuter ; car, avec cette lo^ 
gique, nous ne saurions nous entendre. 

— Eh bien ! puisque vous ne comprenez pas la 
sublime clarté des contradictions , je vais conées*- 
cendre d votre ignorance et vous prouver ma thèse 
par la méthode des distinctions, U y a du jour qui 
éclaire et du jour qui n'édake pas. 

— Je ne suis pas plus avancé. 

— U me reste encore pour ressource le système 
des digressions, Suive^moi, «t je votts ferai faite 
dii<Jiemin. 

— Je n'ai pas à vous suivre. J'ai prouvé qu'«7 fmt 
jour; vous en convenez ; tout est dit. 

«-> Vous ressassez toujmu's même assertion H 
même^ preuves : vous avez pr«OBivé qu'i/ fait jour, 
aoit ; maintenant, prouvez-moi qu'//ne fait pas nuit. 

€ela est-il sérieux? 

Quand un homine se léve« et, s'adressant au 
peA^pde, lui 4it : le moment est vesù où la sociM 
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le doit le capital gratis, où tu dois avoir des mai- 
sons, des outils, des iastruments, des matériaux, 
des approvisionnements pour rien; quand un hom- 
me, dis-je, lient ce langage, il doit s'attendre à ren- 
contrer un adversaire qui lui demande quelle est la 
nature intime du capital. Vous aurez beau invoquer 
la contradiction y la distinction et la digression^ je 
vous ramènerai au sujet principal et essentiel. C'est 
mon rôle ; et peut-être, est-ce le vôtre de dire que 
je suis un ignorant opiniâtre et que je ne sais pas 
raisonner. 

Car enfin, pour qu'il y ait entre nous une diver- 
gence si profonde, il faut bien que nous ne nous en- 
tendions pas sur la signification de ce mot : Capital. 

Dans votre lettre du 17 décembre vous disiez : 
c( Si la peine du créancier est zéro, rintérêtdu créan- 
cier doit devenir zéro. » 

Soit. Mais il en résulte ceci : 

Si la peine du créancier est quelque chose, Tinté- 
rêl doit être quelque chose. 

Prouvez donc que le temps est venu où les mai- 
sons, les outils , les provisions naissent spontané- 
ment. Hors de là, vous n'êtes pas fondé A dire que 
la peine du capitaliste est zéro, et que, par ce motif, 
sa rémunération doit être zéro. 

En vérité, je ne sais pas ce que vous entendez par 
ce mot : Capital ; car vous en donnez , dans votre 
lettre, deux définitions toutes différentes. 

D'un côté, le capital d'une nation , ce serait le 
numéraire qu'elle possède. C'est de cette donnée que 
vous partez pour prouver que le taux de l'intérêt, en 
France, est de 160 pour 100. Vous calculez ainsi : 
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La somme du numéraire est de un milliard. On paye 
pour les intérêts de toutes les dettes hypothécaires, 
chirographaires, commanditaires et publiques 1,600 
millions. Donc le capital se fait payer au taux de 160 
pour 100. 

Il résulte de là qu'à vos yeux capital et numé- 
raire c'est une seule et même chose. 

Partant de cette donnée, je trouve votre évalua- 
tion de l'intérêt bien modérée. Vous eussiez dû dire 
que le capital prélève encore quelque chose sur le 
prix de tout produit, et vous seriez arrivé ainsi A 
estimer l'intérêt à 4 ou 500 pour 100. 

Mais voici qu'après avoir raisonné de la sorte sur 
cette singulière définition du capital , vous la ren- 
versez vous-même en ces termes : 

(( Le capital ne se distingue pas du produit. Ge^ 
deux termes ne désignent point, en réalité, deux 
choses distinctes ; ils ne désignent que des relations. 
Produit, c'est capital ; capital, c'est produit. » 

Voici une base autrement large que celle du nu- 
méraire. Si le Capital est le produit ou l'ensemble 
des produits ( terres , maisons , marchandises , ar- 
gent, etc.], assurément le capital national est de 
plus d'un milliard, et votre évaluation du taux de 
l'intérêt est un non-sens. 

Convaincu que tout ce débat repose sur la notion 
de capital, souffrez que, au risque de vous ennuyer, 
je dise ce que j'en pense, non par voie de défini- 
tion, mais par voie de description. 

Un menuisier travaille pendant trois cents jours, 
gagne et dépense 5 fr. par jour. 

Cela veut dire qu'il rend des servvc^^ ^\». 'a»^^^^^^ 
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et que la société lui rend des services équlvakyQts,. 
les uns et les autres estimés 1 ,500 fr., les j^iéces de 
cent sous n'étant ici qu'un moyeq de faeilij^ir Ij^ 
éei^vngesi. 

Supposons que cet artisan économise 1 fir. pav 
JQur. Qu'est-ce que cela signifie? Gela signifia qujil 
rend à la société d^ services pour 1,500 &., et qu'il 
n'ea retire actjieltem^ept des services que pour i ,200. 
Il acquiert le dfQit. de {jw^er dans le nûlieu soci;^ 
olïy quand et sous la fome qui lui plaira^ des s^^^ 
vices, bien et dûment gagQés, jusqu'à concurrence 
de 500 fr. Les soixante pièces de cent sous qu?il a 
conservées sont à la fois le titre et le moyen, d'esté- 
cijitiû^ de son dnoit. 

Au bout de l'an^ notre menuisier peut djonc^ s-'il 
le|uge à propos, revendiquer son droii acquis ^ur 
h société. Il peut lui demander des satisfactions. Il 
pi. ut choisir entre le cabaret,, le spectacle^ la; bouti« 
que, il peutencore augmenter son outillage, acqué- 
rir des^ instruments pliis parfiaits,. se m^eltre à même 
dQ,^ndre son tra^^t ultérieur plus productif. G'est 
ce iroU aoq.m$ qu& j'ap.pj^le capà^a^. 

]|iiea choses ea sont U^ quand. le foirgeron, son voi- 
sin^ vient dire ai| menuisier : Tu, as aoquis, par toA 
travail, tes économies, tes avancer, le droit daretl-^ 
rer du. milieu sociri des^services jusqu'à couciirreaQe 
de 3Q0t fr. ; subsiijLue-moi à ton droit pour un an ;, 
car j^èik userai, de manière à avoir plus de max;tea.iix> 
plus de fer, plus de houille,, çn.un.mot^ à améliorer 
ma conditioa et n:^9n industrie*. 

— Je suis dans le même; cas, dit le mtenuisier;^ 
€ejiei%dAQty.je vevUxbiQa t^ çÂdsjr mes dr«rt3.et»m'^ 
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priver pour un an, si tu veux me faire participer 
pour quelque chose à Veœcédant des profits que tu 
vas faire. 

Si ce marché, profitable aux deux parties, est li- 
bretnent conclu, qui osera le déclarer illégitime? 

Voilà donc Fintérêt défini, et, comme vous Tavez 
4ft^ il a dû se présenter, à l'origine, sous forme d'un 
partage de bénéfices, d'une part accordée au capital 
sur Veœcédant des profits quIL a aidé à réaliser. 

C'est cette part afférente au capital que je dis 
être d'^autant plus grande ou plus petite, que le ca- 
pital lui-même est plus rare ou plus abondant- 
Plus tard, les parties contractantes,, pour leur 
commodité, pour n^avoir pas à se surveiller réci- 
proquement, à débattre des comptes, etc.,. ont traité 
à forfait sur cette pari. Gomme le métayage s'est 
transformé en fermage, la prime incertaine de Tas- 
surauce en prime fixe,, de même l'intérêt, au lieu 
dWe une participation variifibïe- aux bénéfices,, est 
devenu une némunération déterminée. Il » eu ttn 
taux, et ce taux, grâce au Ciel, tend à baisser eu 
proportion de Tordre, de l'activité, de f économie, 
de.la sécurité' qui régnent dans là société ! 

Et certes, si vous votilez la gratuité du crédit, vous 
êtes tenu de prouver que le capital n'est pas né du 
travail de celui qui le prête et qu'il ne féconde |ia& 
le travail de celui qui l'emprunte. 

Qu'on dise donc qui perd i cet arrang9meBt. £0^- 
ce le menuisier qui en tire un profit? Est-ce le fof^e^ 
ron qui y trouve uu moyen d'accrwtre la production 
et ne cède qu'une partie de rexcédaot? fii^r«»>âs\NMaeb. 
quelconque dans la société "î ¥àSl-c^\i%^^^^'^'^ ^'^- 
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même qui obtient de la forge plus de produits et des 
produits moins chers? 

Il est vrai que les transactions relatives au capital 
peuvent donner lieu à des tromperies, à des abus de 
force ou de ruse , à des escroqueries , à des extor- 
sions. L'ai- je jamais nié et est-ce là Tobjet de notre 
débat? N'y a-t-il pas beaucoup de transactions rela- 
tives au travail, où le capital n'est ' pour rien, rt 
auxquelles on peut adresser le même reproche? Et 
serait-il plus logique de conclure de ces abus, dans 
le premier cas, à la gratuité du crédit, que dans le 
seconda la gratuité du travail? 

Ceci m'amène à dire quelques mots de la nou- 
velle série d'arguments que vous cherchez dans les 
procédés de la Banque de France. Si même je me 
décide à revenir sur la résolution que j'avais prise 
de clore cette discussion, c'est que je suis bien aise 
de saisir cette occasion de protester énergiquement 
contre une imputation qui a été mal à propos diri- 
gée contre moi. 

Oi\ a dit que je m'étais constitué le défenseur du 
privilège capitaliste. 

Non ; je ne défends aucun privilège; je ne défends 
autre chose que les droits du capital considéré en lui- 
même. Vous serez assez juste, monsieur, pour recon- 
naître qu'il ne s'agissait pas entre nous de questions 
de faits particuliers, mais d'une question de science. 

Ce que je défends, c'estla liberté des transactions. 

Par votre théorie des contradictions, vous rendez 
contradictoire ce qui est identique, est-ce que vous 
voudriez aussi, par une théorie de conciliation non 
moÎDS étrange; rendre identique ce qui est con- 
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tradictoire ; par exemple, la liberté et le privilège? 

Qu'avait donc à faire le privilège de la Banmie de 
France dans notre débat? Quand, où ai-je justifié ce 
privilège et le mal qu'il engendre? Ce mal a-t-il été 
contesté par aucun de mes amis ? Lise? plutôt le 
livre de M. Ch. Coquelin. 

Mais quand , pour atteindre la légitime rémuné- 
ration du Capital, vous frappez les illégitimes extor- 
sions du privilège, cet artifice ne renferme-t-il pas 
Taveu que vous êtes impuissant contre les droits du 
Capital exercés sous Tempire de la liberté? 

L'émission d'une chose que le public recherche, 
— à savoir, les Bons au porteur, — est interdite à 
tous les Français, hors un. Ce privilège met celui qui 
en est investi en situation de faire de gros profits/ 
Quel rapport cela a-t-il avec la question de savoir si 
le capital a droit de recevoir une récompense libre- 
ment consentie? 

Remarquez ceci : le capital, qui, comme vous 
dites, ne se distingue pas du produit, représente du 
travail, tellement que, depuis le début de cette dis- 
cussion, vous ne portez jamais un coup à F un qui ne 
retombe sur Vautre; c'est ce que je vous ai montré, 
dans ma dernière lettre, à propos de vos deux apo- 
logues : Pour prouver qu'il est des cas où on esttenu, 
en conscience, de prêter gratis, vous supposiez ira 
riche capitaliste en face d'un pauvre naufragé. — Et 
vous-même, un instant avant, vous aviez placé un 
ouvrier en présence d'un capitaliste prés d'être en- 
glouti sous les flots. Cue s'ensuit-il? qu'il est des 
circonstances où le capital, comme le travail, doi- 
vent se donner. Mais on n'en çewV. ^«kS. ^\w8» ^wvOc^^ 
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à la gratuité normale de Tan, qu'à la gratuité mr- 

maie de Tautre. 

Maintenant, vous me parlez des méfaits da cifn- 
tal, et me citez en exemple un capital pripUégié.èe 
vous répondrai, en vous citant du travail privi- 
légié. 

Je suppose qu'un réformateur, plus radical que 
vous, se lève au milieu du peuple et lui dise : a Le 
travail doit être gratuit; le salaire est un vol. Mu- 
iuum date, nil inde sperantes. Et, poiur vous prov- 
ver que les profits du travail sont illégitimes, je 
vous signale (iet agent de change qui exploite le'pri- 
vilége exclusif de faire des courtages, ee bouclier qui 
a le droit exclusif d'alimenter la ville, ce fabricMt 
" qui a fait fermer toutes les boutiques, excepté k 
sienne :vous voyez bien que le travail ne porte pas 
en lui-même le principe de la rémunération, quil 
vole tout ce qu'on lui paye, et que le salaire doit 
lêtre aboli, y^ 

Assurément, en entendant le réformateur assimi- 
ler les rétributions forcées aux rétributions libres, 
vous seriez fondé à lui adresser cette question : Gû 
avez- vous appris à raisonner? 

£h bien ! monsieur, si vous concluez du privilège 
de la Banque a la gratuité du crédit, je crois pou- 
voir retourner contre vous celte question que vous 
m'adressez dans votre dernière lettre : Où avez-vois 
appris à raisonner? 

(( Dans Hegel, ^irez«vous. Il jn'a fourni une logi- 
que infaillible. » Malebranche aussi avait imaginé 
une méthode de raison neme^nt., au moyen de la- 
jguéïh il ne devait jamais se tromper... et il s'est 
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trompé toute sa vie, au point qu'on a pu dire de ce 
pMlosophe : 

Lui qui voit tout en Dieu, n'y voit pas qu'il est fot. 

Laissons donc là*la Banque de France. Que vous 
-appréciiez bien ou mal ses torts, que vous exagériez 
ou non son action funeste, elle a un privilège, cela 
suffit pour qu'elle ne puisse en rien éclairer ce 
4ébat. 

Peut-être, néanmoins, pourrions-nous trouver là 
un terrain de conciliation. N*y a-t-il pas un point 
BUT lequel nons sommes d'accord? C'^st de réclamer 
et poursuivre avec énergie la liberté des transactions, 
aussi bien celles qui sont relatives aux capitaux, au 
numéraire, aux billets de banque, que toutes au- 
tres. Je voudrais qu'on pût librement ouvrir partout 
des boutiques d'argent, des bureaux de prêts et 
d'emprunt, comme on ouvre boutique de souliers 
ou de comestibles. 

Vous croyez i la gratuité du crédit; \e n'y croîs 
pas. Mais enfin, à qnoi bon disputer, si nous som- 
mes d'accord sur ce fait que les transactions de cré- 
dit doivent être libres ? 

Assurément, s'il est dan^ kt nature du capital it 
se i)rêter gratuitement, ce sera sous le régime de là 
liberté, et sans doute vous ne demandez pas cette 
révolution à la contrainte. 

Attaquons donc le privilège de la Banque de 
France, ainsi que tous les privilèges. Réalisons la 
liberté et laissons-la agir. Si vous avez raison, s'il 
est dans la nature du crédit d'être gratuit, la IvW^^ 
développera celte iiatuTe,-^^! aw^x VKkû. ^wsw:si5a^ 



( 168 ) 

que je serai, si je vis eqcore, le premier à m*en ré- 
jouir. J'emprunterai gratis, et pour le reste de mes 
jours, une belle maison sur le boulevard, avec un 
mobilier assorti et un million au bout. Mon exem- 
ple sera sans doute contagieux^ et il y aura force 
emprunteurs dans le monde. Pourvu que les prê- 
teurs ne fassent pas défaut, nous mènerons tous 
joyeuse vie. 

Et puisque le sujet m'y entraîne, voulez-vous, tout 
profane que je suis, que je dise un mot, en termi- 
nant, de la métaphysique des an^momtes ? Je n'ai 
pas étudié Hegel, mais je vous ai lu, et voici l'idée 
que je m'en suis formée. 

Oui, il est une multitude de choses dont on peut 
dire avec vérité qu'elles sont un bien et un mal, se- 
lon qu'on les considère dans leur rapport avec l'in- 
iirmité humaine ou au point de vue de la perfection 
absolue. 

Nos jambes sont un bien, car elles nous permet- 
tent de nous transporter d'un lieu à un autre. Elles 
sont un mal aussi, car elles attestent que nous n'a- 
vons pas le don de l'ubiquité. 

Il en est ainsi de tout remède douloureux et effi- 
cace ; il est un bien et un mal : un bien parce qu'il 
est efficace, un mal parce qu'il est douloureux. 

Il est donc vrai que l'on peut voir des antinomies 
dans chacune de ces idées : Capital , intérêt, pro- 
priétéy concurrence, machines. Etat, travail, etc. 

Oui, si l'homme était absolument parfait, il n'au- 
rait pas à payer d'intérêtç , car les capitaux naî- 
traient pour lui spontanément et sans mesure , ou 
p/aiôt il D'aurait pas besoin de capitaux. 
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Oui, si l'homme était absolument parfait, il n'au- 
rait pas à travailler : un fiât suffirait d satisfaire ses 
désirs. 

Oui, si l'homme était absolument parfait, nous 
n'aurions que faire de gouvernement ni d'Etat. 
Comme il n'y aurait pas de procès, il ne faudrait pas 
de juges. Comme il n'y aurait ni crimes ni délits, il 
ne faudrait pas de police. Comme il n'y aurait pas 
de guerres, il ne faudrait pas d'armées, 
r Oui, si rhomme était absolument parfait, il n'y 
aurait pas de propriété, car chacun ayant, coitime 
Dieu, la plénitude des satisfactions, on ne pourrait 
imaginer la distinction du tien et du mien. 

Les choses étant ainsi , on conçoit qu'une méta- 
physique subtile, abusant du dogme incontestable de 
la perfectibilité humaine, vienne dire : Nous mar- 
chons vers un temps où le crédit sera gratuit, où 
l'Etat sera anéanti. .Ce n'est même qu'alors que la 
société sera parfaite, car les idées : intérêt^ Etat^ 
sont exclusives de l'idée : Perfection, 

Autant elle en pourrait dire des idées : travail, 
bras Jambes, yeux, estomac, intelligence, vertu, etc. 

Et certes, celte métaphysique tomberait dans le 
plus grossier sophisme, si elle ajoutait : Puisque la 
société ne sera arrivée à la perfection que lorsqu'elle 
ne connaîtra plus l'intérêt et l'Etat, supprimons 
l'Etat et l'intérêt, et nous aurons la société parfaite. 

C'est comme si elle disait ; Puisque l'homme 
n'aura plus que faire de ses jambes quand il aura 
le don de l'ubiquité, pour le rendre ubiquiste, cou- 
pons-lui les jambes. 

Le sophisme consiste à diss\m\3\«t a^^ ^^ ^^^ 
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Dwmne ici un md est un rerméde; qtre ce n'e^t ^as 
la «up)»re9sioD du remède qui fait la perfection), qufe 
c'est, au contraire, la perfection qui rend le remède 
inutile* 

Maïs en conçoit combien la métaphysique dont je 
parle peut troubler et égarer les esprits, si elle ert 
habilement maniée par un vigoureux publiciste. 

Il lui sera aisé, en effet, démontrer, tour à toHT> 
comme un bien et comme un mal , la propriété, la 
Uberté, le travail, les machines, le capital, l'inlérét, 
la magistrature, TËtat. 

Il pourra intituler son livre: Contradiction&éoth' 
nomiques. Tout y sera alternativement attaqué et 
défendu. Le Oaux y revêtira toujours les couleurs du 
vrai. SiTauteur est un grand écrivain, il couvrira les 
principes du bouclier le plus solide, en même teiiips 
qu'il tournera contre eux les armes les plus dange- 
reuses. 

Son livre sera un inépuisable arsenal pour et 
contre toutes les causes. Le lecteur arrivera au bcml 
sans savoir où est la vérité, où est Terreur. Effrayé de 
se sentir envahi par le scepticisme, il implorera le 
maître et lui dira ce qu'on disait à Kant : De grâce^ dé- 
gagez l'inconnue. Mais l'inconnue ne se dégagera pas. 

Que si, jouteur téméraire, vous entrez dans la 
lice, vous ne saurez par où prendre le terriWe 
athlète, car celui-ci s'est ménagé, par son systàne^ 
un liaonde de refuges. 

Lui direz-vous : Je viens défendre la propriété? 

U vous répondra : Je l'ai défendue mieux que vous. 

—El cela est vrai. Lui direz-vous : Je viens attaquer 

la propriété ? Il vous répondra *. Je l'ai attaquée 
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avant vous. — Et c'est encore Trai. Soyez |>owr oai 
contre le crédit, TËtat, le travail, la religion, tous 
ie trouverez toi^urs |>rèt à approuver on à contre- 
dire, son livre à la niAiu . 

Et tout cela, pour avoir faussement conclu de ia 
perfectibilité indéfinie à la perfection absolue, ce 
qui n'est, certes, jamais permis, quand on traite de 
rhomme. 

Mais ce que vous pouvez dire, monsieur Proudho», 
et ce que ma faible voix répétera avec vous, c'est 
ceci : Approchons de la perfection, pour rendre de 
plus en plus inutiles l'intérêt, TEtat, le travail, tous 
les remèdes onéreux et douloureux. 

Créons autour de nou^ l'ordre, la sécurité, les ha- 
bitudes d'économie et de tempérance , afin que les 
capitaux se multiplient et que riHxÉRÊT baisse. 

Créons parmi nous l'esprit de justice, de paix et 
de concorde, afin de rendre de plus en plus' inutiles 
Tarmée, la marine, la police, la magistrature, la 
répression, en un mot I'état. 

Et surtout, réalisons la LIBERTE, par qui s'en- 
gendrent toutes les puissances civilisatrices. 

Aujourd'hui même, 6 janvier 1850, la Voix du 
Peuple interpelle la Patrie en ces termes : 

(( La Patrie veut-elle demander avec nous la sup- 
pression du privilège des banques , la suppression 
des monopies des notaires, des agents de change, 
des avoués, des huissiers, des imprimeurs, des bou- 
langers ; la liberté du transport îles lettres , de la 
fabrication des sels, des poudres et des tabacs ; Ta- 
bolition de la loi sur les coalitions, l'abolition de la 
douaae, de l'octroi, de rimç6l^wt\^^>à^vî»'^^"^'^>^'^ 
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l'impôt sur le capital, le seul proportionnel ; le 
licenciement de Tarmée et son remplacement par la 
garde nationale; la substitution du jury à la magis- 
trature, la liberté de l'enseignement à tous les 
degrés? » 

C'est mon programme ; je n'en eus jamais d'autre. 
Qu'en résulte-t-il? C'est que le capital doit se prêter 
non gratuitement^ mais librement, 

Frédéric BASTIAT. 
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SI Janoigr 1850. 

Vous ne m'avez pas trompé : le ton de bonne foi 
et d'extrême sincérité, qui éclate à chaque ligne de 
votre dernière lettre, m'en est une preuve. Aussi, 
est-ce avec une joie bien franche que je rétracte mes 
paroles. 

Je ne vous ai pas trompé non plus; je n'ai pas 
jnangué^ comme vous dites, au devoir de l'hospita- 
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lité. Toutes vos lettres ont été, comme je l'avais pro- 
mis, religieusement insérées dans la Foix du Peu- 
pie, sans réserves, sans réflexions, sans commen- 
taires. De mon côté, j'ai fait les plus grands efforts 
pour donner à la discussion une. marche régulière, 
me plaçant, pour cela, tantôt dans la métaphysique, 
tantôt dans l'histoire, tantôt, enfin, dans la prati- 
que, dans la routine même. Vous seul, et nos lec- 
teurs en sont témoins, avez résisté à toute espèce de 
méthode. Enfin, quant au ton général de notre po- 
lémique, vous reconnaissez que la manière dont j'en 
ai usé avec vous défenseur du capital, a fait envie à 
ceux de mes coreligionnaires qui soutiennent en ce 
moment contre moi une cause plus malheureuse en- 
core que celle de l'intérêt, et qui, par malheur, ont 
à défendre, dans cette cause, quelque chose de plus 
que leur opinion, qui ont à venger leur amour-pro- 
pre. Si, dans ma dernière réplique, mon style s'est 
empreint de quelque aHwrtume, vous ne devez l'at- 
tribuer qu'à l'impatience, certes bien naturelle , où 
j'étais de voir mes efforts se briser sans cesse contre 
cette obstination, cette force d'inertie intellectuelle 
qui, ne. faisant compte ni de la philosophie, ni du 
progrés, ni de la finance, se borne à reproduire éter- 
nellement cette question puérile : Quand j'ai épar- 
gné cent écus, et que pouvant les utiliser dans mon 
industrie, je les prête moyennant intérêt ou part de 
bénéfice, est-ce que je vole?... 

Je rends donc pleine justice à votre loyauté ; j'ose 
dire que ma courtoisie vis-à-vis de vous ne s'est pas 
démentie un instant. Mais, aujourd'hui plus que ja- 
mais, je suis forcé d'insister sur mon dernier yi^ô- 
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iDfiAt : Non, monsieur Basttat, y«us ne savez pasFé- 
conomie politique. 

Laissons de côté, je vmis pnè, la lèî die eontradicr 
tiân, à laquelle, décidément, votre esprit répugne; 
laisftons UhistcHre, pu plntôi le progrés , dont tous 
méiconoaissez la tendance , dont tous récasex Fair- 
torité;; laissons la Banque, a« mcFf en de taqoeHi? jir 
voua prouve que Ton peu», sans x^nen changer, ré^ 
duire instantanément rintérét dèscapitaux àl/Spom" 
100. Je vais, puisque tel est votre désir, merenlfei** 
merdaos la notion pure du cirpital.^'anriyserarftettfef 
noliou; j'en ferai, au point de vire deFintérêt, la 
déduction théorique et mathématique ; après avoir 
étaJUi ma thèse par la mélaphysiqw, parrhîstciw 
ebpar la Banque, je rétablirai une^quatrième four; 
je jiuatiûerai chacune de mes assetftén9> par Iff ocnnp- 
tabitité, cette . snenrce modeste tt trop- dédaignée;- 
qii est à réconomie sociale ce «fue FalgélMre est à 
la.géométrie. Penl*-étre, cette foÎ9^ mwn esprit par»* 
vi«ndra-t-ii à saisir le vôtre : maîànqui me garantît 
que vous n'allés pas me reprocher- encore de chan*- 
g€jf; pouf laquatriéHw fois, ëe mêlhode? 

(ju'estH» qite le capiCttl ? 

Les auteurs ne son^ peint' d^accord de h deHai- 
Uo*i : à peine s'ils s'entendeirt-nr^me sur la chose. 

J.^, Say définit le capital : La simple accumula- 
iién des proctuits» 

Rossi : Un produit épargné, et destiné à la repro- 
dueHon. 

J^ Garnier, (priles cite : Da tramnt acctxTnuïé; ce 
qui rentre dan» la définition de J.-B. Say, accumu- 
lation des produite. 
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Ce dernier , toutefois , s'exprime ailleurs d'une 
façon plus explicite : On entend , dit-il, par capital , 
une somme de valeurs consacrées à faire des avances 
à la production. 

Suivant tous enfin^ le capital est un excédant oir 
reste de produit non consommé, et tiestiné à la r«<^ 
production. — Cest ce q[iii résulte de votre apologue 
de l'ouvrier qui gagne 1,500 fç. par an, en coft* 
somme 1,200, et réserve les 500 fr. restants, soii 
pour les mettre dans son iionds d'exploitation, soit» 
CQ qui revient, selon vous, au même, pour les pcêtec 
à intérêt. 

Il est visible^ d'après cette incertitude des défini- 
tions, que la notion, de capital conserve quelque 
chose de louche, et la. grande majorité de nos ko 
teurs ne sera pas peu. surprise d'apprendare^ fue; 
l'économie politique,, science, suivant ceux qui fâot 
profession de l'enseigner, et vous êtes du nombro^, 
positive, réelle, exacte^ en est encore à trouvegr stm. 
définitions ! 

J. Garnier désesgéranj., par la parole, de donner 
l'idée de la ckose,, essaye^ comme vous, de la mon* 
trer i.a Ce sont produits, dit^il,. tels que marchan- 
(( dises-, outils, bâtiments,, bestiaux., sommes de^ 
(( monnaie ,^ etc..,» fruits. 4'une. industrie antérie^ire, 
<( et quiservent àlaregrjoducUon. » 

dus loin il fait observeir^ taxtt il y a di'hé&itatÎAa 
en., son esprit,, que dans la notion de capitul efttce; 
ceJie i'avoficfi. Or„ qu'est-ce qu'une avance?. — r- 
(( Hàea^Yance est uue valeur employée du ieUesorte. 
m qu'elle se trouviera rétablie plus, Urà, )» Ainsi dit 
M. Gariuei:;,et j^ p^nseque le lecteur,, apnàs oett«. 
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explication, n'en sera lui-même guère plus avancé. 

Essayons de Tenir au secours des économistes. 

Ce qui résulte jusqu'ici des définitions des au- 
teurs, c'est qu'ils ont tous le sentiment d'un quelque 
chose qui a nom capital ; mais ce quelque chose, Ds 
sont impuissants à le déterminer, ils «ne le savent 
pas. Â travers le fatras de leurs explications, on en- 
trevoit l'idée qui leur est commune » mais cette idée, 
faute de philosophie, ils ne savent point la dégager, 
ils n'en trouvent pas le mot, la formule. Eh bien, 
monsieur, vous allez voir que la dialectique, même 
hégélienne, peut être bonne à quelque chose. 

Vous remarquerez d'abord que l'idée de produit 
se trouve implicitement ou explicitement dans toutes 
les définitions qu'on a essayé de donner du capital. 
C'est déjà un premier pas. Mais à quelle condition, 
comment et quand le produit peut-il se dire capital? 
Voilà ce qu'il s'agit de déterminer. Reprenons nos 
auteurs, et, corrigeant leurs définitions les une^ par 
les autres, nous viendrons peut-être à bout de leur 
faire nommer ce que tous ont dans la conscience, 
mais que l'esprit d'aucun d'eux ne perçoit. 

Ce qui fait le capital, suivant J.-B. Say, c'est la 
simple ACCUMULAT10W des produits. 

L'idée d'accumulation, comme celle de produit, 
entre donc dans la notion de capital. Voilà un se- 
cond pas. Or, tous les produits sont susceptibles 
d'accumulation ; donc tous les produits peuvent de- 
venir capitaux; donc l'énumération que M. Joseph 
Garnier a faite des différentes formes que prend le 
capital , est incomplète , partant inexacte , en ce 
qu'elle exclut de la notion les produits servant à la 
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subsistance des travailleurs, tels que blé, vin, huile, 
provisions de bouche, etc. Ces produits peuvent être 
réputés capitaux aussi bien que les bâtiments, les 
outils, les bestiaux, Targent, et tout ce que l'on 
considère comme instrument ou matière première. 
Bossi : Le capital est un produit épargné, destiné 

à la REPRODUCTION. 

La reproduction, c'est-à-dire la destination du 
produit, voilà une troisième idée contenue dans la 
notion de capital. Produit^ accumulation, repro- 
duction : trois idées qui entrent déjà dans la notion 
de capital. 

Or, de même que tous les produits peuvent être 
accumulés, de même ils peuvent servir, et servent 
effectivement, quand c'est le travailleur qui les con- 
somme, à la reproduction. Le pain qui sustente 
l'ouvrier, le fourrage qui alimente les animaux, la 
houille qui produit la vapeur, aussi bien que la 
terre » les chariots et les machines, tout cela sert à 
la reproduction, tout cela, au moment où il se con- 
somme, est du capital. Tout ce qui se consomme, 
en effet, se consomme, du moins est censé se con- 
sommer reproductîvement. Ce qui sert à entretenir 
ou à feîre mouvoir l'instrument,, aussi bien que l'in- 
strument même; ce qui nourrit le travailleur, aussi 
bien «{ue la matière même du travail. Tout produit 
devieâ'donc, à un moment donné, capital : la 
théorie qui distingue entre consommation repro- 
ductive et consommation improductive, et qui en- 
tend par celle-ci la consommation quotidienne du 
blé, du vin, de la viande, des vêtements, etc., est 
fausse. Nous verrons plus bas (\vx"\\ isi'^ ^ ^^ ^^^- 
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sommation improductive que celle du capitaliste 
même. 

Ainsi le capital n'est point chose spécifique et 
déterminée, ayant une eiistence ou réalité propre, 
comme la terre, qui est une chose; le tratjiiii^ qui 
en est une autre ; et le produit, qui est la fiiçon 
donnée par le travail aux choses de la nature^ les* 
quelles deyiennent par là une troisième chose. Le 
capital ne forme point, comme Tenseignest les éco* 
noroistes, une quatrième catégorie avec la terre^ le 
travail et le produit : il indique simplement, comme 
j'ai dit, un état, un rapport; c'est, de l'aven de tous 
lesiauteurs, du produit accumulé et destiné à la re- 
production. 

Un pas de plus, et nous tenons notre définitioa. 

Gomment le produit devient-il capital? Car il ne 
suffit pas, il s'en faut bien, que le produit ait été ac- 
cumulé, emmagasiné, pour être censé capital. Dne 
suffit pas même qu'il soit destiné à la reproduction : 
tous les produits ont cette destination. N'entendez* 
vous pas dire tous les jours que l'industrie regorge 
de produits, tandis qu'elle manque de capitaux? Or, 
c'est ce qui n'aurait pas lieu si la simple accumula- 
tion de produits, comme dit Say, ou la destinatioii' 
reproductive, de ces produits, comme le veut Rossi, 
suffisait à les faire réputer capitaux. Chaque produo*^ 
teur n'aurait alors qu'à reprendre son propre pro- 
duit, et à se créditer lui-mên^e de ce que ce produit 
lui coûte, pour être en mesure de proïduire encore, 
sans fin et sans limite. Je réitère donc ma question : 
Qu'est-ce qui fait que la notion de produit se trans- 
forme tout à coup en celle de capital? Voila ce que 
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les économistes ne disent pas, ce qu'ils ne savent 
point, je dirai même, ce qu'aucun d*eax ne se de- 
mande. 

C'est ici que se place une idée intermédiaire dont 
la vertu particulière est de convertir le produit en 
capital, comme, au souffle du vent d'ouest, la neige, 
tombée à Paris ces jours derniers, est passée à l'é- 
tat de liquide : cette idée est l'idée de valeur. 

Voilà ce qu'entrevoyait Garniér, quand il définis* 
saitle capital une somme de valeurs consacrées à faire 
âêê avaneeê à la production ; — ce que vou$ sen* 
ties vous-même, quand vous cherchiez la notion de 
capital, non pas simplement, avec J.-^B. Say, daùs 
Vacùufnuk^ion des produits, ni, avec Rossi, dans 
Yépargnê destinée à la reproduction, mais dans la 
partie non consommée du salaire de Fouvrier, c'est- 
à-dire, évidemment, dans la valeur de son travail 
ou produit. 

Cela veut dire que le produit, pour devenir capi- 
tal, doit avoir passé par une évaluation authentique, 
avoir été acheté, vendu, apprécié; son prix débattu 
et fixé par une sorte de convention légale. En sorte 
que l'idée de capital indique un rapport essentielle- 
ment social, un acte synallagmatique, hors duquel 
le produit reste produit. 

Ainsi le cuir, sortant de la boucherie, est le pro- 
duit du boucher : quand- vous en empliriez une 
halle, ce^ne serait jamais que du cuir, ce ne serait 
point une valeur, je veux dire une valeur faite; ce 
ne serait point capital, ce serait toujours produit.^— 
Ce cuir est-il acheté par le tanneur? Aussitôt celui- 
ci te porte, ou, pour parler p\\\«» «!kafcVK®i««x, «^ 
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porte la valeur à son fonds d'exploitation , dans son 
avance, conséquemment la répute capital. Par le 
travail du tanneur, ce capital redevient produit ; le- 
quel produit, acquis à son tour, à prix convenu, 
par le bottier, passe de nouveau à Tétat de capital, 
pour redevenir encore, par le travail du bottier, 
produit. Ce dernier produit n'étant plus susceptible 
de recevoir une façon nouvelle, sa consommation est 
dite, par les économistes, improductive, ce qui est 
une aberration de la théorie. La chaussure faite par 
le bottier, et acquise par le travailleur, devient, par 
le fait de cette acquisition, comme le cuir passant 
du boucher au tanneur, et du tanneur au bottier, 
de simple produit valeur : cette valeur entre dans 
Favance de Tacheteur, et lui sert, comme les autres 
objets de sa consommation, comme le logement qu'il 
habite, comme les outils dont il se sert, mais d'une 
autre manière, à créer de nouveaux produits. La 
consommation est donc toujours production; il suf- 
fit, pour cela , que le consommateur travaille. Ce 
mouvement, une fois commencé, se perpétue à 
rinfini. 

Tel est le capital. Ce n'est pas simplement une 
accumulation de produits, comme dit Say : — ce 
n'est pas même encore une accumulation de pro- 
duits faite en vue d'une reproduction ultérieure, 
comme le veut Rossi : tout cela ne répond point à la 
notion di; capital. Pour que le capital existe, il faut 
que le produit ait été, si j'ose ainsi dire, authen-, 
tiqué par l'échange. C'est ce que savent parfaite- 
ment tous les comptables, lorsque, par exemple, ils 
portent dans leurs écritures, les cuirs verts achetés 
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par le tanneur, à son débity ce qui veut dire à son 
capital ; et les cuirs tannés ou corroyés à son crédit 
ou avoir, ce qui veut dire à son produit ; ce que 
comprennent encore mieux le commerçant et Tin- 
dustriel, quand, à la moindre émotion de la politi- 
que, ils se voient périr à côté des marchandises ac- 
cumulées dans leurs magasins, sans qu'ils puissent 
les employer à aucune reproduction : situation dou- 
loureuse, que Ton exprime en disant que le capital 
engagé ne se dégage plus. 

Tout ce qui est capital est nécessairement produit ; 
mais tout ce qui pst produit, même accumulé, 
même destiné à la reproduction, comme les instru- 
ments de travail qui sont dans les magasins des con- 
structeurs, n'est pas pour cela capital. Le capital ^ 
encore une fois, suppose une évaluation préalable, 
opération de change, ou mise en circulation, hors 
de laquelle pas de capital. S*il n'existait au monde 
qu'un seul homme, un travailleur unique, produi- 
sant tout pour lui seul : les produits qui sortiraient 
de ses mains resteraient produits : ils ne devien- 
draient pas capitaux. Son esprit ne distinguerait point 
entre ces termes : produit, valeur, capital^ avance, 
reproduction, fonds de consommation, fonds de 
roulement, etc. De telles notions ne naîtraient ja- 
mais dans Fesprit d'un solitaire. 

Mais, dans la société, le mouvement d'échange 
une fois établi, la valeur contradictoirement fixée, 
le produit de l'un devient incessamment le produit 
de Tautre; puis, à son tour, ce capital, soit comme 
matière première, soit comme instrument de tra- 
vail, soit comme subsistance, se ltWis.lQitm^ ^<^ \2kft.Ni.- 
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veau en prcduit. En deux mots» la notioo de capital, 
opposée à celle de produit, indique la sitiiatioA des. 
échangistes les uns à T égard des autres. Quant i 1» 
société, l'homme collectif, qui est justement ce tra- 
vailleur solitaire, dont je parlais tout à Fheuré, la 
distinction n'existe plus ; il y a identité entre le 
capital et le produit, de même qu'entre, le proisît 
net et le produit brut. 

J'ai donc eu raison de dire, et je m'étonne <|aV 
près l'exégèse que vous avez faite vous-même du 
capital, vous n'ayez su comprendre mes paroles : 

(( Le capital ne se distingue pas du produit. 
([ Ces deux termes ne désignent point, en réaUté, 
a deux choses distinctes ; ils ne désignent que ém 
a relations. Produit, c'est capital ; capital,, c'est pr^ 
a duit. » 

Et mon ami Duchêne, soutenant la même thèse 
contre Louis Blanc, a eu bien plus raison enccMre de 
dire : 

a Les distinctions de capital et de produit, rete^ 
(( ne2-le bien une fois pour toutes, n'indiquent que 
tf des relations d'individu ù individu : dans la oqk 
(( ciété, il y a simplement production, consùmmth 
« tion, échange. On peut dire de toutes les indus* 
tf tries qu'elles créent des capitaux ou des produka» 
(( indistinctement. Le mécanicien est falaricant do 
a capiUiux pour les chemins de fer, les usines^ les 
(( manufactures ; le drapier est fabricant de capkavz 
u pour les tailleurs ; le taillandier est fabrioast do 
« capitaux pour la menuiserie, la charpente, la 
a maçonnerie >; une charrue est produit pour lo 
âr cbârroB qm la vend , et capital pour le cultinatoiir 
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< qui l'achète. Toutes les professions ont besoin de 
(( produits pour produire , ou, ce qui revient au 
a même, de capitaux pour confectionner des capi- 
m taux, )) 

Cela vous semblerait-il donc inintelligible ? Il n'y 
a pas d'antinomie, cependant. 

Au point de vue des intérêts privés, le capital 
indique un rapport d'échange, précédé d'une éva- 
luation synallagmatique. C'est le produit apprécié, 
pour ainsi dire^ juridiquement, par deux arbitres 
responsables, qui sont le vendeur et l'acheteur, et 
déclaré, à la suite de cette appréciation , instrument 
ou matière de reproduction. — Au point de vue so- 
cial, capital et produit ne se distinguent plus. Les 
produits s* échangent contre des produits, ou bien . 
Les capitaux s'^échangent contre les capitaux, sont 
deux propositions parfaitement synonymes. Quoi de 
plus simple, de plus clair, de plus positif, de plus 
scientifique, enOn, que tout cela? 

J'appelle donc capital, toute valeur faite en ter- 
res, instruments de travail, marchandises, subsiS' 
tances, ou monnaies, et servant ou étant suscepti' 
ble de servir à la production. 

La langue usuelle confirme cette définition. Le 
capital est dit libre, quand le produit quel qu'il soit, 
ayant été seulement évalué entre les parties, peut 
être considéré comme réalisé, ou immédiatement 
réalisable, c'est-à-dire converti en tel autre produit 
qu'on voudra : dans ce cas, la forme que le capital 
affecte le plus volontiers, est celle 'de monnaie. Le 
capital est dit engagé, au contraire, quand la valeur 
qui le constitue est entrée définiXi.HOiik^'DX ^^"««^ \^ 



production : dans ce cas, il prend toutes les formes 
possibles. 

La pratiqua est aussi d*accord avec moi. Dans 
toute entreprise qui se fonde, Tentreprenéur, qui, 
au lieu d'argent, engage dans son industrie des in- 
struments ou des matières premières, commence 
par en faire l'estimation vis-à-vis de lui-même, à ses 
risques et périls ; et cette estimation pour ainsi dire 
unilatérale, constitue son capital, ou sa mise de fonds : 
c'est la première chose dont il soit passé écriture. 

Nous savons ce qu'est le capital : il s'agit 
maintenant de tirer les conséquences de cette no- 
tion, en ce qui concerne l'intérêt. Ce «era peut- 
être un peu long, quant à Texposé graphique, mais 
très-simple de raisonnement. 

Les produits s'échangent contre des produits, a 
dit J.-B.*Say; ou bien, les capitaux s'échangent 
contre des capitaux; ou bien encore, les capitaux 
s'échangent contre des produits, et vice versa : 
voilà le fait brut. 

La condition absolue , sine qua non , de cet 
échange; ce qui en fait l'essence et la règle, est 
l'évaluation contradictoire et réciproque des pro- 
duits. Otez de l'échange Tidée de prix, et l'échange 
disparaît. Il y a transposition ; il n'y a pas transac- 
tion, il n'y a pas échange. Le produit, sans le prix, 
est comme s'il n'existait pas : tant qu'il n'a pas reçu, 
par le contrat de vente et d'achat, sa valeur authen- 
tique, il est censé non avenu, il est nul. Voilà le fait 
intelligible. 

Chacun donne et reçoit, d'après la formule de 
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J.-B. Say, énonciative du fait matériel; —mais, 
d'après la notion du capital, telle que nous la four- 
nit l'analyse, chacun doit donner et recevoir une 
valeur égale. Un échange inégal est une idée con- 
tradictoire : le consentement universel Ta appelé 
fraude et vol. 

Or, de ce fait primitif que les producteurs sont 
entre eux en rapport perpétuel d'échange, qu'ils 
sont les uns pour les autres, tour à tour et tout à la 
fois producteurs et consommateurs, travailleurs et 
capitalistes, et de l'appréciation numériquement 
égalitaire qui constitue l'échange, il résulte que les 
comptes de tous les producteurs et consommateurs 
doivent se balancer les uns les autres ; que la so- 
ciété, considérée au point de vue de la science éco- 
nomique, n'est autre chose que cet équilibre géné- 
ral des produits, services, salaires, consommations 
et fortunes ; que, hors de cet équilibre, l'économie 
politique n'est qu'un mot, et Tordre public, le bien- 
être des travailleurs, la sécurité des capitalistes et 
propriétaires, une utopie. 

Or, cet équilibre, duquel doivent naître l'accord 
des intérêts et l'harmonie dans la société, aujour- 
d'hui n'existe pas : il est rompu par diverses causes, 
selon moi, faciles à détruire, et au nombre desquelles 
je signale, en première ligne, l'usure, l'intérêt, la 
rente. Il y a, comme je l'ai dit tant de fois, erreur 
et malversation dans les comptes, falsification dans 
les écritures de la société : de là le luxe mal acquis 
des uns, la misère croissante des autres; de là, dans 
les sociétés modernes , l'inégalité des fortunes et 
toutes les agitations révolullowirâ^^. '^^ ^^^ 



monsieur, vous en donner, par écriture de com^ 
jnerce, la preuve et k contre-preuve. 

Gonstalons d'abord les faits. 

Les produits s'échangent contre des produits, oa, 
pour parler plus juste, les valeurs s'échangent coa- 
tre les valeurs : telle est la loi. 

Mais cet échange ne se fait pas toujours, comme 
l'on dit, donnant donnant ; la tradition des ohjets 
échangés n'a pas toujours lieu simultanément de 
part et d'autre ; souvent, et c'est le cas le plus or- 
dinaire, il y a entre les deux livraisons, un inter- 
valle. Or, il se passe dans cet intervalle des choses 
curieuses, des choses qui dérangent Téquilibre, et 
faussent la balance. Vous allez voir. 

Tantôt l'un des échangistes n'a pas le produit qui 
convient à l'autre, ou, ce qui revient au même, 
celui-ci, qui consent bien à vendre, veut se réser- 
ver d'acheler. Il veut bien recevoir le prix de sa 
chose , mais il ne veut, pour le moment du moins, 
rien accepter en échange. Dans l'un et l'autre cas, 
les échangistes ont recours à une marchandise in- 
termédiaire, faisant dans le commerce l'office de 
proxénète, toujours acceptable et toujours acceptée : 
c'est la monnaie. Et comme la monnaie, recher- 
chée de tout le monde, manque pour tout le monde, 
l'acheteur s'en procure, contre son obligation, au- 
près du banquier, moyennant une prime plus on 
moins considérable, appelée escompte, — L'es- 
compte se compose de deux parties : la commissifmy 
qui est le salaire du service rendu par le banquier, 
et Vintérét. Nous dirons tout à l'heure ce que c'est 
que Yintérêt, 
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Tantôt l'acheteur n*a ni produit, ni argent à 
donner en échange du produit ou du capital dont 
il a besoin ; mais il offre de payer dans un certain 
laps de temps, en un ou plusieurs termes. Dans les 
deux cas sus-mentîonnés la vente était faite au 
comptant ; dans celui-ci, elle a lieu à crédit. Iq 
donc, la condition du vendçur étant moins avanta-^ 
geuse que celle de Tacheteur, on compense Tinéga** 
lité en faisant porter au produit vendu, et jusqu'à 
parfait payement, un intérêt. C'est cet intérêt com^* 
pensatoire, origine première de Tusure, que j'ai si* 
gnalé dans une de mes précédentes lettres comme 
ragent coercitif du remboursement. U dure autant 
que le crédit ; il est la rémunération du crédit : 
mais il a surtout pour objet, notez ce point, d'o- 
bréger la durée du crédit. Tel est le sens, la signi- 
fication légitime de l'intérêt. ^ 

Souvent il arrive, et c'est Textrémité où se trou- 
vent généralement les travailleurs, que le capital est 
absolument indispensable au producteur, et que 
cependant celui-ci n'espère pouvoir de longtemps» 
ni par son travail, ni par son épargne, bien moins 
encore par les sommes de monnaie dont il dispose» 
en recomposer l'équivalent, en un mot, le rembour- 
ser. Il lui faudrait 30 ans, 30 ans, 50 ans, un siècle 
quelquefois ; et le capitaliste ou propriétaire ne veut 
point accorder un si long terme. Comment sortir de 
cette difficulté? 

Ici commence la spéculation usuraire. Tojut À 
Vbeure nous avons vu Tintérèt imposé au débiteur 
comme indemnité du crédit, et moyen de hâter le 
remboursement : à présent nous alloua n^\\ \*\s^Àr- 
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rêt cherché pour lui-même, l'usure pour l'usure, 
comme la guerre pour la guerre, ou Tart pour Tari. 
Par convention expresse, Ipgale, authentique, con- 
sacrée par toutes les jurisprudences, toutes les lé- 
gislations, toutes les religions, le demandeur s'en- 
gage envers le bailleur à lui payer — à perpétuité, 
l'intérêt de son capital, terre, meuble ou argent; 
il s'inféode, corps et âme, lui et les siens, au capi- 
taliste, et devient son tributaire ad vitam œternam. 
C'est ce qu'on appelle Constitution de rente, et, 
dans certains cas, emphytéose. Par cette espèce de 
contrat, l'objet passe en la possession du deman- 
deur, qui n'en peut plus être dépossédé ; qui en 
jouit comme acquéreur et propriétaire; mais qui 
en doit, à tout jamais, payer le revenu, comme un 
amortissement sans fin. Telle est Torigine écono- 
mique du système féodal. 

Mais voici qui est mieux. 

La constitution de rente et l'emphytéose sont 
aujourd'hui, presque partout, hors d'usage. On a 
trouvé qu'un produit ou capital échangé contre un 
intérêt perpétuel était encore trop de la part du 
capitaliste : le besoin d'un perfectionnement se 
faisait sentir dans le système. De nos jours, les ca- 
pitaux et immeubles ne se placent plus en rente 
perpétuelle, si ce n'est sur l'Elat : ils se louekt, 
c'est-à-dire se prêtent, toujours contre intérêt, 
mais ci courte échéance. Cette nouvelle espèce d'u- 
sure a nom loyer ou fermage. 

Concevez-vous, monsieur, ce que c'est que le prêt 

à intérêt (loyer ou fermage) à courte échéance? 

Baas 7'emphytéose et \a cousUtulion de rente, dont 
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je parlais tout à l'heure, si la rente était perpétuelle, 
la cession du capital Tétait aussi : entre le payement 
et la jouissance, il y avait encore une sorte de parité. 
Ici, le capital ne cesse jamais d'appartenir à celui qui 
le loue et qui peut en exiger, à volonté, la restitu- 
tion. En sorte que le capitaliste n'échange point 
capital contre capital, produit contre produit : il ne 
donne rien, il garde tout, ne travaille pas, et vit de 
ses loyers, intérêts, et usures, comme i,000, 10,000 
et i 00,000 travailleurs réunis ne' vivent pas de 
letir production. 

Par le prêt â intérêt, — fermage ou loyer, — 
avec faculté d'exiger, à volonté, le remboursement 
de la somme prêtée, et d'éliminer le fermier ou lo- 
cataire, le capistaliste a imaginé quelque chose de 
plus grand que l'espace, de plus durable que le 
temps. Il n'y a pas d'infini qui égale l'infini de l'u- 
sure locative, de cette usure qui dépasse autant la 
perpétuité de la rente, que la perpétuité de la 
rente elle-même dépasse le remboursement à terme 
et au comptant. L'emprunteur à intérêt et courte 
échéance paye, paye encore, paye toujours ; et il 
ne jouit point de ce qu'il paye; il n'en a que la 
vue, il n'en possède que l'ombre. N'est-ce pas à 
cette image de Tusurier, que le théologien a ima- 
giné son Dieu, ce Dieu atroce, qui fait éternelle- 
ment payer le pécheur, et qui jamais ne lui fait re- 
mise de sa dette ! Toujours, Jamais ! Voilà le dieu 
du catholicisme, voilà l'usurier !... 

Eh bien, je dis que tout échange de produits et de 
capitaux peut s'effectuer au comptant ; 

Qu'en conséquence , Tescom^V^ ^xs^W^o^vet ^^^ 
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se réduire aux frais de bureaux et à TindèTimité dit 
méUl improductiYement engagé dans là monnaie; 

Partant, que tout intérêt, loyer, fermage ou rentei, 
n'est qu'un déni de remboursement, tin vol à F^rd 
de l'emprunteur ou locataire, la cause première de 
toutes les misères et subversions de la société. 

Je vous ai prouvé, en dernier lieu, par l'exemple 
de la Banque de France, que c'était chose facile et 
pratique d'organiser Fégalité dans l'échange, soit Ift 
circulation gratuite des capitaux et des produits. 
Vous n'avez voulu voir, dans ce faH catégorique et 
décisif, qu'un cas particulier de monopole, étranger 
à la théorie de Fintérêt. Que me fait, répondez-vous 
avec nonchalance, la Banque de France et son prî* 
vilége? Je vous parle de l'intérêt des capitaux. — 
Gomme si le crédit foncier et commercial étant or-' 
ganisé partout sur le pied de 1/2 powr 100, il potH 

vait exister quelque part encore un intérêt ! Je 

vais vous montrer à présent, à la façon des teneuts 
de livres, que ce solde particulier, qui vient se 
placer constamment entre les deux termes de l'é- 
change, ce péage imposé à la circulation, ce droit 
établi sur la conversion des produits en valeurs, et 
des valeurs en capitaux, cet intérêt, enfin, ou, pour 
l'appeler par son nom, cet entremetteur (inter-esse) 
du commerce, dont vous vous obstinez à prendre la 
défense, est précisément le grand faussaire qui, pour 
s'approprier , frauduleusement et sans travail, des 
produits qu'il ne crée pas, des services qu'il ne rend 
jamais, falsifie les comptes, fait des surcharges et 
des suppositions dans les écritures , détruit l'équi- 
//bre des transactions, meVk dmrdre dans les af- 
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faires, et produit fatalement dans les nations le dés- 
espoir et la misère. 

Vous trouverez, dans ce qui va suivre, la repré- 
sentation graphique yjes opérations de la société , 
exposées tour à tour dans les deux systèmes, le sy- 
stème de V intérêt, actuellement régnant, et le système 
de la gratuité, qui est celui que je propose. Tout 
raisonnement , toute dialectique , toute controverse 
tombe devant cette image intelligible du mouvement 
économique. 

Dans ce système, la production , la circulation et 
la consommation des richesses s'opèrent par le con- 
cours de deux classes de citoyens, distinctes et se- 
parées : les propriétaires , capitalistes et entrepre- 
neurs d'une part, et les travailleurs salariés d'autre 
part. Ces deux classes, quoiqu'en état flagrant d'an- 
tagonisme, constituent ensemble un organisme clos, 
qui agit en lui-même, sur lui-même, et par lui- 
u^me. 

Il suit de là que toutes les opérations d'agricul^ 
ture , de commerce , d'industrie , qui peuvent se 
traiter dans un pays ; tous les comptes de chaque 
manufacture, fabrique, banque, etc., peuvent se 
résumer et être représentés par un seul compte, 
dont je vais donner les parties. 

Je désigne par A la classe entière des propriétaires, 
capitalistes et entrepreneurs, que je considère comme 
une personne unique, et par B, G, D, E, F, G, H.^ I^ 
K, L^ la classe des travailleurs s^Wv^'s». 
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COMPTES. 

D* entre A, propriétaire-capitaliste-entreprenew, elB, C , D, 
£, P, G, H, I, R, L, travailleurs salarie'^. 

CHAPITRE PBIKIER.» 

Compte et résumé des opérations personnelles à A, 
propriétaire-capiialisie-entrepreneur. 

A rbuverlure du compte, A commence sa spécu- 
lation avec un capital que je suppose de 10,000 fr. 
Cette somme forme sa mise de fonds ; c'est avec cela 
qu'il va travailler et entamer des opérations de com- 
merce. Cet acte d'installation de A s'exprime de la 
manière suivante : 

1. Caisse doit à À. 

i«r janvier, compte de capilal, 10,000 fir. 

Le capital formé , que va faire A. Il louera des 
ouvriers, dont il payera les produits et services avec 
ses i 0,000 fr. ; c'est-à-dire qu'il convertira ces 
i 0,000 fr. en marchandises, ce que le comptable 
exprime comme suit . 

2. Marchandises générales/d Caisse. 

Acbal au comptant, ou par anticipation, des produits de 
Tannée courante, des travailleurs ci-après dénommés : 
De B, X (journées de travail ou produit) : ensemble i,ooo fr. 
De C, — — 1,000 

De D, — — 1,000 

De E, — — 1,000 

De F, — — 1,000 

De G, — — 1,000 

De H, — — 1,000 

Del, — — 1,000 

De K, — — 1,000 

De L, — — 1,000 

Total. 10,000 fr. 
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L'argent converti en marchandises, il s'agit, pour 
le propriétaire-capitaliste-entrepreneur A , de faire 
Topération inverse, et de convertir ses marchandises 
en argent. Cette conversion suppose un bénéfice 
(agio, intérêt, etc.), puisque, par l'hypothèse et 
d'après la théorie de l'intérêt, la terre et les maisons 
ne se prêtent pas pour rien, les capitaux pour rien, 
la garantie et la considération de l'entrepreneur pour 
rien. Admettons , suivant les régies ordinaires du 
commerce, que le bénéfice soit 10 pour 100. 

A qui se fera la vente des produits de A? Néces- 
sairement à B, C, D, etc., travailleurs : puisque la 
société tout entière se compose de A, propriétaire- 
capitaliste -entrepreneur, et de B, C, D, etc., tra- 
vailleurs salariés , hors desquels il n'y a personne. 
Voici comment s'établit le compte : 

3. Les Suivants à Marchandises générales : 

B, mes ventes à lui faites dans le courant de Tannée, i,ioo fr. 

C, — — 1,100 

D, — . — 1,100 

E, — _ 1,100 

F, — — 1,100 

G, ^ — 1,100 
H, — — 1,100 
I, — — 1,100 
K, — — 1,100 
L, — — 1,100 



Total. 11,000 fr. 

La vente terminée, reste à faire l'encaissement 
des sommes dues par les acheteurs. Nouvelle opé- 
ration que le comptable couche sur son livre, en la 
acon ci-aprés : 



4. DoU Caisse mut SuivmJtt : 

à B, soH verscAicM en espèces pefm soMe ^ sM 

compte aa ai é(»etÊkt% i^i«« te, 

à C, — — 4,tM 

à D, ^ — i,iM 

à B, — -^ 1,100 

à F, ^ -* i^ra» 

à G, — — <,i«0 

i H, — — i,i«0 

à I, — — 1,100 

4 K, -^ — «,!•# 

à L, — > -- *.« 



Somae égale. ii,a!i»ollr. 

Ainsi , le capital avancé par A, — après conver- 
sion de ce capital en produits , puis vente de ces ^ 
produits aux travailleurs-consommateurs B, G^ D^ ' 
etc., et, enfin, payement de la vente, — lui rentre 
augmenté d'un dixième, ce qui s'exprime à l'inven- 
taire par la balance ci-dessous : 

5. Résumé des opérations de A, propriètcdre-capitaUste-en- 
trepreneur, pour son inventaire au 31 décembre, 

DOIVENT. HARCHAKDISBS GÉNÉRALES. AVOIK, 

10,000 fr. Débit de ce compte Crédit de ce compte 

au 31 décembre. au 3i décembre. ii,oodfr. 
1,000 Bénéfice sur ce 
compte à porter au 
crédit du compte 
du capital A. 



1 1,000 tt. 



Balance. ii,000fr. 



On voit ici, pour le dire en passant, comment et 
à qti«lle condition les produits deviennent capitaux. 
Ce ne sont pas les marchandises en magiisin qfuî, à 
rinventaire, sont portées au crédit du complexe 
capital, c'est le bénéfice. Le bénéfice, c'est-à'-dire le 
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produit vendu, livré, dont le prix a été encaissé ou 
doit l'être prochainement : en deux mots, c'est le 
produit fait valeur. 

Passons à la contre-partie de ce compte, au compte 
des travailleurs. 

CHAPITRE DEUXIÈME. 

Compte des apéruiions de B, iravailleur, avec A, 
proprietaire-capiialiitie-enirepreneur. 

B, travailleur, sans propriété, sans capital , lians 
ouvrage, est embauclié par A, qui lui donne de l'oc- 
cupation et acquiert son prod^ût. Première opéra- 
tion, que Ton fait figurer au compte de B, ainsi : 

1. Doit Caisse, i*r janvier, à B. — Compte de Capital. 

Vente au comptant pu par anticipation de tout )e produit de 
son travail de l'année, à A, propriétaire-capilaliste-entrepre- 
neuf, ci. 1,000 flr. 

En échange de son produit, le travailleur reçoit 
donc 1,000 fr., somme égale à celle que nous avons 
vue figurer au chapitre précédent, art. 2, Compte dé 
marchandises générales^ 

Mais B vit de son salaire, c'est-à-dire qu'avec Far^ 
gent que lui donne A, propriétaire-capitaliste-ea- 
trepreneur, il se pourvoit chez ledit A de tous les 
objets nécessaires à la consommation de lui B, ob* 
jets qui lui sont facturés, comme nous l'avons vu 
plus haut, chap. i", art. 3, à 10 pour iOO de béné- 
fice en sus du prix de revient. L'opération a donc 
pour B le résultat que voici : 

2. Doit B, compte de Capital, à A, propriétaire-capitaliste- 

entrepreneur : 
Montant des fournitures de toute espèce de ce 
dernier dans le. cours de l'année, v^vv^ 
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3. Résumé des opérations de B, pour son inveniaire : 

Doit. COMPTE DE CAPITAL. ÀUOtr. 

1,100 fr. Débit de ce compte au 3i décembre. 

Crédit de ce compte au Si décembre. 1,000 fr. 

Perte sur ce compte, que B ne peut payer 
qu'au moyen d'un emprunt. loo 

1,100 fr. i,fOO fr. 

Tous les autres travailleurs se trouvant dans les 
mêmes conditions que 6, leurs comptes présentent 
individuellement le même résultat. Pour Tintelli- 
gence du fait que j'ai voulu faire ressortir, savoir, 
le défaut d'équilibre dans la circulation générale, 
par suite de prélèvements du capital, il est donc inu- 
tile de reproduire chacun de ces comptes. 

Le tableau qui précède, bien autrement instruc- 
tif et démonstratif que celui de Quesnay, estFimage 
fidèle, présentée algébriquement, de Téconomie ac- 
tuelle de la société. C'est là qu'on peut se convain- 
cre que le prolétariat et la misère sont l'effet, non 
pas seulement de causes accidentelles, telles qu'i- 
nondation, guerre, épidémie; mais qu'ils résultent 
aussi d'une cause organique, inhérente à la consti- 
tution delà société. 

Par la fiction de la productivité du capital, et par 
les prérogatives sans nombre que s'arroge le mono- 
poleur, il arrive toujours et nécessairement l'une de 
ces deux choses : 

Ou bien c'est le monopoleur qui enlève au salarié 
partie de son capital social. B, C, D, E, F, G, H, !, 
K, L, ont produit dans l'année comme 10, et ils 
n'ont consommé que comme 9. En autres termes, 
le capitaliste a mangé un travailleur.— En outre, par 
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la capitalisation de Tintérêt, la position des travail- 
leurs s'aggrave chaque année de plus en plus; de 
telle sorte qu'en poussant la démonstration jusqu'au 
bout, on arrive, vers la septième année, à trouver 
que tout l'apport primitif des travailleurs est passé, 
à titre d'intérêts et de bénéfices, entre les mains du 
propriélaire-capitalisteentrepreneur, ce qui signifie 
que les travailleurs salariés, s'ils voulaient payer 
leurs dettes, devraient travailler chaque septième 
année pour rien. 

Ou bien, c'est le travailleur qui, ne pouvant don- 
ner de son produit que le prix qu'il en a lui-même 
reçu, pousse le monopoleur à la baisse, et par con- 
séquent le met à découvert de tout le montant des 
intérêts, loyers et bénéfices dont l'exercice de la 
propriété lui faisait un droit et une nécessité. 

On est donc amené à reconnaître que le crédit, 
dans le système de l'intérêt, a pour résultat inévi- 
table la spoliation du travailleur, et pour correctif 
non moins inévitable, la banqueroute de l'entrepre- 
neur, la ruine du capitaliste propriétaire. L'intérêt 
est comme une épée à deux tranchants : de quelque 
côté qu'il frappe, il lue. 

Je viens de vous montrer comment les choses se 
passent dans le régime de l'intérêt. Voyons mainte- 
nant comment elles se passeraient sous le régime de 
la gratuité. 

Il* — Système de sratulté. 

D'après la théorie du crédit gratuit, la cj^\^^^^^ 
travailleur salarié et celle de^ioipt\^VaÀt^-^^Y^s^^^^ 
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entrepreoeur sont identiques Tune à i'autra et adé- 
quates : elles se confondent sous, cette ée produc- 
teur-consommateur. L'effet de ce changement est de 
ramener toutes les opérations du crédit actnel, prêt, 
vente à terme, agio, loyer, fermage, etc., à la simple 
forme de Téchauge ; comme toutes les opérations de 
banque à un simple virement de parties. 

Admettons donc que la Banque de France, organe 
principal de ce système, ait été réorganisée suivant 
les idées du crédit gratuit, et le taux de ses es-' 
comptes réduit à i pour iOO, taux que nous regar- 
derons provisoirement comme le juste salaire è» 
service particulier de la Banque, et, conséquesi- 
ment, comme représentant un intérêt égal à zéro. 
Et voyons les changements qui en résultent pour k 
comptabilité générale. C'est par l'entremise de la 
Banque et de ses succursales, remplaçant toutes les 
variétés du crédit usuraire, que s'effectuent désor- 
mais les transactions : c'est donc avec la Banque que 
B, C, D, etc., travailleurs, associés, groupés ou li- 
bres, entrent d'abord, et directement , en compte. 

CHAPITRE PREMIER. 

1. Compte des opérations de B, travailleur^ avec x, Banque 
nationale. 

Doit Caisse, i«r janvier, à x, Banque nationale. 

Avance de celle-ci sur tous les produits de moo tra- 
vail de Tannée, à lui rembourser au fur et à mesure 
de mes ventes, i,000 fr.; escompte i pour lOO dé- 
duit, ci. 990 fr. 

Ainsi qu'on l'a vu plus haut, B vit exclusivement 
de son tràvdtW : c*est-à-à\Tft <\\x^ swTV^w^xsAxft dBe 
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soift produit, il obtient de x, Banque nationale, soit 
des billets, soit des espèces, avec lesquels il achète 
chez A,*— travailleur comme lui, mais qui dans les 
opérations de vente ou échange dont nous parlerons 
tout à rheure, remplit le rôle de propriétaire-capi- 
taliste-entrepreneur, — tous les objets nécessaires à 
son industrie et à sa consommation. Par le fait, B 
achète tous ces objets au comptant : il peut donc, et 
d autant plus rigoureusement, en débattre le prix. 

Cet achat, fait avec les billets ou espèces de la 
Banque, donne ouverture au compte suivant sur les 
livres de B : 

2. Doivent Marchandises générales à CaissCt 

Achat au comptant, chez A, de toute ma consommatioD 
de Kanoée, 990 tr. 

Au fur et à mesure de sa fabrication, B vend ses pro- 
duits. Mais la production se règle sur la consomma-^ 
tion : or, celle-ci n'étant plus entravée, comme sous 
le régime de l'intérêt, par Tusure, c'est-à-dire par 
la vente à terme, par le loyer des instruments de 
travail et les charges qui en résultent, surtout par 
le préjugé de la monnaie, devenue improductive, et 
même inutile : il s'ensuit que B, comme tous les 
autres travailleurs, peut non-seulement racheter,, à 
une fraction minime près, son propre produit, mais 
donner carrière à son énergie, à sa puissance pro- 
ductive, sans crainte de créer des non-valeurs ou 
d'amener l'avilissement des prix, avec l'espoir légi- 
timement fondé, au contraire, de se compenser, par 
ce surcroît de production et d'^ç\vw\%<ï., \^\^\^^^ 
rétrihutioB g«*il paye à la BaLUÇ\\xft, ^q\«V ^^f^^^^- 
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tien de ses valeurs. C'est ce qui va paraître dans 
Tarticle suivant du compte de B. 

Tout travail doit laisser un excédant ; cet apho* 
risme est un des premiers de Téconomie politique. 
Il est fondé sur ce principe que, dans Tordre écono- 
mique, quel que soit le capital mis en œuvre, toute 
valeur est créée, par le travail, de rien ; de même 
que, selon la théologie chrétienne, toutes choses 
dans la nature ont été créées de Dieu, également de 
rien. En effet, le produit étant défini: Vutilité ajott- 
tée par le iravait aux objets que fournit la nature 
(J.-B. Say et tous les économistes), il est clair que le 
produit tout entier est le fait des travailleurs ; et si 
l'objet auquel s'ajoute Tutilîté nouvelle est déjà lui- 
même Un produit, la valeur reproduite est néces- 
sairement plus grande que la valeur consommée. 
Admettons que par son travail, B ait augmenté de 
lOpour 1001a valeur qu'il consomme, et constatons, 
par ses écritures, le résultat : 

3. Doit Caisse à Marchandises générales : 

Mes Tentes au comptant â divers, courant de l'année, 

1,089 fr. 

Il appert de ce compte que l'usure est une cause 
de misère, en ce qu'elle empêche la consommation 
et la reproduction, d'abord, en élevant le prix de 
vente des produits d'une quantité plus forte que 
l'excédant obtenu par le travail reproducteur : la som- 
me des usures, en France, sur un produit total de 10 
milliards, est de 6 milliards, 60 pour 100;— puis en 
entravant la circulation par toutes les formalités de 
J'escompte, deTintérêt, du\o^w, ^\jl Iwcûa,^!^^ ^va^i 
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— toutes difficultés qui disparaissent sous le régime 
du crédit gratuit. 

Nous voici au moment où B a réalisé tout le pro- 
duit de son travail de Tannée. Il faut qu'il se liquide 
avec a?, Banque nationale, ce qui donne lieu à l'opé- 
ration que voici : 

4. Doit a:. Banque nationale, h Caisse, 

Mon versement pour solde. , i,000 fr. 

Maintenant B doit se rendre compte : il le fait de 
la manière suivante : 



5. Résumé des opérations de B pour son inventaire. 

Doit, COMPTE DB UARCUANDISES GÉNÉRALES. AVOir, 

990 fr. Débit de ce compte 

au 31 décembre. 
99 Iiénénce sur ce 
compte. 



Crédit de ce compte 
au 3 1 décembre. i ,08 9 fr. 



1,089 fr. Somme égale. i,089fr. 

L'année suivante, B, au lieu d'opérer sur un pro- 
duit de i ,000 opérera sur un produit de 1 ,089, ce 
qui lui donnera un nouveau surcroît de bénéfice; 
puis le même mouvement se renouvelant la S*", la 4% 
la 5«, etc., année, le progrés de sa richesse suivra le 
progrés de son industrie; il ira à Tinfini. 

Les autres travailleurs, C, D, E, F, etc., étant dans 
les mêmes conditions que B, leurs comptes présen- 
tent individuellement le même résultat; il est inu- 
tile de les reproduire. 

Je passe à la contre-partie des comptes ouverts 
chez B, et tout d'abord à celui de la Banque. 

CHAPITRE 11. 

On a vu plus haut que a?, Ban(\ue ï\«i\.\qw^^,^\<\W^ 
uDearaDce sursoit travail o\iproà>x\\.\a^^^^'S!^^^'^^ 
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de même avec tous les antres traTsilleun; etqa*ai- 
suite elle s'est couverte et rémunérée, par le rem- 
boursement des valeurs qu'ils lui avaient remises, et 
par la déduction, faite à son profit, de'1 pour fOO d*e0- 
compte. Voici comment se traduiraient ces divenes 
opérations sur les livi*es de la Banque. 
Doivent les Suivcmts d Caisse .* 

B, mes avances sur ,1e produit de son travail d»ftoiiée, 

contre soo eagagement de t,ato Tr.; etcoivle dé- 
duit, fM fir. 

C, — — lit 

D, — — t9i 

E, — — .906 

F, — — 990 

G, — — 999 
H, — — .999 
I, — — 999 
K, — — 999 
L, — — 990 

9,900 wt» 

Lors du remboursement par les débiteurs , nou- 
velle opération que le comptable coucherait sur les 
livres comme suit : 

Doit Caisse aux Suivants : 

à B, son versement pour solde, 900 tt. 

* c, — 99a 

À D, — 990 

â B, — 990 

* F. — 990 

à G, — 990 

à U, — 99a 

à I, — 990 

à K, — 990 

à L, — 990 

à Profits et pertes, reçu desdits pour escompte, 

i pour 100. 100 
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Le crédit donné par a?, Banque nationale, après 
conversion de la somme créditée, en produits ; puis 
veate de ces produits à tous les membres de la so- 
ciété, producteurs-consommateurs, depuis A jusqu'à 
L, et enfin payement de la vente au moyen de la riiême 
somme fournie parla Banque ; ce crédit, disons-nous, 
lui rentre, sous forme de billets ou espèces, augmenté 
de l'escompte de 1 pour 100, avec lequel la Banque 
paye ses employés et acquitte ses frais. Si même, 
après avoir couvert ses dépenses, il restait à la Banque 
un bénéfice net tant soit peu considérable, elle ré- 
duirait proportionnellement le taux de son escompte, 
de manière d ce qu'il lui restâj toujours, pour intérêt 
du capital, zéro. 

Résumé des opérations de X, Banque nationale^ 
pour son inventaire au 3i décembre. 

DO^. PnOFITS ET PERTRS. AVOtr, 

100 fr., Bénéfico sur ce I Produit des escomptes 

compte. i de f année. loo fr. 

En se reportant au compte de caisse de x, Banque 
nationale, on voit tout d'abord que l'excédant du 
débit de ce compte sur le crédit est de fr. 100, 
somme égale à celle du bénéfice d'escompte consta- 
tée par le compte de profits et pertes. 

CHAPITRE m. 

Venons enfin au compte de A, propriétaire-capi- 
taliste-entrepreneur, lequel ne se distingue plus , 
comme nous l'avons dit, de B, €, D, etc., travail- 
leurs' salariés, et ne prend ce IyIt% o^^ ^Oàs'KwssssN., 
par suite de ses opérations av^c c^'s» ^Çi\^\«t^. 
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Dans le régime du crédit gratuit, A ne prête plus 
les matières premières , Tinstrument du travail, le 
capital, en un mot; il ne le donne pas non plus pour 
rien ; il le vend. Dés qu'il en a reçu le prix, il est 
déchu de ses droits sur son capital ; il ne peut plus 
s'en faire payer éternellement, et au delà de Té- 
ternité même, l'intérêt. 

Voyons donc comment se comportera le compte 
de A, dans ce nouveau système. 

D'abord, la monnaie n'étant qu'un instrument de 
circulation, devenu, par son accumulation à la Ban- 
que et la substitution presque générale du papier an 
numéraire, une propriété commune, dont l'usage, 
partout dédaigné, est gratuit, les producteurs-con- 
sommateurs B, G, D, etc., n'oDt plus que faire des 
écus de A. Ce qu'il leur faut , ce sont les matières 
premières, instruments de travail et de subsistances 
dont A est détenteur. 

A commence donc ses opérations avec son capital. 
Marchandises, que par hypothèse nous fixerons 
à 10,000 fr. Celte ouverture d'opérations de A s'ex- 
prime sur ses livres de la manière suivante : 

1. Doit Marchandise générale à A, compte de Capital : 

llarchandises en magasin, aa i«r janvier dernier, suivant 
inventaire, io,ooo fr. 

Que fera A de cette marchandise? Il la vend aux 
travailleurs B, C, D, et6., c'est-à-dire à la société 
consommatrice et reproductrice qu'ici ils représen- 
tent, de même que lui, A, représente, pour le mo- 
ment, la société capitaliste et propriétaire. C'est ce 
que le comptable de A conslaX^taLCQtttKv^ ^\x\\.\ 
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2. Vente au complant à B, 


— 


à C, 


— . 


à D, 


— 


àF.; 


-» 


à F. 


• 


à G, 


-~ 


à H, 


-» 


à I, 


— 


à K, 


— 


àL; 



990 
990 
990 
99a 
990 
990 
990 
990 
990 
990 



Total. 9,900 fr. 

Mais si les travailleurs B, C, D, etc., consomment 
les articles de A, à son tour le propriétaire-capita- 
lisle-entrepreneur A consomme les produits des tra- 
vailleurs B, C, D, etc., de qui il doit les acheter, 
comme ils achètent eux-mêmes les siens. Or, nous 
avons vu, chapitre i«% article 5, que la mieux- va- 
lue donnée aux valeurs consommées par B, C, D, etc., 
étant, par hypothèse, dans un régime exempt de 
tout chômage, stagnation, avilissement de prix, de 
10 p. 100, le capital de 990 fr. que B a obtenu, par 
crédit, de la Banque, reproductivement consommé, 
se transforme en un autre de 1 ,089 fr. : c'est donc 
d'après ce prix que A fait ses achats auprès de B, et 
en acquitte les factures. Ce qui se traduit dans les 
écritures comme suit : 

3. Doit Marchandise générale A Caisse : 
Achat au comptant de travailleurs ci-après : 
De B, ses livraisons de divers articles pour ma consom- 
mation, J,089 
C, — — — 1,089 
1), — — — 1,089 

E, — — — 1,089 

F, — — — 1,089 

G, — — — 1,089 
H, — — — 1,089 
I, — — — 1,089 
K, — — — 1,089 
L, — — — 1^0%^ 
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Pour achever la démonslralion, noirs n'avons plus 
qu'il dresser l'inveutaire de A. 

Résicmé (les opérations de A, prùpriétaire-capiialisie-entre- 
preneur, pour son inventaire au 31 décembre. 

Doit, MÂRCIIÀKDISE GÉNÉRALE. ÀVOir. 

Crédit de ce compte 
au 31 décembre. ' 9,900 fr. 

Rrsiant en magasin 
des marchandises 
inventoriées au i" . 
janvier dernier. lOO 

Perte sur ce «omptQ. $90 



10,890 fr. Débit de ce comp- 
te au 3 1 décembre. 



10,890 fr. Somme égale. io,S90 tr. 

Maintenant que nous avons établi notre doulde 
comptabilité, rapprochons les comptes, et notons les 
différences : 

1o Sous le régime de Vusure, le compte de chaque 
travailleur se solde par une perte de 100 fr., 9oit 
pour les 10; 1,000 fr. 

En même temps, celui de A, propriétaire-capita* 
liste-entrepreneur, se solde par un bénéfice ée 
1,000 fr.; ce qui prouve que dans la société capita- 
liste le déficit, soit la misère, est en raison deFagio. 

2« Sous le régime du crédit gratuit, au contraire, 
le compte de chaque travailleur se solde par un boni 
de 99 fr., soit pour les dix , 990 fr.; et celui de A, 
propriôlaire-capitaliste, par un déficit de 890 fr., 
qui, avec les 100 fr. de marchandises restant en ma- 
gasin et venant en couverture du déficit de Tannée, 
font bien les 990 fr. dont la fortune des dix travail- 
leurs s'est augmentée. Ce qui prouve que, dans la 
société mutuellisle , c'est-à-dire de l'égal échange, 
la fortune de l'ouvrier augmente en raison directe 
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de son travail, tandis que celle du capitaliste dimi- 
nue aussi en raison directe de sa consommation im- 
productive, et qui détruit le reproche que m'adres^ 
sait Pierre Leroux, qu'il n'a cessé depuis deux mois 
de reproduire dans sa polémique , savoir , que le 
crédit gratuit, la Banque du peuple, la mutualité ne 
sont aussi que du propriétarisme, du hourgeoisisme, 
de l'exploitation, enfin, comme le régime que la 
banque du peuple avait la prétention d'abolir. 

Bans le régime mutuellistCy la fortune de VoU" 
vrier augmente en raison directe de son travail, tarir 
dis que celle du propriétaire-capitaliste diminue en 
raison directe de sa consommation improductive : 
— Cette proposition, mathématiquement démontrée, 
répond à toutes les divagations de Pierre Leroux et 
Louis Blanc, sur la communauté, la fraternité et la 
solidarité. 

Renversons maintenant la formule : 

Sous le régime de Vusure, la fortune de Vouvrier 
décroît en raison directe de son travail, tandis |ftie 
celle du propriétaire-capitaliste augmente en rcuson 
directe de sa consommation improductive : — Cette 
jNToposition, démontrée comme la précédente, ma- 
thématiquement, répond à toutes les divagations 
des jésuites, malthusiens et philanthropes, sur Tin- 
égalité des talents, les compensations de Tautré 
vie, etc., etc. 

Comme corollaire à ce qui précède , et en nous 
basant toujours sur la logique des chiffres, nous di- 
sons encore : ^ 

Dans la société capitaliste , l'ouvrier rte pouvant 
Jamais racheter son produit pour le prix mCïï Ta 
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vendu , est constamment en déficit. D^oû, nécessité 
pour lui de réduire indéfiniment sa consommation, 
et, par suite, nécessité pour la société entière de ré- 
duire indéfiniment la production ; partant, interdic- 
tion de la vie, obstacle à la formation des capitaui, 
comme des subsistances. 

Dans la société mutuelliste, au contraire, Tou- 
vrier échangeant, sans retenue, produit contre pro- 
duit, valeur contre valeur, ne supportant qu'un 
droit léger d*escomp te largement compensé par Tèx- 
cédant que lui laisse, au bout de Tannée, son travail, 
l'ouvrier profité exclusivement de son produit. D'où, 
faculté pour lui de produire indéfiniment, et» pour 
la société, accroissement indéfini de la vie et de la 
richesse. 

Direz-vous qu'une pareille révolution dans les 
rapports économiques ne ferait, après tout, que dé- 
placer la misère ; qu'au lieu de la misère du travail- 
leur salarié, qui ne peut racheter- son propre pro- 
diitt, et qui devient d'autant plus pauvre qu'il 
travaille davantage, nous aurions la misère du pro- 
priétaire-capitaliste-entrepreneur , qui se verrait 
forcé d'entamer son capital, et, partant, de détruire 
incessamment, avec la matière du produit, l'instru- 
ment du travail même ? 

Mais qui ne voit que si, comme cela est inévita- 
ble dans le régime de la gratuité, les deux qualités 
de travailleur salarié d'une part, et de 'propriétaire- 
capitaliste-entrepreneur , de l'autre , deviennent 
égales et inséparables dans U personne de chaque 
ouvrier, Je déficit qu'éprouve A dans les opérations 
qu'il fitft comme capitaliste, il le couvre immédiate- 
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ment parle bénéfice qu'il obtient ù son tour comme 
travailleur : de sorte que, tandis que d*un côté, par 
Tannihilation de l'intérêt, la somme des produits du 
travail s'accroît indéfiniment; de l'autre, parles 
iacilités de la circulation, ces produits se convertis- 
sent incessamment en valeur, et les valeurs en CA- 
PITAUX? 

Que chacun, au lieu de crier à la spoliation con- 
tre le socialisme , fasse donc son propre compte ; 
que chacun dresse l'inventaire de sa fortune et de 
son industrie, de ce qu'il gagne comme capitaliste- 
propriétaire, et de ce qu'il peut obtenir comme tra- 
vailleur : et, je me trompe fort, ou sur les 10 mil- 
lions de citoyens inscrits sur les listes électorales il 
ne s'en trouvera pas 200,000, 1 sur 50, qui aient 
intérêt à conserver le régime usuraire, et à repousser 
le crédit gratuit. Quiconque, encore une fois, gagne 
plus par son travail, par son talent , par son indus- 
trie, par sa science, que par son capital, est direc- 
tement et surabondamment intéressé à l'abolition la 
plus immédiate et la plus complète de Tusure ; ce- 
lui-là, dis-je, qu'il le sache ou qu'il l'ignore, est, au 
premier chef, partisan de la République démocrati- 
que et sociale; il est, dans ^acception la plus large,, 
la plus conservatrice, révoldtiornaire. Quoi donc? 
Serait-il vrai, parce qu'ainsi l'aditMalthus et qu'ainsi 
le veut , à sa suite , une poignée de pédants, que 
10 millions de travailleurs, avec leurs enfants et 
leurs femmes, doivent servir éternellement de pâ- 
ture à 200,000 parasites, et que c'est afin de proté- 
ger cette exploitation de l'homme par l'homme, que 
l'Etat existe, qu'il dispose d'wii^ Iwo.^ ^ws^ra V^ 
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500,000 soldats, d*iin million de fonctionnaires, e 
que nous lui payons deux milliards d'impôts?... 

Mais qu'ai-je besoin, après tout ce qui a été d2 
dans le cours de celle polémique, d'entretenir pliv 
longtemps l'opposition purement factice de travaU^ 
leurs-salariés et capitalistes-propriétaires? Là mo- 
ment est venu de faire cesser tout antagonisme entn 
les classes, et d'intéresser à Tabolition de la renb 
et de rintcrêl, jusqu'aux propriétaires et aux capi- 
talistes eux-mêmes. La Révolution, ayant assuré stt 
triomphe pnr la justice , peut , sans manquer i st 
dignité, s'adresser aux intérêts. 

rs'avons-nous pas vu que l'intérêt est né des ri» 
ques de l'industrie et du commerce, qu'il s^est ma- 
nifesté d'abord dans les contrats plus ou moins alét- 
toires depacoft7ic et à la grosse? Or, ce qui fut aB 
commencement l'effet inévitable de Tétat de guerre, 
ce qui devait, de toute nécessité, apparaître diit 
une société antagoniste , se reproduira encore eS 
toujours, dans la société harmonique et pacifiée. U 
progrés, dans l'industrie comme dans la science, esl 
sans fm ; le travail ne connaît pas de bornes à sei 
aventureuses entreprises. Mais qui dit entreprise 
dit toujours ciiose plus ou moins aléatoire, par con- 
séquent, risque plus ou moins grand du capital en- 
gagé, partant nécessité d'un intérêt compensateur 
ivd loyer, au fermage, à la rente, au prêt sur hy- 
pothèque, à l'agio mercantile, aux spéculations di 
bourse, à la spoliation bancocratique, doit succède 
pour le capital, dans des conditions de plus en plu: 
heureuses, la Commandite, Alors le capital , divis 
par actions et fourni p^it \ft^ Ti\^*^<i^ ouvrières, ai 
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lî«u de spolier le travail, produira pour le travail ; 
alors le dividende ne sera qu'une manière de faire 
participer la société tout entière aux bénéfices des 
spéculations privées : ce sera le gain légitime du gé- 
nie contre la fortune. Que les capitalistes actuels, au 
lieu de s'entasser à la Bourse, de comprimer la Ré- 
▼ohitixm et de mettre l'embargo sur les bras, osent 
donc se faire nos chefs de file ; qu'ils deviennent, 
comme en 92, nos généraux dans cette nouvelle 
guerre du travail contre la misère, dans cette grande 
croisade de l'industrie contre la nature. N'y a-t-il 
donc plus rien à découvrir, plus rien à oser, plus 
rien à faire pour le développement de notre natio- 
nalité, pour l'augmentation de notre richesse et de 
notre gloire?.,. 

Je m'arrête : il est temps. Malgré moi, monsieur, 
vous m'avez poussé à cette déduction abstraite, fa- 
tigante pour le public et peu facile pour les colonnes 
d'un journal populaire. Fallait-il donc m'entraîner à 
eette dissertation épineuse, quand il était si facile, 
si simple, de nous renfermer dans cette question 
péremptoire autant que positive : Le crédit peut-il 
ou ne peut-il pas être gratuit? Au risque de rebuter 
les lecteurs de la Voix du Peuple^ j'ai voulu satis- 
faire à votre désir : vous me direz, si vous le jugez 
convenable, ce que vous trouvez à reprendre , d'a- 
bord à l'analyse que j'ai faite de la notion de capital; 
puis à la définition que j'en ai fait sortir; enfin aux 
théorèmes et aux corollaires qui en ont fait le dé- 
veloppement. 

Dans ce que vous venez de lire, il y a, vo\x& \sfcAR. 
nierez pas, toute une révolul\ot\, tiow-^«vs\««\«^^'^" 
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lilique et économique, mais encore, ce qui doit vous; 
être, ainsi qu'à moi-même, beaucoup plus sensible, 
scientiGque. Â vous de voir si vous acceptez , pour 
votre compte et pour celui de vos coreligionnaireSy 
la conclusion qui ressort avec éclat de toute cette 
discussion, savoir, que ni vous, monsieur Bastiat, ni 
personne de votre école, n'entendez rien à- Técouo- 
mie politique. 
Je suis, etc. p--»- proodbok. 



Ï)nu2imt tîlltt. 

F. BASTIAT A P.-J. PROUDHON. 

Sommaire, 

Le système de la gratuité du crédit se réduit aa papier-monnaie. - 
— Quelles conséquences tirer de la comptabilité établie par M. Proi* 
dhon ? — Des billets de banque. ~ Des proflts qu'ils proenrenU " 
Pénétration de J.-B. Saj.— Le vrai moyen de faire pro6ter du eit* 
dit le public, qui lui-même l'accorde, c'est la liberté. — £xhortatiea 
à M. Proudhon de changer sa bannière. 

4 février I8I0. 

Vous venez de rendre à la société un signalé se^ 
vice. Jusqu'ici la gratuité du crédit était demeurée 
enveloppée de nuages philosophiques, métaphysi- 
ques, économiques, antinomiques, historiques. En 
la soumettant à la simple épreuve de la comptabi- 
lité, vous la faites descendre de ces vagues régions; 
vous Texposez nue à tous les regards ; chacun poiu^ 
ra la reconnaître : c'est la monnaie de papier, 

3Iulliplier et égaUser ks Yvchesses sur la terre e« 
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y jetant une pluie de papier-monnaie^ voilà tout le 
mystère. Voilà le conclusum, Vultimafum et le de- 
sideratum du socialisme. 

La gratuité du crédit , c'est son dernier mot, sa 
dernière formule, son dernier effort. Vous Favez dit 
cent fois avec raison. D'autres, il est vrai, donnent 
à ce mot un autre sens. Est socialiste , disait , ces 
jours-ci, -la Démocratie pacifique, quiconque aspire 
à réaliser un peu de bien. — Certes, si la définition 
est vague, elle est du moins compréhensive et sur- 
tout prudente. Ainsi défini, le socialisme est impé- 
rissable. 

Mais un désir, non plus que vingt aspirations qui 
s'entre-délruisent, ne constituent pas une science. 
Qu'est devenue VIcarie ? Où en sont le phalanstère, 
Y atelier natiofial, la triade ? Ces formules sont mor- 
tes, et vous n'avez pas peu contribué à les tuer. Si 
quelques autres ont fait récemment leur entrée dans 
le monde, sous des noms sanscrits (que j'ai oubliés), 
il est permis ce croire qu'elles ne sont pas nées via- 
bles. Une seule survivait encore : gratuité du crédit. 
Il m'a semblé qu'elle puisait sa vie dans le mystère. 
Vous l'exposez au grand jour : survivra-t-elle long- 
temps ? 

L'altération des monnaies, pouvant aller jusqu'à 
la monnaie fictive, c'est une invention qui n'est ni 
neuve, ni d'origine très-démocratique. Jusqu'ici ce- 
pendant , on avait pHs la peine de donner ou de 
supposer au papier-monnaie quelques garanties, les 
futures richesses du Mississipi , le sol national , les 
forêts de l'Etat, les biens des émigrés, etc. On comr- 
prenait bien que le papier n'a 'j^a^ ôi^ N^^\st*v\Nx\s^- 



(21*) 

sèque, qu'il ne vaut que comme promesse^ et <pi*il 
faut que cette promesse inspire quelque cpi^ttK» 
pour que le papier qui la constate soit volontiiie* 
ment reçu en échange de réalités. De la le mot cré" 
ddt (credere, croire, avoir foi.) Vous ne paniuift 
pas vous être préoccupé de ces nécessités. Une fin* 
brique inépuisable de papier-moantie , voilà votre 
solution. 

Permettez-moi d'intervertir Tordre de la dismn^ 
sion que vous m'indiquez , et d'examiner d'abord 
votre mécanisme social, exposé sous ce titre : Gr»* 
tuité du crédit. 

Il est bon de constater que vous définisses ainsi 
le capital : Toute valeur faite en terres, ûistm^ 
ments de travail^ marchandises, subsistanceê ^ os 
monnaies, et servant ou pouvant servir à ia pm* 
duction. Cette déûnilion, je l'accepte. Elle suffit i 
la discussion actuelle. 

Ceci posé. A, B, C, D, E, F, G, H, I, K, L, etc., 
sont tout ù la fois capitalistes et travailleurs. 

Vous faites le compte de Fun d'eux, Â, pris en tt 
qualité de capitaliste ; puis celui de B, représentait 
tous 4es travailleurs; eniiu vous dressez Ia-com]i(a* 
bililé de la Banque. 

A est détenteur de capitaux, de valeurs fcùUSy en 
terres, instruments, subsistances, etc. ; B désira M 
les approprier, mais il n'a rien à donner en éclian|a 
et ne doit pas les emprunter sous peine de payer in 
intérêt. 

Il se présente à la Banque et lui dit : a Livrai* 

moi pour mille francs de billets, je vous rembov^ 

seraii sur le produit d^m^^nlvaivail futur au far dé 
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mesure de mes ventes. La Banque s'exécute et donne 
des billets pour 990 fr. (i). Muni de ces précieux ta* 
lismans, B se présente à A et }m dit : <( Vous espé«* 
riei peut-être me prêter vos capitaux, mais vous voilà 
réduit à mêles vendre, car je suis en mesure de les 
payer. » A s'empresse de livrer ses capitaux (terres, 
marchandises , subsistances) à B contre les billets, 
B entreprend son travail. En vertu de Taphorisme : 
TofU travail doit laisser un, excédant, il ajoute 1d 
pour 100 à la valeur qu'il vient d'acheter, court à la 
Banque payer (en billets san^ doute) les 990 fr. qu'il loi 
doit, et se trouve avoir réalisé 99 fr.de proQts. Ainsi 
de C, D, Ë, F, etc., en un mot de tous les hommes. 

Ayant imaginé ces données, vous dressez la comp- 
tabilité de A, de ^ et celle de la Banque Certes, 
cette comptabilité, les données étant admises, est 
irréprochable. 

Mais peut-on admettre vos données? Sont-elles 
conformes à la nature des hommes et des choses? 
C'est ce qu'il s'agit d'examiner. 

Les billets de la Banque offriront-ils quelques ga- 
ranties? en d'autres termes, inspireront-ils ou non 
de la conGance? En d'autres termes encore, la Ban- 
que aura-t-elle ou'n'aora-t-elle pas un capital pri- 
mitif et des valeurs faites suffisantes pour répondre 
de toutes ses émissions? 

Comment réunira-t-elle le capital en valeurs fai^ 

(1) Celte retenue de 10 Or. n'ayant pour objet que les tnis 
de bureau, est improprement nommée escompte. Elle pour^ 
rait être réduite à quelques centimes. Peut-être même eût-il 
nieitx vaiu, dans la théorie et la comptabilité^ ne ^oV><cA. ^*«cv 
préoccuper. 
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tes? Si elle a des actionnaires, dans Tordre de choses 
actuel, qui est notre point de départ, ils voudront 
toucher un intérêt, et comment la Banque prêtera- 
t-elle, à titre gratuit, ce qu^elle emprunte à titre 
onéreux? 

On s'emparera du capital de la Banque de France, 
dites-vous, et on remboursera les actionnaires en 
rentes sur TEtat. Ceci recule la difficulté sans la ré- 
soudre. C'est la masse, Ja nation qui empruntera le 
capital à 5 pour 100 pour le prêter gratis. L'intérêt 
ne sera pas anéanti, mais mis sur le dos du contri- 
buable. 

Mais enfin, admettons que ce capital de 10,000 fir., 
sur lequel vous opérez fictivement, soit réuni, cl 
mettons de côté ce cercle vicieux qui consiste à sup- 
poser la gratuité pour la réaliser. Puisque vous l'a- 
vez cru nécessaire, vous jugez sans doute indispen- 
sable qu'il se conserve. 

Pour cela vous raisonnez sur cette hypothèse que 
B, C, D, E, etc., rembourseront chaque année à la 
Banque les billets qu'ils lui auront pris. Mais si cette 
hypothèse fait défaut? Si B est un débauché qui va 
dépenser ses 1,000 fr. au cabaret? Si C les donne à 
sa maîtresse? Si D les jette dans une entreprise ri- 
dicule? Si E fait une fugue en Belgique? etc., etc., 
que deviendra la Banque? A qui A s'adressera-t-il 
pour avoir la contre-valeur des capitaux dont il se 
sera défait? 

Car enfin votre Banque n'aura pas la vertu de 
changer notre nature, de réformer nos mauvaises 
inclinations. Bien au contraire, et il faut reconnaître 
que rextrême facililé de ^e i^TQCvirer du papier^ 
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monnaie sur la simple promesse de travailler à le 
rembourser ultérieurement serait un puissant en- 
couragement au jeu, aux entreprises folles, aux opé- 
rations hasardeuses, aux spéculations téméraires, 
aux dépenses immorales ou inconsidérées. C*est une 
chose grave que de placer tous les hommes en si- 
tuation de se dire : « Tentons la fortune avec le bien 
d'autrui; si je réussis, tant mieux pour moi; sij*é- 
çhoue, tant pis pour les autres. » Je ne puis conce- 
voir, quant à moi, le jeu régulier des transactions 
humaines en dehors de la loi de responsabilité. Mais, 
sans rechercher ici les effets moraux de votre in- 
vention, toujours est-il qu'elle ôle à la Banque na- 
tionale toute condition de crédit et de durée. 

Vous me direz peut-être qu'avant de livrer ses 
billets la Banque s'enquerra avec soin du degré de 
confiance que méritent les demandeurs. Propriété, 
moralité, activité, intelligence, prudence, tout sera 
scruté et pesé avec soin. Mais prenez garde ; si, d'un 
côté, vous exigez que la Banque ait un capital pri- 
mitif de garantie, si, de l'autre, elle ne prête qu'en 
toute sécurité, que fera-t-elle de plus que ne font 
aux Etats-Unis les Banques libres? Et celui qui est 
pauvre diable aujouird'hui ne sera-t-il pas pauvre 
diable sous votre régime? 

Je ne crois pas que vous puissiez sortir de ces 
alternatives : 

Ou la Banque aura un capital dont elle payera 
l'intérêt, et alors elle ne pourra, sans se ruiner, 
prêter sans intérêt. 

Ou elle disposera d'un capll«\ ^^Vvv\\., ^\.^ ^\3l^^ 
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cas, expliquez-nous d'où elle le lîrera, en dehors de 
Â, B, G, D, etc. y qui forment toute la nation? 

Dans Tune et Tantre hypothèse, ou elle frétem 
avec mesure et discernement, et alors vous n'aoNi 
pas le crédit universel ; ou elle prêtera sans ■gsraii'^ 
tie, et en ce cas elle fera faillite avant deux moii. 

Mais passons sur ces premières difficultés* 

Â, que vous mettez en scène, est capitaliste, par-. 
tant avisé, prudent, timoré, peureux même. Cen*eal 
pas vous qui le nierez. Après tout, cela lui «st bien 
permis. Tout ce qu'il a, il Ta acquis au prix de ses 
sueurs, et ne veut pas s'exposer à le perdre. Ge 
sentiment, au point de vue social, est éminemmeiii 
conservateur. Avant donc de livrer ses capitiiu 
contre des billets, A tournera ef retournera bien 
souvent ces billets dans ses mains. Peut-être fininh- 
t-il par les refuser, et voilà votre système en fumée. 
Que ferez-vous? Décréterez-vous le cours forcé? 
Que devient alors la liberté, dont vous êtes le cham- 
pion ? Après avoir fait de la Banque une inquisition^, 
en ferez-vous une gendarmerie? Ce n'était pas It 
peine de supprimer FEtat. 

Mais je vous concède, pour la discussion seule- 
ment, le cours forcé. Vous n'empêcherez pas A de 
calculer ses risques. Il est vrai qu'il n'y a guère de 
risques qu'un vendeur n'affronte, pourvu qu'il 
trouve dans l'élévation du prix une prime d^'assu- 
rance satisfaisante. A, capitaliste, c'est-à-dire menui- 
sier, cordonnier, forgeron, tailleur, etc., etc., tfhra 
donc à B, C, D : Messieurs, si vous voulez mes 
meubles, mes souliers, mes clous, mes habits, qui 
sont des valeurs faites ^ donnez-moi une valeur 
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faite, c'est-à-dire 20 fr. en argent. — Voilà 20 fr. 
en billets, répond B. — Ce n'est qu'une promesse , 
répond A, et je n'y ai pas oonfîance. — Le cotifs 
forcé est décrété, réplique B. — Soit, riposte A^ 
mais je veux 100 fr. de ma marchandise. 

Comment arrêterez-vous cette hausse de prie, 
évidemment destructive de tous les. bienfaits que 
vous attendez de la Banque? Que ferez-vous? Dé^ 
créterez-vous le maximum ? 

L'universelle cherté se manifestera encore par 
une autre cause. Certes, vous ne doutez pas que la 
Banque, dés qu'elle aura fait battre le rappel par 
tous les organes de la publicité, dès qu'elle aura 
annoncé qu'elle prête pour rien, n'attire à elle de 
nombreux clients. Tous ceux qui ont des dettes dont 
ils payent l'intérêt voudront profiter de cette belle 
occasion de se libérer. En voilà pour une vingtaine 
de milliards. L'État voudra s'acquitter aussi des 1^ 
milliards qu'il doit. La Banque sera encore assaillie 
de tout négociant qui a conçu une opération, de 
tout manufacturier qui veut fender ou agrandir une 
fabrique, de tout monomane qui a fait une décou-* 
verte merveilleuse, de tout ouvrier, compagnon, ou 
apprenti qui veut devenir maître. 

Je ne crains pas de trop m'avancer en disant que 
rémission des billets, si elle a la prétention de sa- 
tisfaire tous les appétits, toutes les cupidités, toutes 
les rêveries, dépassera SO milliards dés les six pre- 
miers mois. Voilà de quel .poids la demande des ca-^ 
pitaux pèsera sur le marché. Mais où en sera l'offre ? 
Dans six mois, la France n'aura pas créé assez de 
valeurs faites (terres, inslrumewV&, xûaxOwwii&w^'s»^ 



MiWisUnfM , pour Mtisfaire à et proiî^ 
t^intiui de préteotioas car Ifs TakvK fiitaR. ki 
réalités, ne tombeot pas tnssi lacfl etj t éai k 
tablier de dame Offre , que les TilesTS itlitci. 
«relui de dame Demande Cependaot YVBire d 
ter «ont de« termef^ corréUtîfs: ils espnmeaU 
êitUm qui slmpliqueut, et, à vrai dire, ne Ibat^ia- 
(juel M>ra le résultat? Une hausse exorUtutedr 
touK lei» prii, on, pour mieux dire, une 
Mtiori sociale telle que le monde n'en a jai 
— Et, Koyez-en sur, si quelqu'un en rêrhapiie, ce v 
sera pas le moins fripon, ce ne sera pas sortflrtk 
pauvre dialile à qui la Banque a refusé crédit. 

Ainsi, mesurer arbitraires pour fonder la Raoqae, 
inquisition si elle reut mesurer la confiaoee, cmn 
forcé, maximum, et, en déGnitÎTe, banquenrate et 
désorganisation, dont les plus pauvres et les moins 
roués seront les premières victimes; Yoili les con- 
séquences lo^riques du papier-monnaie. Ce n'est pas 
tout. 

Vous pourriez me dire : Votre critique porte sur 
les moyens d*exécution. On y avisera. Il ne s*agît 
que du principe. Or, vous ne pouvez nier que ma 
Banque, sauf les moyens d*exécution, détruit Tin- 
térét. Donc In gratuité du crédit est au moins pos- 
sible. 

Je ])oiirrais répondre : Non, si les moyens d'exé- 
cution ne le sont pas. Mais je vais droit au fond, et 
je dis : Votre invention n'eût-elle pas tous les dan- 
gers (jue j*ai signalés, n'atteint pas votre but. Elle 
ne réalise pas la gratuité du crédit. 

Vous savez aussi bien que moi, monsieur, que 
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celte rémunération du capital, qu'on nomme inté- 
rêt, ne s'attache pas seulement au prêt. Elle est 
aussi comprise dans le prix de revient des produits. 
Et puisque vous invoquez la comptabilité, je l'invo- 
que à mon tour. Ouvrons les livres du premier en- 
trepreneur venu. Nous y verrons qu'il n'opère ja- 
mais sans s'être assuré, non-seulement le salaire de 
son travail, mais encore la rentrée, l'amortissement 
et l'intérêt de son capital. Cet intérêt se trouve con- 
fondu dans le prix de vente. En réduisant toutes les 
transactions à des achats et des ventes , votre Ban- 
que ne résout donc pas, ne touche même pas le 
problème de la suppression de Tintérêt. 

Eh quoi ! monsieur, vous prétendez arriver à des 
arrangements tels, que celui qui travaille sur son 
propre, capital ne gagne pas plus que celui qui tra- 
vaille sur le capital d'autrui emprunté pour rien ! 
Vous poursuivez une ^impossibilité et une injustice^ 

Je vais plus loin, et je dis qu'eussiez-vous raison 
sur tout le reste, vous auriez encore tort de pren- 
dre pour devise ces mots : gratuité du crédit. Pre- 
nez-y garde en effet, vous n'aspirez pas à rendre le 
créait gratuit, mais à le tuer. Vous voulez tout ré- 
duire à des achats et des ventes, à des virements de 
parties. Vous croyez que, grâce à votre papier-moa- 
naie, il n'y aura plus occasion de prêter ni emprun- 
ter; que tout crédit sera inutile, nul, aboli, éteint 
faute d'occasion. Mais peut-on dire d'une chose qui 
n'existe pas, ou qui a cessé d'exister, qu'elle est gra- 
tuite? 

Et ceci n'est point une querelle de mots. Après 
tout, d'ailleurs, les mots soûl k^N^\v\^>3Ns3,^<^V>^^^'^'^' 
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En annonçant la (fratuité du crédit^ vous donnet 
certainement à entendre, que ce soit ou non votra 
intention, que chacun pourra jouir, pendant wi 
temps indéterminé, de la propriété d^autrui atm 
rien payer. Les malheureux, qui n'ont pas le tempf 
d'approfondir les choses et de discerner en quoi 
vos expressions manquent d'exactitude , ouvrent df 
grands yeux. Ils sentent se remuer en eux les plus 
déplorables appétits. Mettre la main sur le bien dW 
trui, et cela sans, injustice, quelle attrayante per- 
spective ! Aussi vous avez eu et vous deviez avofr 
d'abord beaucoup d'adeptes. 

Mais si votre mot d'ordre eût été anéanUssement 
du crédit, qui exprime votre pensée réelle, on au- 
rait compris que sous votre régime, on n^aura riea 
pour rien. La cupidité, ce grand organe de la créance, 
comme dit Pascal, eût été neutre. On se serait bonié 
À examiner froidement, d'abord si votre svstéme est 
un progrés sur ce qui est, ensuite, s'il est pratica- 
i)le. Le mot gratuité est. toujours fort sédmsant; 
mais je ne crains pas de dire que s'il a été un leune 
pour beaucoup de vos adeptes, il a été un piège pour 
votre esprit. 

Il explique les hésitations qu'on a pu remarquer 
dans votre polémique. Quand je m'attachais â cir- 
conscrire le débat dans celte question de la gratuité, 
vous étiez mal à l'aise. Vous sentiez bien , au fond 
de voire conscience et de votre science, que le cré- 
dit, tant qu'il existe , ne peut être gratuit ; que k 
remboursement d'une valeur empruntée ne peut 
être identique , soit qu'on l'opère immédiatement, 
soil qu'on l'ajourne indèftum^wt. Vous faisiez à cet 
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égard des concessions loyales qui vous ont été re- 
prochées dans votre église. D'un autre côté, entraî- 
né, engagé par votre devise : gratuité du crédit, 
vous taisiez des efforts incroyables pour vous tirer 
de ce mauvais pas. Vous invoquiez Yantinomie^ vous 
alliez jusqu'à dire que le oui et le non peuvent être 
vrais de la même chose et en même temps. Après la 
dialectique, venait la rhétorique. Vous apostrophiez 
l'intérêt, le qualifiant de vol, etc., etc. 

Et tout cela pour avoir revêtu votre pensée d*une 
expression fausse. Notre débat eût été bien abrégé, 
si vous m'avjez dit : Tant que le crédit existe, il ne 
peut être gratuit, mais j*ai trouvé le moyen de faire 
qu'il n'existe pas, et dorénavant j'écrirai sur mon 
drapeau, au lieu de ces mots : Gratuité du crédit^ 
ceux-ci : Anéantissement du crédit . 

La question ainsi posée, je n'aurais eu qu'à exa- 
miner vos moyens d'exécution. C'est ce que, par vo- 
tre dernière lettre, vous m'avez mis à même défaire. 
J'ai prouvé que ces moyens d'exécution se résument 
en un mot : papier-monnaie, 

l*ai prouvé, en outre : 

Que pour que les billets d'une Banque soient re- 
çus, il faut qu'ils inspirent confiance ; 

Qut, pour qu'ils inspirent confiance, il faut que la 
Banque ait des capitaux; 

Que, pour que la Banque ait des capitaux, il faut 
qu'elle les emprunte précisément à A, B, C, D, qui 
sont le peuple, et en paye l'intérêt au cours ; 

Que si elle en paye l'intérêt, elle ne peut les prê- 
ter sans intérêt ; 

Que, si elle les prête à X, ^, ^, \i , ^^\^ . "^^^^ 
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les leur avoir pris de force sous forme de conlr 
tion , il n'y a rien de changé dans le monde , ! 
n'est une oppression de plus; 

Et enfin que, dans aucune hypothèse, mémi 
réduisant toutes les transactions à des ventes, ^ 
ne détruisez pas cette rémunération du capital, 
jours confondue avec le prix de vente. 

Il résulte de là , que si votre Banque n'est qu 
fabrique de papier-monnaie, elle amènera la de 
ganisation sociale. 

Que si, au contraire, elle est établie sur les 1 
de la- justice, de la prudence et de la raison, ell 
fera rien que ne puisse faire mieux qu^elle la li 
des Banques, 

Est-ce à dire, monsieur, qu'il n'y ait rien de 
selon moi, dans les idées que vous soutenez 
m'expliquant à cet égard , je vais faire un mo 
ment vers vous. Puisse-t-il vous déterminer à en 
un vers moi, ou plutôt vers la vraie solulioa : l 
berté des Banques. 

Mais, pour être compris, j'ai besoin, au risq) 
me répéter, d'établir quelques notions fondam( 
les sur le crédit. 

Le Temps est 'précieux. Time is money^ dise 
Anglais. Le temps ^ c'est V étoffe dont la vie est ^ 
dit le Bonhomme Richard. 

C'est de cette vérité incontestable que se déd 
notion et la pratique de l'intérêt. 

Car faire crédit, c'e^ accorder du temps. 

Sacrifier du temps à autrui, c'est lui sacrifie 
chose précieuse, et il n'est pas possible de soi 
qu'en affaires un Ma %^siv&KA doive être gratuii 
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A dit à B : consacrez cette semaine à faire pour 
moi un chapeau ; je l'emploierai à faire pour vous 
des souliers. — Souliers et chapeau se valent, répond 
B, j'accepte. 

Un instant après, B s'clant ravisé dit à A : j'ai ré- 
fléchi que le temps m'est précieux ; je désire me con- 
sacrer à moi-même cette semaine et les suivantes ; 
ainsi, faites-moi les souliers tout de suite, je vous fe- 
rai le chapeau dans un an. — J'y consens, répond 
A, mais, dans un an, vous me donnerez une semaine 
et deux heures . 

Je le demande à tout homme de bonne foi, A fait- 
il acte de piraterie en plaçant une nouvelle condi- 
tion n son profit û côté d'une nouvelle condition â 
sa charge? 

Ce fait primitif contient en germe toute la théorie 
du crédit. 

Je sais que, dans la société, les transactions ne 
sont pas aussi simples que celle que je viens de dé- 
crire, mais elles sont identiques par leur essence. 

Ainsi, il est possible que A vende les souliers â un 
tiers pour 10 fr. et remette cette somme a B en lui 
disant : Donnez-moi le chapeau immédiatement, ou 
si vous voulez un délai d'un an, vous me restituerez 
une semaine de travail, plus deux heures, ou bien 
|Ofr., plus un vingtième en sus. Nous rentrons tout 
â fait dans l'hypothèse précédente. 

D'accord, je Tespére du moins, sur la légitimité du 
crédit, voyons maintenant à quels arrangements il 
peut donner lieu. 

JB peut n'avoir pris qu'un engagement verb^k^ ^v. 
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cependant, il n*est pas impossible que A ne le tnins- 
raelte et ne Tescompte. Il peut dire é C : Je wiw 
dois tO fr. B m'a donné sa parolte qn'fl me donnenift 
10 Xr. et 10 sous dans un an. Voulez-voifs accepter 
en payement mes droits sur fi? — Sî C a confianc», 
s'il croit, ropéralion pourra se faire. Mais qui oreraH 
dire que, pour multiplier les souliers et les chapeaux, 
il suffit de multiplier les promesses de ce genre^ in- 
dépendamment de la confiance qui s'y attaelte? 

B peut livrer un litre écrit. Le titre, sous celle 
forme, évitera les contestations et dénégations; il 
inspirera plus de confiance et circulera plus facile- 
ment que la promesse verbale. Mais ni la nature ni 
les effets du crédit n'auront changé. 

Enfin un tiers, une Banque, peut garantir B, se 
charger de son titre et émettre à la place son propre 
billet. Ce sera une nouvelle facilité à la circulation. 
Afais pourquoi? précisément parce que la signature 
de la Banque inspire au public plus de confiance que 
celle de B. Comment donc peut-on penser quhinc 
Banque soit bonne à quelque chose, si elle n'a pis 
pour base la confiance, et comment Taurait^élle, n 
ses billets offrent moins de garanties que cet» de Wl 

Il ne faut donc pas que ces titres divers nous fas- 
sent illusion. Il lîe'feut pas y voir une valeur propre, 
mais la simple promesse de li>Ter une valeur^ pro- 
messe souscrite par quelqu'un qui est en mesure dfe 
la tenir. 

Mais ce que je veux faire remarquer, car c'est ici 
que s'opère le rapprochement que j'ai annoucé «nrtre 
votre CT^inion et la mienne, c'est «» singulier ^épk- 
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cçmçnt du droit à l'inlérèt, qui s'opère par l'iBler- 
ve^ition des Banques. 

Dans k cas d'un billet à ordre ou d'une leUre de 
change, qui paye rinlérél? Evidemment l'empnmr 
tour, eetui à qui d'autres ont sacrifie du taraps. Et 
qi|i profite de cet in(érél? Ceux q^ii ont fait ce sacri- 
fice. Mn^i, si B a emprunté, pour un an, 1,€Û0 jfr. 
à 4, et lui a souscrit un Iwllet de i,û40 fr.^ c'est A 
qui profite d^ 40 fr. ^'il négocie iminédiatement oe 
billet à 4 pour 100 d'escompte, c'est le preoeur qui 
gltgne Tintérêt, eomime il eat juste, i^uisqae c'est lui 
qui fait VavQHce oii le sacrifice (lu temps. Si À nér- 
goieie êon biJiket au bout de six oiâis à G, celui-^çi ae 
lui eo ioum que 1,02)0 Ir., etl'iAlérêt se partage 
eatfe À et C» pnfree que chacun >« sêeriÂé six imxis. 

Mai^ qu»nd h Banque iotervieBt, les chose» se 
passent diffépeiament 

G'esl t4)uiiekiin B, l'enopninietir, c^ii paie ('intérêt. 
Aïai3 ee n'tfit f\m A ^t G qui en pnofiteut, c'e^t la 
Quique. 

En effet, A vient de refiev#tr son (itfe. S'il le gar- 
dait, à <«(uek|iyd époque qu'il le n4g<Mïiât, il touche- 
raÂt toiyeui^i'intéffét y ourioiit le temps où il aurait 
éAê privé à$ aon capital; Mais il le popte à la Banque^ 
Il reinet à «eUe-oi .i|n titce 4e i^ÎM fr., et elle lui 
doon» en éoJMnfçe mb :biiiet à» i ,000 fr. G'est 4oo« 
elle qui gagne les 40 fr. 

Quelle est la raison (le ce phçQQmènQ ? Il s'çxpliqiiie 
par lia di^>ositian ou sont les honupes à faire des 
saerîâoes à la commodité. Le bièletëe banque est ua 
tît»e très-commode. Quand on le prend, on ne se 
propose pas de le garder. On se dU, ; \l\!kfe.^^VK««>^^^s^ 
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en mes mains plus de huit à dix jours, et je puis bien 
sacrifier Tintérêt de i ,000 fr. pendant une semaine 
en vue des avantages que le billet me procure. Aa . 
reste, les billets ont cela de commun avec Targeot; 
celui qu'on a dans sa bourse ou dans sa caisse ne 
rapporte pas d'intérêt, ce qui montre, pour le dire 
en passant, Tabsurdité des personnes qui déclamen^t 
sans cesse contre la productivité de l'argent, rien an 
inonde n'étant plus improductif d'intérêts que It 
monnaie. 

Ainsi , si un billet de banque reste un an dans la 
circulation, et passe par quarante mains, séjournant 
neuf jours dans chacune , c'est quarante personnes 
qui ont renoncé, en faveur de la Banque, aux droits 
qu'elles avaient sur les 40 fr. d'intérêts dus et payés 
)>ar B. Chacune d'elles a fait un sacrifice de 1 fr. 

Dés lors on a pu se demander si cet arrangement 
(Hait juste, s'il n'y aurait pas moyen d'organiser une 
Banque nationale, commune , qui fit profiter le pu- 
blic du sacrifice supporté par le-public, en un mot 
qui ne perçût pas d'intérêts. 

Si je ne me trompe, monsieur, c'est sur l'observa- 
tion de ce phénomène que se fonde votre invention. 
£lle n'est pas nouvelle. Bicardo avait conçu un plan 
moins radical, mais analogue (1), et je trouve dans 
Say (Commentaires sur Storch) ces lignes remar- 
quables : 

« CeUe idée ingénieuse ne laisse qu'une question non ré- 
solue. Qui devra jouir de riniérét de celte somme considé- 
rable mise dans la circulation ? Serait-ce le gouvernement ? Ce 
ne serait pour lui qu-uo moyen d'augmenter les abus, tels que 

(t) Proposais for on econotntoa/ aud secure currency. 
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les sinécures, la corruption parlementaire, le nonibre des dé- 
lateurs de la police et les anitées permanentes. Serait-ce une 
compagnie financière, comme la Danque d'Angleterre, la 
Banque de France ? Mais à quoi bon faire à une compagnie 
financière déjà riche le cadeau des Intérêts parjés en détail 
parle public ?...lt\\es sont les questions qui naissent à ce 
sujet. Poul-étre ue sont-elles pas insolubles. Peut-étro y^-t-il 
des moyens de rendre hautement profitable an public Técono* 
mie qui en résulterait; mais je né suis pas appelé à développer 
ici ce nouvel ordre d'idées. 

Puisque c'est le public qui paye en détail ces in- 
térêts, c'est au public A en profiter. Certes , il n'y 
avait qu'un pas de ces prémisses û la conclusion. 
Quant au moyen, je le crois tout trouvé ; ce n'est 
pas la Banque nationale, mais la liberté des banques. 

Remarquons d'abord que la Banque ne bénéficie 
pas de la totalité de l'intérêt. 

Outre les frais, elle a un capital. Et puis, elle «st 
dans la nécessité de tenir toujours prête dans ses 
caisses une somme d'argent improductive. 

Les billets d'une banque, on ne saurait trop le 
répéter, sont des titres de confiance. Le jour oti elle 
les émet, la Banque proclame hautement qu'elle est 
prête à les rembourser à bureau ouvert et à toute 
heure. Rigoureusement, elle devrait donc tenir tou- 
jours en disponibilité une valeur faite égale à la 
valeur représentative lancée dans la circulation, et 
alors l'intérêt payé par B serait perdu pour tout le 
monde. Mais l'expérience ayant appris à la Banque 
que ses billets courent le monde pendant un temps 
détermine, elle ne prend ses précautions qu'en con- 
séquence. Au lieu de garder 1 ,000 fr. elle n'en garde 
que 400 (par hypothèse), et tai\V^^\wt ^Wî^Vç-'^'»^ 
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l'inlcrêl de ces 600 iV. qm est snp|K)rtc \ait h pu- 
blic, par les déteoteurs successifs du billel, etgagtté 
par la Banque. 

Or, cela ne devrait pas être. Elle ne devrait gt- 
gncr que ses frais, rintcrct de son Capital de fondl- 
tion, et les justes profits de tout travail, de tonte 
spéculation. C'est ce qui arriverait avec la liberté 
des banques; car la concurrence, tendant é rendre 
uniforme le taux de Tintérêl, ne permettrait pas 
aux actionnaires d'une banque -d'être mieux traités 
qtie les actionnaires de toute autre entreprise ana- 
logue. En d'autres termes, les banques rivales se- 
raient forcées de téduire le taux dès escomptes a te 
qui est nécessaire pour placer leurs capitaux dans la 
condition commune, et ce phénomène étrange que 
j'ai signalé, je veux dire l'abniidon volontaire dès 
intérêts, auquel se soumettent les détenteurs succes- 
sifs rie billets, |irofîlerait au public sous forme de 
réduction danslc taux des escomptes. Pour être plfls 
précis, je dirai que l'intérêt d'un billet de 1,009 fr., 
mis en circulation, se partagerait. Une partie iraità 
la Ban(|ue pour couvrir la somme qu'elle est obligée 
de tenir en réserve, les frais, et la rente de son ca- 
pital |>rimitif ; — l'autre partie serait forcée, par 
la concurrence, à se convertir en diminution d*ei- 
compte. 

Et cela, prenez-y garde, ne veut pas dire que Fin- 
térèt tendra à devenir gi'atuit ou à s'anéantir. -Cela 
vent dire seulement qu'il tendrait à être perçu par 
•celui qui y a droit. 

Mais le privilège est intervenu X{m en a disposé 
fiutremcnl, et la Banqw^i A^fc Çvwvci^ n'aYanl t^as de 
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cûiiûurEents, au lieu de retenir la partie, empoche 
le tout. 

Je voudrais, lujojjsieur , montrer Ja liberté des 
banques sous un autre aspect; mois cette lettre «st 
déjà trop longue. Je me bornerai à indiquer joaa 
pensée. 

Ce qu'on nomme ^ulgairemenU'intérêt comprend' 
trois éléments qu'on a trop Thabilude de confoadne : 

V L'intérêt proprement dit, qui est la rémusié- 
ralion du délai, le prix du temps; 

2<> Les frais de circulation ; 

3" La prime d'assurance. 

La liberté des banques agirait à la fois d'une ma- 
nière favorable, et dans 4e sens de la réduction, sur 
oes trois élémfiuts. Elle maintiendrait au taux le 
plus bas, par les raisons que j'ai dites, l'intérêt pro- 
prement dit, sans jamais l'anéantir. Elle ferait tom- 
ber les frais de circulation à un chiffre qui, dans Ja 
pratique, se confondrait mqc zéro. Ënàn elle ten- 
drait à diminuer et surtout à égaliser la prime d'as- 
surance qui est de beaucoup l'élément le plus oné- 
reux, princL|)alement pour les classes lAborieusûs, 
dont se compose l'intérêt total. 

Si, en effet, les hommes qui jouissent de la plé- 
nitude du crédit en France, comme les Mallet, tes 
Hottinger, les Rothschild, trouvent des capitaiv( d 
5 pour 100, on peut dire que c'est là rélémeat.tn- 
iévét, et que tout ce que les autres payent en sus 
r.eprésente l'élément frais, et surtout rélémc^it 
prime d^ (assurance ; ce n'est plus le prix du iainpSf 
c'estie prix d4j risque, ou de la difficulté et de l'io' 
eertitude du, recouuremeat. 
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Gomment la liberté des banques améliorerait-elle 
et égaliserait-elle la condilioo des emprunteurs sous 
ces rapports^ Que le lecteur veuille bien résoudre U 
question. J'aime mieux lui laisser cette fatigue que 
de la lui donner. 

En cette matière, comme en toutes, la véritaUe 
solution est donc la liberté. La liberté fera surgir 
des banques partout où il y a un centre d*actÎYité, 
€t associera ces banques entre elles ; elle mettra « 
portée de chaque marchand, de chaque artîsau, ces 
deux grands leviers du progrés, Tépargne et le cré- 
dit. Elle restreindra Tintérét au taux le plus bas où 
il puisse descendre. Elle répandra les habitudes les 
plus favorables à la formation des capitaux. Elle hm 
disparaître toute ligne de démarcation entre les 
classes et réalisera la mutualité des services, sais 
anéantir ce prix du temps, qui est un des élémenli 
légitimes et nécessaires des transactions humaines. 

Liberté des banques ! Liberté du crédit ! Oh! pou^ 
quoi, monsieur Proudhon, votre brûlante propagande 
n*a-t-elle |ias pris cette direction ?Est-cç qu'à tous au- 
tres égards, vous ne réclamez pas ce qui est ponr 
tous les hommes un droit, un attribut, un enseigne- 
ment, la liberté? Est-ce que vous ne demandez pas 
la liberté des achats et des ventes? Et qu'est-ce, 
après tout, que le prêt, si ce n'est la vente d'un 
usage, la vente du temps? Pourquoi faut-il que cette 
transaction seule soit réglementée par l'Etat ou ren- 
fermée dans le cercle de vos conceptions ? Âvex- 
vous foi dans l'humanité? Travaillez à faire tomber 
ses chaînes et non à lui en forger de nouvelles. Ad- 
mettez que le mobile (\v\\ U pousse vers son perfee- 
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lionncmenl indéfini réside en elle-même et non dans 
le cerveau du législateur. Réalisons la liberté , et 
rhumanité saura bien en faire sortir tout le progrés 
que sa nature comporte. S'il est possible et bon que 
le crédH soit jamais gratuit ou anéanti, comme vous 
le croyez, Thumanité libre accomplira cette œuvre 
plus sûrement que votre banque. Si cela n*est ni 
bon. ni possible, comme j'en suis convaincu, l'hu- 
manité libre évitera les abîmes où voire banque la 
pousse. 

Au nom du droit, au nom de la justice, au nom 
de votre foi dans les destinées humaines, au nom de 
cette concordance qu'il est toujours désirable de 
mettre entre toutes les parties d'une propagande, je 
vous adjure donc de substituer sur votre drapeau à 
ces mots : Gratuité du crédit y ceux de Liberté du 
crédit, — Mais j'oublie qu'il ne m'appartient pas de 
donner des conseils. D'ailleurs à quoi serviraient- 
ils? A-t-on jamais vu un chef d'école revenir sur ses 
pas et braver ce mot injuste, mais terrible : Apo- 
stasie? — Il y en a qui ont fait dans leur vie bien 
des témérités; ils ne feront pas celle-là, encore 
qu'elle soit plus digne que toutes les autres de flat- 
ter l'orgueil d'un noble cœur. 

FréoUic 6.\stiat. 
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RècapUuladon. — La compiabililè est ono mèlhodeintamiMe. 
— Clôture de la discussion. 

il fémner iMi. 



Monsiefiir Basliat, 

Votre dernière lettre justiGe toutes mes prévisions. 
J'étais si sûr de ce qui m*arrive, qu^avanl même d'a- 
voir reçu la Voix du Peuple du A février, j'avais 
écrit les trois quarts de la réponse que vous aUez 
lire, cl à laquelle je n'ai plus qu'à mettre uneGa. 

Vous êtes de honnc foi, monsieur Baslial, vous 
ne souffrez pas qu'on en doule ; je Tai d'ailleurs 
reconnu et ne prétends point me rétracter. Mais, il 
faut bien que je vous le dise, votre intelligeocesoin- 
meille, ou plutôt clic n'a jamais vu le jour : c'est ce 
que je vais avoir l'honneur de vous démontrer i 
vous-même, en faisant le résumé de notre débat. Je 
souhaite que l'espèce de consultation psychologique 
à laquelle vous allez assister, et dont le sujet sera 
votre propre esprit, commence pour vous celle édu- 
cation intellecluelle, sans laquelle un homme, quel- 
que dignité de caractère qui le distingue, quelque 
talent qu'il déploie , n'est et ne sera jamais antjpe 
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chose qn'un animal parlant^ comme dit Aristote. 

tiB qui constitue dans l'homme l'intelligence, c'est 
l'eierclce complet, harmonique, suivi, des quatre 
facultés suivantes : i4/^éînf 2071, Comparaison, Mé- 
moire, Jugement. — Voilà du moins ce qu*on m'a 
appris au collège, et que vous trouverez dans toutes 
les philosophies. 

Deux ou plusieurs jugements enchaînés l'un à 
l'autre, et formant un tout systématique, sont une 
ùfférntion,—L^^ opérations de Tentendement sont 
de plusieurs espèces, syllogisme, induction, sorîte, 
dilemme, etc. On leur donne à tontes le nom com- 
mun de raisonnement. 

L'art de raisonner s'appelle la logique : c'est, à 
proprement parler, la mécanique intellectuelle. — 
L'cwsemble des fhcnltés est la Haisoîï. 

L'induction de Platon, le syllogisme d'Aristote, la 
contradiction des sophistes, Fidentité de Condillac, 
r<antinomiedeRani et ilégel, ne sont que des formes 
variées du raisonnement, des applications particu- 
liènres de la logique : c'est ainsi que l'emjjloi de la 
vapeur comme force motrice a fait inventer des ma- 
chines de toute espèce, locomotives, bateaux à va- 
peur, machines fixes, machines A haute ou basse 
pression, etc. ; mais qui toutes découlent du- même 
principe, la vapeur. 

Toutes les sciences, sans exception, sont fondées 
sur la logique, c'est-à-dire, sur l'exercice des quatre 
facultés primordiales : attention, comparaison, mé- 
iiiohtî, jugement. C'est pourquoi la science estessen- 
tiéllefmeni démonstrative : la spontanéité, l'intuition, 
rinragination, ne sont d' aucune av\V.ot\\À ^Ovs.^>ô^^s^^- 
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C'est pour cela aussi, c*esten vertu de leurs facultés 
rationnelles, que les hommes deviennent capables 
de se communiquer leurs pensées et de converser 
entre eux: ôlez-leur Tattention, la comparaison, la 
mémoire et le jugement, ils parlent Tun après Tau- 
tre ou tous à la fois, ils ne se répondent pas, ils ue 
s'entendent plus. 

Appliquons ces régies de la raison humaine, notre 
commun critérium. 

Dés le commencement de cette dispute, répondant, 
catégoriquement à la question que vous m'avez posée, 
savoir, si rintérél du prêt est légitime^ je vous ai 
dit que, dans les conditions économiques actuelles, 
et tant que le crédit ne serait pas démocratiquement 
organisé, Taffirmative me paraissait indubitable; 
qu'ainsi les démonstrations que vous preniez h 
peine de me faire étaient inutiles; que je les acco- 
lais d'avance; que toute la question, pour moi, était 
de savoir si le milieu économique pouvait cire changé, 
et que le socialisme, au nom duquel je prenais la 
parole, affirmait celle possibilité. J'ajoutais que le 
changement des conditions du crédit était une néces- 
sité de la tradition elle-même, le dernier terme de 
cette routine que vous défendez avec tant d*obsUna- 
tion et si peu de philosophie. 

Ainsi donc, à la question que vous m'adressiez, 
rinlcrêl du capital est-il légilîme ? j'ai répondu sans 
hésiter : —Oui, dans l'ordre actuel des choses. Tin- 
térêt est légitime. Mais j'affirme que cet ordre peut 
et doit élre modifié, et qu'inévitablement, de gré Gi- 
de force, il le sera. Etait-ce donc une réponse .obs- 
cure ? Et n'ava\s-\e pîis le droit d'espérer qu'après 
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avoir répondu si nellemeul â votre question, vous 
répondriez à votre tour à la mienne? 

Mais j'avais affaire à un homme dont rintelligence 
est hermétiquement fermée, et pour qui la logique 
n'existe pas. C'est en vain que je vous crie : Oui, 
rinlérêl est légitime dans certaines conditions indé- 
pendantes de la volonté du capitaliste; non, il ne 
Test pas dans telles autres, qu'il dépend aujourd'hui 
de la société de faire naître ; et c'est pour cela que 
rintérêt, excusable dans le préteur, est, au point 
de vue de la société et de l'histoire, une spoliation ! 
Vous n'entendez rien, vous ne comprenez pas, vous 
n'écoutez seulement pas ma réponse. Vous manquez 
de la piremière faculté de Tintelligence, l'attention. 

C'est ce qui résulte, au surplus, de votre seconde 
lettre, dont voici le début : « Monsieur, vous me 
Vf posez sept questions. Rappelez vous qu'il ne s'agit 
k en ce moment que d'une seule : l/intérét du ca- 
« pital est 'il légitime ? » Tout le reste de votre épî- 
tre n'est qu'une reproduction des arguments de la 
première , arguments auxquels je n'avais pas ré- 
pondu, parce que je n'avais que faire d'y répondre. 
Changez le milieu, vous disais-je, et vous changez le 
principe, vous changez la pratique. — Vous n'avez 
pas tenu compte de mes paroles. Vous avez cru plus 
utile de plaisanter sur la contradiction et l'antino- 
mie, sur la thèse, l'antithèse et la synthèse, met- 
tant de votre côté, à si peu de frais, les usuriei€ et 
les sots, heureux de rire de ce qu'ils tremblent de 
concevoir. 

. Que fais-je alors? 
Pour exciter en vous cette attention \^\^<^>''^ 
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prends divers termes de corn para iftou. Je vonsmoR^ 
trc, par l'exemple de la monarchie, de la poly.^amie, 
du combat judiciaire, des corporations iodustrieUes, 
qu'une même chose peut trés-lHen avoir été boone, 
utile, légitime, respectable, puis après devenir nura- 
vaise, illicite et funeste, tout cela suivant les cir- 
constances qui Tenvironnenl; que le progrés, la 
grande loi de l'humanité, n'est pas autre chose que 
cette transformation incessante du bien en mal, et 
du mal en bien ; qu'il en est ainsi, entre autres, de 
rintérét ; que l'heure est venue peur lui de dispa- 
raître, ainsi qu'il est facile d'en juger aux signes po- 
litiques, historiques et économiques , i|ue je 8ie 
contente de vous indiquer en les résunifint. 

C'était faire appel à h plus précieuse de vos ft- 
cultés. C'était vous dire : Quand j'aAirnie que kn 
conditions qui rendent le prêt exeusable el licite est 
disparu, je n'afGrme point une chose extraordinaire, 
je ne fais qu'énoncer un cas particulier du pref;rcs 
social. Observez, comparez ; et, la comparaison faîte, 
P^nalogie reconnue, revenons à )a question potée 
par moi à la suite de la vôtre. Les formes d« crédk 
peuvent -elles, doivent-elles être modifiées, ée ma- 
nière à amener la suppression de Tintérét^ Voilé, 
sans préjudice de l'absolution que la science doit à 
tous préteurs, spéculateurs, capitalistes et usuriers,, 
ce que nous avons à examiner. 

Mais, bah ! est-ee que M Bastiat compare, Intt 
Bst-ce que senlemeot il est capable de comparaison, 
plus que d'attention ! Les analogies de Thistoire, 
vous ne les saisissez point ; le mouvement des insti- 
tiÊiioas et la loi générale c\\xï en ressort, you» l*ap- 
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pelez (lu fatalisme. — « Je veux, dites-vous dans 
votre troisième lettre, rester sur mon terrain ! » Et 
là-dessus, faisîmt tourner votre crécelle, vous accro- 
chant à lows les mots qui peuvent vous fournir un 
prétexte, vous reproduisez, conime arguments nou- 
veaoTC, quelque» faits dont je n'attaque point la lé- 
gitimité dans la routine établie, mais dont je con- 
teste la nécessité. viont, par conséquent, je demande 
la révision, te réforme. 

Quand un homme, qui se dit économiste, qui a 
la^wréterition de raisonner, de démontrer, de sou- 
tenir une discussion scientiOque, en est là, j'ose 
dire, monsieur, que c'est wn homme désespéré. Ni 
attention, ni comparaison; incapacité absolue d'é- 
couter et de répondre ! Que p«iis-je désormaifS tirer 
de TOUS? Vous êtes hors de la philosophie, hors d« ■ 
la science, hors de F humanité. 

Cependant je ne me rebute pas. Peut-éti-e, me 
dfs-je, Tattention et la comparaison s? éveilleront- 
elles en M. Bapstiat, « Taîde é^une autre feeulté. 
Observer avec attention une idée, comparer ensuite 
cette idée avec une autre, c'est chose trop subtile^ 
trop abstraite. BssayoM de Thistoire : l'histoire est 
la série des observations et clés expériences du 
genre humain. Montrons à M. Baistiat te progrés : 
pour saisir le «progrès dins son unité," et consé- 
qoefumeat dans sa (oi, il ne Aiul q^ie de la mé^ 
moire, 

Quand je parïe de la mémoire, comme feculté de 
revtendement hunvain, je h distingue essentielle- 
ment du souvenir. Les animaux se souviennent^ 
As n*ortt pas la mémoire, ta ménvQvt^ ^v\v\T»fc\î«^î5^ 
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d'enchaîner et classer les souvenirs ; de considérer 
plusieurs faits consécutifs comme un seul et même 
fait, d'y mettre de la série et de l'unité. C'est l'at- 
tention appliquée à une suite de choses accomplies 
dans le temps et gén^alisée. 

J'écris donc la monographie de F usure. Je vous 
montre Tusure dans son origine, ses causes, se^ 
prétextes, ses analogies, son développement, ses 
effets, ses conséquences. Je prouve que les résultats 
du principe de l'usure sont tout â l'impossible été 
l'absurde, qu'ils engendrent felalement Timmora- 
Hté cl la misère. Gela fait, je vous dis «' Vous voyez 
que l'ordre et la conservation de la société sont dé- 
sormais incompatibles avec l'usure ; que les condi- 
tijons du crédit ne peuvent plus rester les mêmes; 
que rintérêt, licite au commencement, excusable 
encore aujourd'hui dans le prêteur, dont il ne dé- 
pend pas de s'en priver, est devenu, au point de vue 
de la conscience sociale, une loi spoliatrice, une 
iuslitution monstrueuse, qui appelle invinciblement 
une réfornic. 

C'était le cas, si je ne me trompe, d'étudier en- 
Un r histoire, les conditions nouvelles du crédit, la 
possibilité, attestée par moi, de le rendre gratuit. 
Et rappelez-vous qu'écartant avec le plus grand 
soin la question de personnes, je vous disais sans 
cesse : Je n'accuse point les capitalistes ; je ne me 
plains pas des propriétaires ; je n'ai garde de con- 
damner, comme a fait l'Eglise, les banquiers et les 
usuriers : je reconnais la bonne foi de tous ceux qui 
profilent de l'intérêt. Je dénonce une erreur exclu- 
i^îvement coUecVive, une utopie antisociale et 
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pleine d'inuiuité. Eh bien ! m*avez-vous seulement 
compris? Car, pour ce qui est de me réfuter, vous 
n*y songez seulement pas. 

J'ai sous les yeux voire quatrième lettre : y a- 
t-il ombre de cette aperception historique, qui est, 
comme je vous le dis, la mémoire? Non. Les faits 
accomplis existent pour vous uniquement comme 
souvenirs : c'est-à-dire qu'ils ne sont rien. Vous ne 
les niez point : mais comme il vous est impossible 
d'en suivre la filière et de les généraliser, vous n'en 
dégagez pas le contenu ; leur intelligence vous 
échappe. Votre faculté mnémonique, comme votre 
faculté d'attention et de comparaison, est nulle. 
Vous ne savez que répéter toujours la même chose : 
Celui qui prête à intérêt n'est point un voleur; et 
nul ne peut être contraint de prêter. Que sert, 
après cela , de savoir si le crédit peut être organisé 
sur d'autres bases, ou d'examiner ce qui résulte pour 
les classes travailleuses de la pratique de l'intérêt? — 
Votre thème est fait : vous ne vous en départez 
point. Et sur cela, après avoir exposé la routine 
usuraire, sous forme d'exemples, vous la reprodui- 
sez sous forme de propositions, et vous dites : Voilà 
la science ! 

Je vous l'avoue, monsieur, j'ai douté un in- 
stant qu'il y eût sur la terre un homme aussi disgra- 
cié de la nature sous le rapport de l'intellect, et 
j'ai accusé votre volonté. Pour ma part, je préfé- 
rerais mille fois être suspect dans ma franchise, 
que de me voir dépouillé du plus bel apanage de 
l'homme, de ce qui fait sa force et son essence. 
C'est sous cette impression pénible c^'^ ^nâ '^^^^nr. 



ma lettre du SI décembre, dont il ¥oas esl iiollê à 
présent 'd^opprécîer k'significatlon. 

Je me suis dit : Puisque BI. Basliat ne dtfîgiie ni 
honorer de son attention ma réponse, «i cotn|)arer 
•les faits qui la inoti?0nt, ni faire état du moilTe- 
tnent historique qui met k néant sa théorie ; pvfe- 
qu'il est incapable d^entirer avec mol 43n éîalogÎRf'^t 
d'etitendre les faisions de son <;ont^îctéflr, 41 finit 
efoire qu'il y a eo'lui excès de personnalité. 6^t 
un homme, comme l'on dit, qni abendediinB'seD 
propre juf^ement, et -qui, à force de n*éc<niter qae 
soi, s'est séquestré 'de toute conversation ftvee %es 
semblables. Attaquons-le donc dans son ju|[liaftMitt 
c-est-à-dire dSfrns-sa eonseienee, dans -sa^pWsotiuli- 
lité, dans son moi, 

Voiln comment, monsieur, j'ai été conduit à m'en 
prendre, non plus à vos raisonnements, -t^dioriè- 
ment nuls dans la question, mais à votre volorté. 
J^ai accusé votre honim (éi : •c^était nne èxpéKêMe, 
je vous en demande purdAn, ^pne'je me perfinetuis 
sur votre individu. Pour donner 'Coïps et figul« i 
mon accusation, j'ai concentré toute notre discvs- 
sion snr 'un «fait ebntemporain, palpable, déeiaif, 
aveclequel j'ai identifié, non-seulement votre "rtiéo- 
rie, mais vous'-mcme, stfr la Banque de France. 

La Banque de France, vous ai-je fait observer, est 
la preuve vivante de ce que je ne cesse de vous H- 
"péter depuis six semaine», savoir, que si l*)nt0llt 
fut un jour nccessaii<e et 'licite, il y a «ujouHllMii, 
pour la société, devoir et possibilité de rabfttir. 

Il est prouvé, en éffiH, par la comparaison éù43k' 
pilai de la Banque ^n^c^sou encaisse, que iout «i 
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sevvanl à ses aclioDuaires rinlérét dudil cûpilal à 4 
p. àJàOt elle peut faire le crédil et Teseonàpte à 1 p. 
Î00> et réaliser encore de beaux bénéfices. Elle le 
peut, elle le doit : en ne le faisant pas,, die vole 
.£Ue eai eause, par son refus, que le taux des inté- 
Ké(is, leyers^et fermages, qui devrait descendre |)ar- 
l€4itrâ I p. 100^ en maximum, resie élavé à 5,4,.^, 
êy 7/B, iQ, i^eti5 p. iOO. Elle est cause que le 
peuple paye chaque année aux classesinaproductlves 
plus de six milliards de gratifications et,pots-de-vîn, 
si (|ue, tandis qulil pourrait produii^e cbaque année 
-viiigt milliards de valeurs, il.u*en4)roduit que dix. 
J)o&Q,.ou vous justifieFCz <la Baaque de France, ou, 
si vous ne \e pouvez pajs,. si vous ne Vosez pas, vojus 
■FeconQdiUrez que Ja. pratique de Flotérêt n'est qu'une 
pratique de transitijon, qui doit disparaître dans une 
.^^été supérieure. 

Voilà, monsieur, ce que je vous ai dit, et en. ter- 
mes- assez vifs pour provoquer de votre part, à dé- 
!fiUit«d'at;teation, de comparaisoD, «de m^émoir^, ^ir 
la question .toui %kisiorique que je vous^vais jus- 
qu'alors soumise, eetajcte simple et tout intuitif de 
la pensée^ lorsqu'elle se trouve en présence d'un 
iait, et interrogée par oui ou par non, je veux dire, 
un JQgement. Vous n'aviez qu'à répondre, en deux 
motsi, c^la est^ ou cela n'est pets, et le procès était 
fiai. 

CBla est, c'est-d-*dire, oui, la Banque de France 
peut, sans faire tort à ses actionnaires et se nuire û 
elleriaéine, faire l'escompte à i pour 100 ; elle^peut 
donc, en vertu de la concurrence qu'elle créerait 
;^ar celte dimioutioa, faire baisser le Uy^^^ ^'^ Vs2»s» 
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les capitaux, et da sien propre, au-dessc 
poar ÎOO. Et puisque le mouvement de « 
stnce, une fois commencé, ne s'arrêterait p 
peut, si elle Tcut, faire disparaître tout a fai 
rét. Donc le crédit payé, quand il ne prend 
qni lui est dû, mène droit au crédit gratuil 
rintéirét n'est qu'on fait d'ignorance et de bi 
donc l'usure et la rente, dans une démocn 
ganisée, sont illicites. 

Cda n*est pas^ c'est-à-dire, non, il n'est p 
quoi qu'en dise le bilan publié chaque sema 
k Banque de France, qu'elle ait un capit 
millions et un encaisse de 460 millions ; il i 
vrai que cet encaisse éoorme vienne de la s 
tion du papier de banque au numéraire dam 
culation commerciale, etc., etc. Dans ce 
vous renvoyais à M. d*Argout, à qui revenai 
bat. 

L'eût-on jamais crn, si vous ue nous Ta 
voir? A ce fait si catégorique, si palpita 
Banque de France, vous ne répondez ni oui 
Vous ne vous douiez seulement pas de Fidei 
existe entre le fait soumis à votre jugement 
théorie de Tintérêt. Vous n'apercevez point 
nonymie de ces- deux propositions : Oui, la 
de France peut faire crédit à 1 p. 100, c 
théorie est fausse ; — Non, la Banque de Fi 
peut pas faire crédit à i p. 100, donc ma 
est vraie. 

Votre réponse, monument irrécusable d' 
telligence que le Verbe divin n'illumina 
c'est : qu'il ne ^agll ^as ^our von s de la Ba 
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France, mais du capital ; que vous ne défendez point 
le privilège de la Banque, mais seulement la légiti- 
mité de l'intérêt ; que vous êtes pour la liberté des 
banques, comme pour la liberté du prêt; que s'il est 
possible à la Banque de France de faire le crédit et 
Tescompte pour rien, vous ne l'empêchez point; 
que vous vous bornez à affirmer une chose, à sa- 
voir, que la notion de capital suppose et implique 
nécessairement celle de rintérêt ; que le premier 
ne va pas sans le second, bien que le second existe 
quelquefois sans le premier, etc. 

Ainsi, vous êtes aussi impuissant à juger qu'à ob- 
server, comparer et vous remémorer. Il vous man- 
que celte conscience juridique qui, en présence de 
deux faits identiques ou contraires, prononce : Oui, 
ridentité existe ; non, Tidenlité n'existe pas. Sans 
doute, puisque vous êtes un être pensant, vous 
avez des intuitions, des illuminations, des révéla- 
tions; je ne me charge pas, quant à moi, de dire ce 
qui se passe dans votre cerveau. Mais, à coup sûr, 
vous ne raisonnez pas, vous ne réiléchissez pas. 
Quelle espèce d'homme êtes-vous, monsieur Bas- 
tiat? Etes-vous seulement un homme?... 

Gomment! après m'avoir abandonné successive- 
ment la métaphysique, à laquelle vous n'entendez 
rien ; la philosophie de Thistoire, que vous traitez 
de fatalisme ; le progrés économique, dont le der- 
nier terme est la réduction à l'absurde de l'intérêt ; 
vous m'abandonnez encore la pratique financière, 
dont le plus magniûque corollaire est précisément 
la conversion du crédit payé en crédit gratuit ; et 
vous n'en persistez pas moins à sovxV^Tvvt \^ ^^x\Vfc 
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absdKie de votre théorie, qiie vous avez ainsi^ àé 
truite de vos propres mains! Vons lâfcfhez pieépap- 
to\it'; Ja mélïi physique, ITïîsloire, Vécotïomkf §o 
ciaîc, la banque, font successivemernt défeat à v(tn 
thèse, comme Tattention, 1» comparaison, lu iw 
moire et le jugement à votre inteHigence : cwcor» 
une fois, quelle dialectique est la vôtre, et commeii 
Youlez-Vons qu'on vous prenne ? 

Et cependant, je ne me suis point découragé. Vt 
voulu aller jusqu'au bout et tenter un dernier ei 
fort. J'ai cru que celte inertiedes facultés inteffec 
tuefîes pouvait provenir deTabsence de notions, eif 
me* suis flalté de l'espérance de ftiire jaillir enfin Té 
tihceTte dans voire âine. Vous-même paraifisie: 
m'îndlquer cette marche, quanrd vou-s noe* disrîer 
Convaincu qne tvut ce débat repose sur la notioî 
du capital ; et, qu'en conséquence, vous essayiez dt 
m'expnqtier ce que vous entendez psrr caprla4 ; pa» 
dottc qu'il est inabord&blc par ta losfique^ me dis-je 
attaquons-le par les notions. Il serait hernrt eux qu*niF 
pareille discussion finît sans que les deux adver- 
saires pusnent sfe rendre le témoignage, qoe 8'H 
n'ont pu s'accorder, au moinsr ils se sont compris 

J'amahyse donc, pour vons exprès, la notion* â 
capitiil. Celte analyse terminée, je donne la* déffiii 
lion ; j'en déduis les corollaires ; puis afin de iw luif 
ser* aucune ambiguïté dans les termes, j^appeU^* 
moi la science du- comptable. Je représente p»p écri 
tures de commerce, sur deux tableaux conrpfaratîft 
d'un côté, la théorie d^ caphal d'après vosié4e8';'d 
l'autre, cette même théorie diaprés les mienne». J 
cûttsitcre treize colonwe* d^ \«i V^ota? du Peupiê 



cMe cï^silioD, louJ,&diB.c«mpli>isaa<e, mais de Ift- 
quellc, seloDiiRoi, doit sortir uae iwolutîoaéoe- 
nomique, nieux qu» cela, una scicuce nDuvelle, 

CWiluneiilQrnièroJoiB.touK.dirc : 

Pntciçi^gerde! les leaip&xool changés, hepra- 
ci)te<4e rialérét a ùpuisé totUes ses conséquences-: 
elles sont aujourd'hui raconnues imaiorales, de»- 
tNKtivcs de la féliitito pubGquc, malhémalique- 
meRlifausKes.; U Uitue des.livres les doineiil, cl. ce 
qui ut vous laisKe aucuoe ressouree, avec In lenue 
des livres, la notion même du capital. Pour Dieu, 
sqyen iom altenlif ans faits, que je vous signale ; 
observez, comparez, synthétiseï, jugez, remojilM 
aiuQOlioas : alors seulemeat, vouk aurez le droit 
d'aifirimer une opinion. Voi^ persisterez dans voira 
erraun, saniidome, mais dn moins votre erreur sera 
ous vous Iroinperaz en connaissaooe 
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serlid&cell» épreuve? G'c»t 
népoudaut à votre dfJr- 



Comnent éles-v 
coqtieje veiii e; 
niàre. 

le laisEt de cèlû volne t«ord£, magniliquË et 
poiapeux, daiis lequel voik félieitei la sociûté'dtt 
sci:viae que je luitai peudu ee dmoitaol le dernier 
i-aot/ du socialisme!, el c«l>«bre» votre victoire. Je ne 
relévenai pas davautagt sertaiuea plaisanteries sur 
les hésitations et oscilla tioBSi de' uta polcioique : bob 
leflteiirb si>a.t neelégan) sulfisamuieut instruits. Us 
sawsl que ce que vous appelé» en moi hésilatiâa, 
n'wt «lire q.ue la dJHttsctioq' TondaneaUle que j'«i 
fait», dàs le pnemier joiur, S4ir le jpataé et le prscfnf 
'* des se«téLés, diitkicMoa >\t^fe 'i^\ «v- 
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payée successivement de toutes les preuves qi 
fournissaient la métaphysique^ Thistoire, le 
grès, la routine même, et sur laquelle je m*el 
mais inutilement, depuis deux mois, d'appeler 
attention. Je néglige, en un mot, tout ce qui, 
votre épître, n*a point directement trait à la 
tion, et ne m'attache qu*à Tessentiel. 

J'avais défini le capital : Toute valeur i^av 
terres, instruments de travail, marchandises 
sistances, ou monnaies, et servant, ou pouvat 
vir à la production. 

Chose singulière! celte définition vous i 
vous l'acceptez, vous vous en emparez. 1 
mieux eût valu pour vous cent fois la rejeter 
l'antinomie et la philosophie de Thistoire 
d'encomhrer d'une pareille formule voire ent 
ment ! Il faut voir quel affreux ravage celle U 
définition a fait sur votre esprit! 

D'abord; vous ne l'avez point du tout com 
MMgré la peine que je me suis donnée de vou 
pliquer, vous ignorez ce que c'est qu'une \ 
faite : sans cela, eussiez-vous fail tenir, à V\ 
personnages que vous mettez en scène, le di 
suivant : (( Messieurs, si vous voulez mes me 
({ mes souliers, mes clous, mes habits, qui se 
« valeurs faites, donnez moi une valeur faite, 
(( Â-dire vingt francs d'argent? » 

On appelle valeur faite, dans le commerc 
lettre de change, par exemple, ayant une 
réelle, revêtue des formes légales, émanée 
source connue et solvable, acceptée, et au 
endossée par des persouives également solval 
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connues, offrant ainsi triple, quadruple, etc., ga- 
rantie, et susceptible, par le nombre et la solidité 
des cautions, de circuler comme numéraire. Plus il 
y a de cautions et d^acceptations, mieux la valeur 
est faite : elle serait parfaite, si elle avait pour ga- 
rants et pour accepteurs, tous les citoyens. Telle est 
la monnaie, la mieux faite de tontes les valeurs: 
car, outre qu'elle porte son gage en elle-même, elle 
est revêtue de la signature de TEtat, qui la lance 
dans la circulation comme une lettre de change , 
et assurée de Tacceptation du public. Par analogie, 
je dis que des meubles, des souliers, et tous autres 
produits, sont reconnus valeurs faites, non pas 
lorsque la confection en est achevée et qu'ils sont 
exposés à la vente, comme vous le dites,* mais après 
qu'ils ont été appréciés contradictoiremcnt, que la 
valeur en a été fixée, la livraison effectuée; et cela 
encore, seulement, pour celui qui les achète, ou qui 
consente les reprendre au môme prix. C'est ainsi, 
vous ai-je dit, que le produit devient capital ; et il 
n'est capital que pour l'acquéreur, qui s'en fait soit 
un instrument, soi^ un élément de reproduction. 
Pour celui-là, dis-je, et pour lui seul, le produit 
devient valeur faite, en un mot, capital. 

Ici, monsieur, j'ai du moins l'avantage que vous 
ne me contredirez point. Je suis l'auteur de la dé- 
finition ; je sais ce que j'ai voulu dire; vos paroles 
déposent de ce que vous avez entendu. Vous ne me 
comprenez pas. 

Quoi qu'il en soit, et sans y regarder de si prés, 
vous prenez ma définition du capital pour bonne ; 
vous dites qu'elle suflit à la dUeus^Kou. N^>3«*^^- 
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connaissez donc, implicitement, que capital eljM'o^ 
r/Wr sont, dans la société, ternies synonymes; ooih 
sôf[uemnieut, que toute opération de crédit se ré-- 
seut, à peine de Draude, dan« un échange^ : âiw 
cUo)ics.que vous aviez d'abord niées, et' que je vous 
féliciterais d'avoir enlin comprises, s'il m'était ijos-* 
sible de croire que vous donnez à mes paroles le 
sens que je leur applique. Quoi de plus féoond, eo 
effet, que celte analyse : Puisque la yalour n'est 
autre chose qu'une proportion, et que tous les pro- 
duits sont nécessairement proportionnelsentreeux, 
il s'ensuit qu'au point de vue social les produits 
sont toujours valeurs et valeurs faites : la dif'érenœ^ 
pour la société, entre capital et produit, n'existe pas. 
Celte différence est toute subjective aux individos : 
elle vient de l'impuissance où ils se trouvent d'ex^ 
primer la proportionnalité des produits en nombre 
exact et de leurs efforts pour arriver à une approii- 
matîon. Car, ne Toublions pas : la loi secrète de 
l'échange, la rci;le absolue des transactions, loi non 
écrite mais intuitive, régie non de convenltou raté 
de nature, c'est de conformer, Ig plus possible, les 
actes de la vie privée, aux formules de la vie w*- 
ciale. 

Or, et c'est ce (fui fait naître mes doutes, celte 
définition, si | refonde et si nette, du capital, que 
voua trouvez bon d*acce}iter ; cette identité da 
capital et du produit, du crédit et de Téchanga^ 
tout cela, monsieur, est la négation dt» votre tàéc*- 
rie de l'intérêt ; et certes, vous ne vou£ eu douti^ 
pas? Dés lors, en effet, que la formule de J.-B. Say» 
ie^produits «^échangent contre les p'oduitSy esl fuy- 



nvayme ik c«lte attire , les capitaux s'é<Sta»gent 
contre le» eapitaux; t|iie la déSDitioa du CApitaL, 
par vous «cceptéci ii-esl autre cHoss qoeoelie sy- 
nonymie; que tont'conoouTt, dunala sociale, à>rtn- 
dK le» bits de aoinararee ck phie«n plus oonfanmeQ 
à cetie loi ; il est évident, à pnori, qu'un jour doit 
venir où les relations de prél, loyer, Tennage, inté- 
rêt, et autrea aiinlogiie», seront a boit es et fouTer- 
ties en rajjporls d'oehange ; et qu'ainsi la presta- 
tion des capitaux, devenant simplement êchsDge de 
capitaux, et toutes lesaffairesse^réglant au comp- 
tant, l'iotérêt devra disparaître. L'idée d'usure, 
dans celte déflnition du capital, impli([ue contra- 
didioa. 

C'est ce que vous eussiei iittailliblement compris, 
si, tout en adoptant ma di'^flailioD da capital, vous 
lut- aviez accordé ime seule iDiaute de réllexioa. 
Hais fom'm que voue aUez néHéchir sur vos propres 
notions ; s'imaginer qu'npncs avoir admis un prin- 
cipe, voua en ado; lerez ic* conséquences, le mou- 
Tentent et les lois; c'est, j'en ai fait la triste eipé-^ 
rience, se tromper étrangenisut. Raisonner, pour 
vous, c'est contredire à tort et à Ira.vers, sai» suite 
et sans méthode. La' notion glisse sur votre esprit 
sans le pénétrer. Voua prauez le mot. que vous ap- 
pHquei ensuite' à votre pise, et suivant les préoc- 
cupations, de votre esprit : voits laissez l'idée, le 
germe, qui seul récoodé l'intelligence et désoue les 
diOûiDlUs. 

Je n'aviia rien épargne, cependant, pour vous 
éoUirer sur lesens et la portée de ma dêHnilion, et 
vous mettre en g«rde contre eWe. \ifesft!,^ist»sîi. *fc 
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VOUS la faire concevoir par la seule métaphysique du 
langage, je Vavais réduite en équations, pour ainsi 
dire, algébriques. Car, qu'est-ce que la science du 
comptable, dont j'ai fait usage à cette occasion, si- 
non une sorte d'algèbre? Mais voici bien une autre 
affaire. Vous raisonnez de la tenue des livres abso- 
lument comme de la valeur faite : il vous était ré- 
servé, après avoir accepté une définition sans en 
comprendre les termes, sans en apercevoir les con- 
séquences, d'en nier encore la démonstration. Mais, 
monsieur, la démonstration, c^est la définition : où 
donc en êles-vous ? 
Je lis dans votre lettre du 5 février : 
(( Âyaiit imaginé ces données, vous dressez la 
« comptabilité de A, de B, et celle de la Banque. 
(( Certes^ cette coinptabiliiéf les données étant ad- 
« miseSf est irréprochable. Mais peut-on admettre 
a i)os données? sont-elles conformes à la nature 
« des hommes et des choses ? » 

Ceci, j'ose vous le dire, est le renversement de 
l'arithmclique et du sens commun. Mais, monsieur, 
si vous aviez eu la plus légère teinture de comptabi- 
lité, vous n'eussiez pas écrit de pareilles lignes. Vous 
auriez su que si, comme vous êtes forcé de l'avouer, 
ma comptabilité est irréprochable, les données éco- 
nomiques sur lesquelles je l'ai établie sont, dans le 
premier Système, qui est le vôtre, nécessairement 
fausses ; dans le second, qui est le mien, nécessai- 
rement vraies. (Telle est Tessence de la comptabilité, 
qu'elle ne dépend pas de la certitude de ses données; 
elle ne souffre pas àa données fausses; elle est, par 
«/ie-même, et ma\§r(\ U nqXoyvV^ ^w comi^ table , la 
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démonslralion de h vérité od de la fausseté de ses 
propres données. C'est en vcrlu de celte propriété 
([ae les livres du négociant font foi en justice , 
noii~si!u]cment pour lui, maiâ contre lui ; Terreur, 
la fraude, le mensonge, les fausses doauêes, enflo, 
sonl incompatibles avec la tenue des livres. Le ban- 
queroutier est condamné siir le témoignage de ses 
écritures beaucoup plus qiie i^urla dénonciation du 
reinisiére public. Telle est, vous dis-je, l'incornip-' 
Ubilité de celle science, que j'ai signalée, dans mon 
Système des eonlra'lictions économiques, comme la 
plus belle application de la métaphysique moderne. 

Vous parlcï de fausses données. iMais la donnée 
sur laquelle j'ai élnbli nin comptabilité est précisé- 
ment la ïâlre, la donnée du citpilat productif d'in- 
térêt. Celle donnée étant pour vous réputée vraie, 
. je la soumets à l'épreuve de la comptabilité. J'en 
fais autant pour la donnée contraire, qui est celle 
que je défends. L'opération faite, vous la proclamez 
irréprochable; mais comme elle conclut contre voua, 
vous vous récriez que les données sont fausses. Je 
vous demande, monsieur Bastial, ce que vous avez 
voulu dire ? 

Certes, je ne m'étonne (dus, n présent, qu'ù force 
de ne pas voir dans une déllnilion ce qui y est, vous 
ayez fini par découvrir ce qui n'y est point, et que, 
de bévue en bévue, vous soyez tombé dans la pins 
inconcevable hallucination. Où donc avez-vous vu, 
dans cette comptabilité irréprochable, bien que, se- 
lon vous, la donnée en soit fausse, que le système 
de crédit que je détends, c'est le papier-n 
Je vous déQe de citer un seul moi d% 'v 
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cefctis longue conlro verse, qm vous aulori 
conme vons le faites, et, je crois, pour 
dftmbArras, .que la théorie du crédit ^at 
ia Ihéoric des assignats. Je n'ai pas dit ui 
système que je i^oudrais voir substitué à 
MHis gouverne et dans \Q(^eA je .persiâte 
cause de tous les malheurs de k -soctété. ^ 
nez pas voulu qu'il fut mis en discussion, ce 
voîês êtes resté sur votre terrain ; tout ce q 
laire, ç*a été de vous prouver, sans tou 
faire comprendre, que Li pratique de Tint 
dniit à la pratique de la gra tuile, et que V 
sonnée d'accomplir celle révolution. De 
aiéme, à moi, il n'en a jamais été question 
sonné constamment sur "vos données; j( 
4inu, avec vous, dans Les us cl coutumes d 
■Relisez ma lettre du 51 décembre ; il «ne s' 
là de la Banque du Peuple, mais J>ijen de 
DE FfiANCE, de celte Banque privilégiée, i 
par M. d'iVvgoui, que vous ne sou[i9oni] 
'Sans doute, d-olre partisan du papier-rai 
de la monnaie de papier, ni de^ ibssiguals 
Banque, enfin, qui, depuis la réunion des 
départementales, et l'émission des bille 
francs^ a vu continuoliement augmenter son 
4ui possède aujourd'hui 4^ millions de '. 
•d'espèces; qui finira par engloulir dans 
un milliard de numéraire, pour peu que 1 
Iration réduise encore la coupure des bi 
Uisse d'autres succursales, et que les af 
prennent; c'est de celle Banque-là que 
lOi enlreleou : l'auriez-vous prise, par has. 
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tiae hypothèse, '8t isas'4W nillioDS d'es)ièaes pour 
iineulopîe? 

Voici ce que je tVuh ai dit ; 

Le capital de ta SaDtjUe de France est de 90 mil- 
lions ; son encaisse 460 millions; ses émissions Se 
473'. soit donc un capital, réalisé ou garanti, dëSSS 
millions, appartenant au peuple l^ançais, et sur te- 
cfaella Banque ne doit percevoir aucun intérêt. 

Or, les intérêts dus par la Banque à ses aclîon- 
naires étant de 4 pour 100 sur un capital de90nill- 
tions; les frais d'^dminislration, risques compris, 
1/2 pour 100; l'accumula lion des espèces se faisant 
d'une manière progressive,- et la somme des émis- 
sioDs )iouvant, sans danger, être d'un tiers supérieure 
à celle de l'encaisse : je dis que la Banque de France 
peut, que si elle peut elle doit, n peine de concus- 
sion et de Tol, réduire te taux de ses escomptes à 
l.pour 100, el organiser le créjltt foncier, en même 
temps que le crédit commercial. Que me parlez- 
vous dono de papier-monnaie, d'assignats, de cours 
forcé, de maximno), de débiteurs insolvables, d'em- 
prunteurs sansbonne Foi„de travailleurs débauchés, 
et autres balivernes ? Que la Banque de France fasse 
Eoo métier avec prudence et sévérité, comme elle i 
fait jusqu'à présent; ce n'est pas mon affaire. Je dis 
^'elle a le pouvoir et le devoir de faire le crédit et 
l'escompte, à ceux à qui ellea coutume de le faire, 
à l^pour 100 l'an, commissioii com4)rise. H. Bostiat 
itwCara-L-il une fois l'honneur de m'entcndre? 
' Ki«miAT. « Peur que lesbillelsd'une banque soient 
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u Pour qu'ils inspirent confiance, il faut que la 
« Banque ait des capitaux ; 

a Pour que la Banque ail des capitaux, il faut 
« qu'elle les emprunte, et conséquemment qu'elle en 
a payerintcrêt; 

« Si elle en paye l'intérêt, elle ne peut les prêter 
(( sans intérêt. )> 

MOI. Eh bien ! monsieur, la Banque de France a 
trouvé des capitaux sans intérêts; elle possède, en ce 
moment, 582 millions qui ne lui appartiennent 
pas; elle en aura, quand elle voudra, le double à 
pareille condition. —Doit-elle faire payer un intérêt? 

M. BASTiAT. « Le temps est précieux. Le temps, 
« c*est de l'argent, disent les Anglais. Le temps, 
(( c'est rétoiïe dont la vie est faite, dit le Bonhomme 
« Bichard. 

« Faire crédit, c'est accorder du temps. 

« Sacrifier du temps à autrui, c'est lui sacrifier 
<( une chose précieuse : un pareil sacrifice ne peut 
« être gratuit. » 

MOI. Vous n'y arriverez donc jamais ! Je vous ai 
dit, et je vous répète, qu'en matière de crédit, ce 
qui fait qu'on a besoin de temps, c'est la difficulté 
de se procurer de l'argent; que cette difficulté tient 
surtout à l'intérêt exigé parles détenteurs d'argent; 
en sorte que si l'intérêt était zéro, le temps du cré- 
dit serait aussi zéro. Or, la Banque de France, dans 
les conditions que lui fait le public depuis la révo- 
lution de Février, peut réduire son intérêt presque 
à zéro ; qui de vous ou de moi tourne dans le cercle? 

M. BASTiAT. « Ah! oui..., il me semble..., je crois 
(( comprendre enfin ce que vous voulez dire. Le pa- 
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« blic a renoncé, en Taveurd^ li Banque, i l'intérêt 
« de S83 millioDs de billets qui circulent sous m 
« seule prantie. Vous demandez s'il n'y aurait pas 
<( moyen de faire profiler le public de cet intérêt, 
I ou, ce qui revient au même, d'organiser une Ban- 
« que nationale, qui ne perçût pas d'intérêts. Si Je 
« ne'me trompe, c'est sur l'observation de ce phé- 
« noméne que se fonde votre invention. Ricardo 
« avait conçu un plan moins radical, mais analogue, 
t et je trouve dans Say ces lignes remarquables : 

Celle idoe Ingénieuse ne laliie qu'une qucslian non riiolue. 
Qui itcvru jouir de l'inlérei de relie lamme considérable, miie 
dins 1] rirculaiion ? Serail-co le gauvernrmcnl 7 Ce ne lerail 
pour lui qu'un moyen d'iugmenlor les ibua, leli que lei il- 
nicures, la corruplioii parlemenlairc. le nombre des dblslcun 
da la poUcë. cl li-s srméei permanenlo. Scrali-cc udb campa' 
gaie Hnsncitre, comme la Banque d'Angleterre, la Banque do 
France.' llalB i quoi bon faire é une compagnie financière lo 
c*deiu dei in(6rËi! pajés en délai) parle public?,.. Telles lonl 
lei questions qui naissenl i ce sujel ; peul-élre ne sonl-elles 
p«i insoluLlea. l'cul èlre i a-l-il des moyens de rendre hau- 
lomenl profllableiu publie l'économie qui en résulterait: msii 
Je ne suis pas appelé A développer ici ce nouvel ordre dldèei. 

MOI. Eb! monsieur, votre J.-B. Say, avec tout son 
génie, est un imbécile. La question est toute réso- 
lue ; c'est que le peuple, qui fait les fonds, le peuple, 
qui estici le seul capiuliste, le seul commandiUire, 
U vrai propriétaire ; le peuple, qui seul doit profiter 
de l'intérêt; le peuple, dis-je, ne doit pas payer d'in- 
térêts. Est-il au monde quelque chose de plus sim- 
ple et de plus juste? 

Aiosi, vous convenez, sur la foi de Ricardo et de 
J,-B. Say, qu'il existe wn moyen de (iiwe ¥tt>^\<n \t 
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public, je cite vos propres expressions, dss' intérêts 
qu'il paye à la Banque y et que ce moyen , c'est 
d'organiser une Banque nationale, faisant crédit à 
zéro d'intérêt? 

M. BASTiAT. Non pas cela, Dîeii m^en préserrel Je- 
reconnais, il est vrai, qu^la Banque n© doit paspro- 
filer des intérêts payés parle public poitr un capital 
appartenant au public ; je conviens de plus qu*il 
existe un moyeu de faire profiter desdits intérêts le 
public. Mais je nie que ce moyen soit celui que vous 
indiquez ; à savoir, rortçanisalion d'une Banque na- 
tionale ; je dis et j'affirme que ce moyen, c'est la 
. liberté des banques l 

((Liberté des banques ! Liberté du crédit! Oh! 
pourquoi, monsieur Proudhon, votre brûlante pro-^ 
pagande n'a-t-elle pas pris cette direction? » 

Je fais grâce au lecteur de votre péroraison, dans 
laquelle vous déplorez mon endurcissement, et 
m'adjurez, avec un sérieux comique, de substituer à 
ma formule : Gratuité du crédit, la vôtre : Liberté du^ 
crédit, comme si le crédit pouvait être plus libre 
que lorsqu'il ne coûte rien ! Je n'ai veine au corps, 
sachez-le bien, qui résiste à la liberté du crédit : en 
fait de banque, comme en fait d'enseignement, la 
liberté est ma loi suprême. Mais je dis que, jusqu'à 
ce que la liberté des banques et la concurrence dés 
banquiers fasse jouir le public des intérêts qu'il leur 
paye, il serait bon, utile, constitutionnel, et d'une 
économie tout à fait républicaine, de créer, au miliea 
des autres banques, et en concurrence avec elles; 
une Banque nationale faisant provisoirement crédit 
ii i ou 1/2 pour 100, au risque de ce qui en arrive- 
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rail. Vous répugne-t-il de faire de la flanque de 
France, par le rembouFsement de ses actionnaires, 
cette Banque nationale que je propose ? Alors que la 
Bataque de France restitue les 572 inillions d'espèces 
qui appartiennent au public, et dont elle n'est que 
la djétentrice. Avec 372 millions on peut très-bien 
organiser une banque, qu'en pensezr-vous? et la plus 
grosse de Tunivers. En quoi donc cette banque, 
formée par la commandite de tout le peuple, ne 
serait-elle pas libre? Faites cela seulement, et quand 
vous aurez attaché ce grelot révolutionnaire, quand 
vous aurez de la sorte édictç le premier acte de la 
République démocratique et sociale, je me charge de 
vous déduire les conséquences de cette grande inno- 
vation. Vous saurez alors quel est mon système. 

Quant à vous, monsieur Bastiat, qui, économiste, 
vous moquez de la métaphysique, dont l'économie 
politique n'est que l'expression concrète ; qui , 
membre de Tln^titui, ne. sa^i p«» même on en est 
l9 philosophie de volve siècle ; qui, auteur d'un livre 
intitulé Hafimoniea éowKmiiqm^, probablement par 
ofii^o»iiiim'ànx,€ontradicUone économiques, ne con- 
cevez rien aux hanaiMÛes de l'histoire, et ne voyea^ 
dans le progrés qu'undésolanl fatalisme ; qui, cham- 
pioo du capital et de rinbérêt, iguorez jusqu'aux 
principes de la cpmptaèiiité oaminevciale; qui, coo^ 
cevant enûn, à travers les ambages d'une iinagina- 
lion effarée, et sur la. foi de vos* auteurs beaucoup 
plus que d'après votre intime conviction, qu'il est 
possible d'organiser, avec les fonds du public, une 
banque faisant crédit sans intérêt, continues cepen- 
dant à protester, au nom de la Liberté du Cx4à»Xy. 
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contre la Gratuité du Crédit : vous êtes sans doute 
un bon et digne citoyen, un économiste honnête, un 
écrivain consciencieux, un représentant loyal , un 
républicain fidèle, un véritable ami du peuple : mais 
vos dernières paroles me donnent le droit de vous 
le îire, scientifiquement^ monsieur Bastiat, vous 
êtes un homme mort. 

P..J. PROUDHOK. 
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Sommaire, 

Droit lègUime de la défense.— Origine de la discussion.— Réponse à la 
iretziéme lettre, et résumé d'un débat dont le public est le seul juge. 

7 mars 1850. 

La cause est entendue et le débat est clos, dit 
M. Proudhon, de partie se faisant juge. M. Bastiat 

«si condamné à mort. Je le condamne dans son 

intelligence ; je le condamne dans son attention, dans 
ses comparaisons, dans sa mémoire et dans son ju- 
gement; je le condamne dans sa raison ; je le con- 
damne dans sa logique ; je le condamne par induc- 
tion, par syllogisme, par contradiction, par identité 
et par antinomie. 

Oh ! monsieur Proudhon, vous deviez être bien en co- 
lère quand vous avez jeté sur moi ce cruel anathéme ! 

Il me rappelle la formule de Texcommunication : 

Maledictus sit vivendo, moriendo, mandtÂcandOf 
bibendo. 
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Malediclus sit intus et exterius. 
Maledictus sit in capillis et in cerebro, 
Maledictus sit in vertice^ in oculiSy in auriculis, 
in brachiis, etc. y etc; maledictus sit in pectore et 
in corde, in renibus^ in genubtis, in cruribus, in pe- 
dibus, et in unguibus. 

Hélas! toutes les églises se ressemblent^ quand 
elles ont tort elles se fâchent. 

Cependant je récuse Tarrêt, et je proteste contre 
la clôture du débat. 

Je récuse Tarrêt, parce qu*il n'appartient pas à 
riion adversaire de le prononcer. Je ne reconnais 
pour juge que le public. 

Je proteste contre la clôture du débat, parce que, 
défendeur, je dois avoir le dernier mot. M. Chevé 
m*a écrit, j*ai répondu ; — M. Proudhon m'a écrit, 
j*ai répondu; — il m'a écrit de nouveau, j'ai répondu 
derechef; — il lui plaît de m'adregser une quatrième, 
une cinquième, une sixième lettre. Il me convient de 
lui faire autant de réponses ; et, il a beau dire, à 
moins que la justice et les convenances ne soient 
aussi des antinomieSy je suis dans mon droit. 

Au reste, je me bornerai d me résumer. Outre que 
je ne puis continuer à discuter avec M. Proudhon, 
malgré lui, et moins encore quand les personnalités 
commencent d remplacer les arguments, je serais 
aujourd'hui dans une situation trop défavorable. 

M. Proudhon est persécuté ; partant toutes les 
préventions, toutes les sympathies publiques passe- 
raient de son côté. Il avait compromis la cause du 
crédit gratuit , voici que le pouvoir la relève en la 
plaçant sur le piédestal de la çevs^ç^^V\wv,\<^^'«^^^ 
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qu'un adversaire» j'en aurûs U\dÎ6^ M. Puroiiâhon, 
la police et la popularité. 

M. Proudhon me reproche deux choses : d*abord, 
«le m'en tenir toujours « défendre mon assertion, la 
légitimité de Vintérét; ensuite, de ne pas discuUr 
sou système, la gratuité du crédii. 

Oui, dans chacune de mes lettres, je me suis atta- 
ché à pénétrer, sous des points de vue divers, la 
nature intime du capital pour en .déduire la légi" 
timité de l'intérêt. Pour tout esprit logique, cette 
manière de procéder était décisive, car il est bi^ 
clair que la chimère du crédit gratuit s'évapore, si 
une fois il est démontré que Tintérét est légitime, 
utile, indestructible, de même essence que toule 
autre rémunération, proût ou salaire, la juste ré- 
compense d'un sacrifice de temps et de travail, vo- 
lontairement allouée à celui qui fait le sacrifice par 
celui qui en profite ; — en d'autres termes, que le 
prêt est une des variétés de la vente. D'ailleurs, ne 
devais-je pas m'efforcer de donner à cette polémi- 
que une portée utile? Et quand les classes lah(^ 
rieuses égarées attribuent leurs souffrances au -Ca- 
pital, quand les llatteurs du peuple abondant lâche- 
ment dans le sens de ses préjugés, ne cessent de 
l'irriter contre Vinfâme capital, Vinfernal capital, 
que pouvais-je faire de n)ieux que d'exposer à tous 
les yeux l'origine et les effets de cette puissance si 
mal comprise, puisque aussi bien j'atteignais du 
même coup l'objet précis de notre polémique ? 

En procédant ainsi, j'ai fait quelque preuve de 
patriotisme et d'abnégaUoii. Si je n'avais écouté-qne 
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ramour-propre de l'écrivain, je me serais borné à 
discuter et réfuter les arguties de M. Proudhon. 
Critiquer est un rôle facile et brillant; exposer une 
doctrine sans y être obligé, c'est abandonner ce beau 
rôle pour le céder à son adversaire. Je l'ai fait, ce- 
-peodaiit, parce que je me préoccupais plus de la 
•{M)lémique que du polémiste, et des lecteurs que de 
Kftai-méroe. 

Est-ce à dire que j'aie négligé les arguments de 
Ji. Proudhon ? Je montrerai que j'ai répondu à tous, 
et d'une manière si catégorique, qu'il les a tous suc- 
cessivement abandonnés. Je n'en veux que cette 
preuve : M. Proudhon a fini par où on finit quand 
on a tort ; il s'est fâché. 

Je reprends donc la même marche, et après avoir 
de nouveau appelé Taltention du lecteur sur la na- 
ture du capital, je passerai en revue les arguments 
de M. Proudhon. 

Qu'on me permette de remonter un peu. haut, seu- 
lement.... au Déluge. 

Les eaux s'étaut retirées, Deucalion jeta derrière 
lui des pierres, et il en naquit des hommes. 

£t ces hoînmes étaient bien à plaindre, car ils 
n'avaient pas de capital. Ils étaient dépourvus d'ar- 
mes, de filets, d'instruments, et ils ne pouvaient en 
fabriquer, parce que, pour cela, il aurait fallu qu'ils 
eurent quelques provisions. Or, c'est à peine s'ils 
réussissaient d prendre chaque jour assez de gibier 
piour satisfaire la faim de chaque jour. Ils «e sen- 
taient dans un cercle difficile à franchir, et ils conb- 
IMrenaient qu'ils n'en auraient été tirés, ni ^as v.^^5^. 
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For de la Californie, ni par autant de billets que la 
Banque du peuple en pourrait imprimer dans un an, 
et ils se disaient entre eux : le capital n'est pas ce 
qu'on dit. 

Cependant, un de ces infortunés, nommé Hellen, 
plus énergique que les autres, se dit : je me lève- 
rai plus matin, je me coucherai plus tard ; je ne re- 
culerai devant aucune fatigue ; je souffrirai la jaim 
et ferai tant que j'aurai une avance de trois jours 
de vivres. Ces trois jours, je les consacrerai à fabri- 
quer un arc et des iléches. 

Et il réussit. A force de travailler et d'épargner, il 
eut une provision de gibier. C'est le premier capital 
qui ait paru dans le monde depuis le déluge. C'est 
le point de départ de tous les progrés. 

Et plusieurs se présentèrent pour l'emprunter. 
Prêtez-nous ces provisions , disaient-ils à Hellen , 
nous TOUS en rendrons toutjuste autant dans un an. 
— Mais Uellen répondit: Si je vous prêtais mes pro- 
visions, je demanderais à partager les avantages que 
vous en retireriez ; mais j'ai un dessein , j'ai pris 
assez de peine pour me mettre en mesure de l'ac- 
complir, et je l'accomplirai. 

Et , en effet , il vécut trois jours sur son travail 
accumulé, et, pendant ces trois jours , il fit un arc 
et des iléches. 

Un de ses compagnons se présenta de nouveau , et 
lui dit : Prêlc-nioi tes armes , je te les rendrai dans 
un an. A quoi Hellen répondit : Mon capital est pré- 
cieux. Nous sommes mille; un seul peut en jouir, et 
il est naturel que ce soit moi, puisque je l'ai créé. 

Mais, grâce à son arc et à ses iléches, Uellen put 
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beaucoup plusfacilemenl que la première fois accu- 
muler d'autres provisions et fabriquer d'autres ar- 
mes. 

C'est pourquoi il prêtait les unes ou les autres â 
ses compagnons, stipulant chaque fois une part pour 
lui dans l'excédant de gibier qu'il les mettait à mê- 
me de prendre. 

Et malgré ce partage , les emprunteurs voyaient 
leur travail facilité. Ils accumulaient aussi des pro- 
visions, ils fabriquaient aussi des flèches, des filets 
et d'autres instruments, en sorte que le capital, de- 
venant de plus en plus abondant, se louait à des 
conditions de moins en moins onéreuses. Le pre- 
mier mouvement avait été imprimé à la roue du 
progrés, elle tournait avec une rapidité toujours 
croissante. 

Cependant, et bien que la facilité d'emprunter 
s'accrût sans cesse , les retardataires se mirent à 
murmurer, disant : Pourquoi ceux qui ont des pro- 
visions, des flèches, des filets, des haches, des scies, 
stipulent-ils une part pour eux quand ils nous prê- 
tent ces choses? N'avons-nous pas aussi le droit, de 
vivre et de bien vivre? La société ne doit-elle pas 
nous donner tout ce qui est nécessaire au dévelop- 
pement de nos facultés physiques, intellectuelles et 
morales? Evidemment, nous serions plus heureux si 
nous empruntions pour rien. C'est donc l'infâme ca- 
pital qui cause notre misère. 

Et llellen les ayant assemblés, leur dit : Examinez 
attentivement ma conduite et celle de tous ceux qui, 
comme moi , otït réussi à se créer des ressources ; 
vous resterez convaincus que, non-seuU\!ftft.v>\. ^^ 
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ue vous fait aucun tort , mais qu'elle vous est utik, 
nlors même que oous aurions assez mauvais coeor 
pour ne pas le vouloir. Quand nous chassons ou pé- 
chons y nous attaquons une classe d*aDimattx que 
vous ne pouvcE atteindre , de telle sorte que non 
vous avons délivré de notre rivalité. H est vrai que 
quand vous venez nous emprunter nos instruments, 
nous nous réservons une fNirt dans le produit de 
votre travail. Mais d*aboi^ cela est juste, car ii bit 
bien que le nôtre ait aussi sa récompense. Ensuite, 
cela est nécessaire , car si vous décidez que déao^ 
mais on prêtera les armes et les filets pour rien, qui 
fera des armes et des filets? Enfin, et c^est ici ce qui 
vous intéresse surtout, malgi*é la rémunération om- 
venue, l'emprunt, quand vous le faites, vous est tou- 
jours profitable , sans quoi vous ne le feriez pas. U 
peut améliorer votre condition , il ne |>eut jamais 
l'empirer ; car , considérez que la part que vous 
nous cédez n'est qu'une portion de Texcédant que 
vous obtenez du fait de notre capital. Ainsi, après 
cette part payée , il vous reste plus , grâce à l'em- 
prunt, que si vous ne l'aviez pas fait, et cet excé- 
dant vous facilite les movens de faire vous-mêmes 
dos provisions et des instruments , c'est-à-dire <■■ 
capital. D'où il suit que les conditions du prêt de- 
viennent tous les jours plus avantageuses aux em- 
prunteurs, et que vos fils seront, à cet égard, mieux 
partagés que vous. 

Ces hommes primitifs se mirent à réiléchir sur ce 
discours, et ils le trouvèrent sensé. 

Depuis, les relations sociales se sont bien compli- 
quées. Le capital a pris mille formes diverses ; tes 
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transactions ont été facilitées pai* Tintroduction de 
la 'monnaie, des promesses écrites, etc., etc. ; mais 
à travers toutes ces complications , il est deux faits 
qui sont restés et resteront éternellement vrais, sa- 
voir : 

i^ Chaque fois qu'un travail autérieur et un tra- 
vail actuel s*associent dans Tœuvre de la production, 
le produit se partage entre eux, selon certaines pro- 
portions. 

2° Plus le capital est abondant , plus sa part pro- 
portionnelle dans le produit est réduite. Et comme 
les capitaux, en augmentant, augmentent la facilité 
4'en créer d'autres, il s'ensuit que la condition de 
Femprunteur s'améliore sans cesse. 

J'ei^tends qu'on me dit : Qu'avons-nous à faire de 
vos démonstratioBS ? Qui vous conteste l'utilité du 
«capital ? 

Aussi, ce sur quoi j'appelle la réllexion du lec- 
teur, ce n'est pas sur l'utilité' absolue et non con- 
testée du capital , ni même sur son utilité, relative- 
nient à celui qui le possède, mais bien sur V utilité 
dont il est à ceux qui ne le possèdent pas. C'est là 
qu'est la science économique, c'est là que se montre 
rharmonie des intérêts. 

Si la science est impassible , le savant porte dans 
fit poitrine un cœur d'homme; toutes ses sympa- 
thies sont pour les déshérités de la fortune , pour 
ceux de ses frères qui succombent sous le triple 
joug des nécessités physiques, intellectuelles et mo- 
9al.e8 non satisfaites. Ce n'est pas au point de vue de 
ceux qui regorgent de richesses (\viÇi \a. ^wxska^^'^ 
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richesses offre de T intérêt. Ce que nous désirons, 
c'est ra})proximalion constante de tous les hom- 
mes vers un niveau qui s'élève toujours. La ques- 
tion est de savoir si cette évolution humanitaire 
s'accomplit par la liberté ou par la contrainte. Si 
donc je n'apercevais pas distinctement comment le 
capital profite à ceux même qui ne le possèdent pas, 
comment, sous un régime libre, il s'accroît, s'uni- 
versalise et se nivelle sans cesse , si j'avais le mal- 
heur de ne voir dans le capital que l'avantage des 
capitalistes, et de ne saisir ainsi qu'un côté, et, as- 
surément, le côté le plus étroit et le moins conso- 
lant de la science économique, je me ferais Socia- 
liste; car, de manière ou d'autre , il faut que Finé- 
galité s'efface progressivement, et si la liberté ne 
renfermait pas cette solution, comme les socialistes, 
je la demanderais à la loi, à l'Etat, à la contrainte, à 
l'art , à l'utopie. Mais c'est ma joie de reconnaître 
que les arrangements artificiels sont superflus là où 
la liberté suffit, que la pensée de Dieu est supérieure 
à celle du législateur , que la vraie science consiste 
à comprendre l'œuvre divine, non à en imaginer une 
autre à la place ; car c'est bien Dieu qui a créé les 
merveilles du monde social comme celles du monde 
matériel , et sans doute il n'a pas moins souri à un 
de ces ouvrages qu'à l'autre : Etvidit Deus quod esset 
bonum. Il ne s'agit donc pas de changer les lois 
naturelles, mais de les connaître pour nous y con- 
former. 

Le capital est comme la lumière. 

Dans un hospice, il y avait des aveugles et des 
clainoYàuis. Ceux-là étaient sans doute plus mal- 
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heureux, mais leur malheur ne pro^nait pas de ce 
que d'autres avaient la faculté de voir. Bien au con- 
traire , dans les arrangements journaliers, ceux qui 
voyaient rendaient à ceux qui ne voyaient pas des 
services que ceux-ci n'auraient jamais pu se rendre à 
eux-mêmes, et que l'habitude les empêchait d'assez 
apprécier. 

Or, la haine, la jalousie; la défiance vinrent à 
éclater entre les deux classes. Les clairvoyants di- 
saient : Gardons-nous de déchirer le voile qui cou- 
vre les yeux- de nos frères. Si la vue leur était 
rendue, ils se livreraient aux mêmes travaux que 
nous ; il nous feraient concurrence, ils payeraient 
moins cher nos services, et que deviendrions-nous? 

De leur côté, les aveugles s'écriaient : Le plus 
grand des biens, c'est Tégalité ; et, si comme nos 
frères, nous ne pouvons voir, il faut que, comme 
nous, ils perdent la vue. 

Mais un homme qui avait étudié la nature et les 
effets des transactions qui s'accomplissaient dans 
cet hospice, leur dit : 

La passion vous égare. Vous qui voyez, vous 
souffrez de la cécité de vos frères, et la commu- 
nauté atteindrait à une somme de jouissances ma- 
térielles et morales bien supérieure, bien moins 
chèrement achetée, si le don de voir avait été donné 
à tous. Vous qui ne voyez pas, rendez grâces au Ciel 
de ce que d'autres voient. Ils peuvent exécuter, et 
vous aider à exécuter une multitude de choses dont 
vous profitez et dont vous seriez éternellement privés. 

La comparaison cependant pèche par un point es- 
sentiel. La solidarité entre les aveugles el k.*5» ^Vak^- 
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voyants est loiiM'ètre aussi ÎDlim^ que ceUe qw 
lie les prolétaires aux capitalistes; car si ceux qû 
voient rendent des services â ceux qui ne Yoieotpis, 
ces services ne vont pas jusqu'à leur rendre la vae, 
et régalitê est à jamais impossible. Mais les capir 
taux de ceux qui possèdent, outre qu'ils sont ae* 
luellemenl utiles à ceux qui ne possèdent pis^ 
facilitent à ces derniers les moyens d*en acquérir. 

Il serait donc plus juste de comparer le capital 
nu langage. Quelle folie ne serait-ce pas aux enfaotsi 
de jalouser, dans les adultes, la faculté de parler, et 
de voir lu un principe d'inégalité irrémédiable; puis- 
que c'est précisément parce que les adultes parleot 
aujourd'hui que les enfants parleront demain! 

Supprimez la parole chez les adultes, et vous au- 
rez régalitù dans l'abrutissement. Laisses la parole 
libre, et vous ouvrez des chances à l'égalilé dans le 
progrès intellectuel. 

De même, supprimez le capital (et ce serait certes 
le supprimer que d'en supprimer la récompense), et 
vous aurez l'égalité dans la misère. Laissez le ca- 
pital libre, et vous aurez la plus grande sonoime pos- 
sible de chances d'égalité dans le bien-être. 

Voilà l'idée que je me suis efforcé de faire sor- 
tir de celte polémique. M. Proudhou me le repro- 
che. Si j'ai un regret, c'est de n'avoir pas donné i 
cette idée assez de place. J'en ai été empêché par la 
nécessité de répondre aux arguments de mon ad- 
versaire qui me reproche maintenant de n'y avoir 
rien répondu. C'est ce qu'il nous reste à voir. 

{ 1^ Etirant, {';} fan», uonr porlanl. 
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La première objection qui m'a été adressée (elle 
est de M. Chevé) consiste à dire que je confonds 
la propriété avec r usage. Celui qui prête, disait-il, 
ne cède que Vissage d'une propriété et ne peut re- 
cevoir, en retour, une propriété définitive. 

J'ai répanda que l'éch&nge est légitime quand il se 
feit librement et volontoirement entre deux valeurs 
égales, que l'une de ces valeurs fut attachée ou non 
à un objet matériel. Or, Tusage d'une propriété 
utile a une valeur. Si je prête, pour un an, le 
champ que j'ai clos, défriché, desséché, j'ai droit à 
une rémunération susceptible d'être évaluée. Pourvu 
qu'elle soit évaluée librement, encore qu'on me la 
paye en objets matériels, camme du froment et de 
la monnaie, qu'avez-vous à dire? Voulez-vous donc 
prohiber les trois quarts des transactions que les* 
hommes font volontairement entre eux et probable- 
ment parce que cela leur convient? Vous nous par- 
lez toujours de nous* a£franchir, et ne nous présen* 
tez jamais que de nouvelles^ entraves. 

Ici, M. Proudhon intervenant, a abandonné ]^ 
théorie de M. Chevé et m'a opposé ï antinomie. 
L'intérêt est à la fois légitime et illégitime, a-t-il 
dit. Il implique une oentpadiction, comme la pro* 
priété, comme la liberté, comme t«out ; car la con- 
tradiction est V essence même dès phénomènes. 

J'ai répondu que, sur ce principe, ni lui, ni moi, 
ni sacnn homme, ne pouvait jamais avoir ni tort ni 
raison, sur ce sujet, ni sur aucun sujet ; qu'adop- 
ter ce point de départ, c'était s'interdire d'arriver 
jamais à aucune solution, puisque c'était proclamei* 
di'avance que toute proposition est i \^la\^^xw^ '^ 
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fausse. Une telle théorie ne discrédite pas seule- 
ment tout raisonnement, mais elle récuse jusqu'à 
la faculté de raisonner. Quel est, dans une discus- , 
siou, le signe auquel on peut reconnaître qu'un des 
deux adversaires a tort? C'est d'être forcé â'a?ouer 
que ses propres arguments se contredisent. Or, 
c'est justement quand M. Proudhon en est réduit là i 
qu'il triomphe. Je me contredis, donc je suisdaBS 
le vrai, caria contradiction est Tessencedes phéuo- 
mènes. Certes, je pouvais refuser le combat, si 
M. Proudhon eut insisté à m'imposer pour arme 
une telle logique. 

J'ai été plus loin, cependant, et je me suis donné 
la peine de rechercher comment M. Proudhon avait 
succombe â la théorie des contradictions. Je l'attri- 
bue à ce qu*il conclut de la perfectibilité à la pe^ 
fection absolue. Or, il est trés-vrai que la perfec- 
tion absolue est pour nous contradictoire et incom- 
préhensible ; et c'est pourquoi nous croyons en 
Dieu, mais ne pouvons l'expliquer. Nous ne pouvons 
rien concevoir sans limites, et toute limite est une 
imperfection. Oui, T intérêt atteste une imperfection 
sociale. Il en est de même du travail. Nos membres, 
nos organes, nos yeux, nos oreilles, notre cerveau, 
nos nerfs attestent de même une imperfection hu- 
maine. L'être parfait n'est pas emprisonné dans de 
tels appareils. 

Mais il n'y a pas de raisonnement plus vicieux 
que celui qui consisterait à dire : Puisque l'intérêt 
atteste une imperfection sociale, pour réaliser la 
perfection sociale, supprimons l'intérêt. C'est jus- 
tement supprimer le remède ftu mal. Autant vaa- 
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drait dire, puisque nos nerfs, nos organes, notre 
cerveau attestent une limite, et par suite une im- 
perfection humaine, supprimons toutes ces choses 
et l'homme sera parfait. 

Voilà ce que j'ai répondu, et M. Proudhon, que 
je sache, n'a pas répliqué. 

Il n'a pas répliqué, mais il a invoqué la théorie 
des compensations. 

Nous ne demandons pas, dit-il, qu'on prête pour 
rien, mais qu'il n'y ait plus occasion de prêter. Ce 
à quoi nous aspirons, ce n'est pas précisément l'a- 
bolition, mais la compensation des intérêts. Nous 
voulons arriver à ce que, dans tout échange, la mise 
en capital et travail soit la même de toutes parts. 

Chimère et despotisme, ai-je répondu. Vous ne 
ferez jamais qu'un facteur de M. Bidault, fasse en- 
trer dans ses services du travail accumulé et du 
travail actuel en mêmes proportions que le fabri- 
cant de bas. Pourvu que les valeurs échangées soient 
égales, que vous importe le reste? Vous voulez 
la compensation ? mais vous l'avez sous le régime 
de réchange libre. Evaluer , c'est comparer du 
travail actuel à du travail actuel, du travail antérieur 
à du travail antérieur, ou bien enfin, du travail 
actuel œdu travail antérieur. De quel droit voulez- 
vous supprimer cette dernière nature d'évaluation ; 
et en quoi les hommes seront-ils plus heureux quand 
ils seront moins libres? 

Voilà ce que j'ai répondu, et M. Proudhon, que 
je sache, n'a rien répliqué. 

Il n'a rien répliqué , mais se fendant à Coad ca'ïï^- 
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tre le capitaliste, il hit a porté cette bakke iemribie 
et bien conaue : Le capitaliste n'a p« éroit i tioe 
rémunération, parce cfo't^ ne se prive fc». Il ne se 
prive pas de la chose (ftt*tl céée^ pvisqQ^l ne 
pourrait PntHiser femowiMement. 

J'ai répondu que c'était là une miséraUe éqni- 
voque, qui incrimine la vente aussi bien que le prêt. 
Si I^bomme n'était pas i» être sociable, il serait 
obligé de produire directement toifs les objets né- 
cessaires d la satisDicttoo de ses besoins. Mats il est 
sociable : il échange, lie la la divisio» du travail, €t 
ta séparation des eccvpations. C'est poiirt]uoi cha- 
cun ne fait qu^trne ebese, et en feît beaueoup phis 
qnll n'en peut personnaltemeiit eoDSomiMr. Cet 
excédant, iî fe troque centre d'antres cbeeas qnll 
ne fait pas, et qui lui sont indispeM«bles. H travaille 
pour Içs autres et les autres travaiDent poair Ini. 
Sans doute, celui qui a ^t deux maisons et n'en 
habile qu^me ne seprw^^-pet» perso nneDenient, en 
îouant l'autre, irne s'en priverait pas dbwntageeo h 
vendant; et si, par eeinetîf, le prix de loeaftkm 
est un vol, il en esË de méfne du pPK de vente. 
Le chapelier, qm a eet^t chapeaux éftns sa bantiqne, 
quand il en vend un ne seprive pas personnel 
ment, dans ce sens qu'il ne se réduit pas à adler 
tête nue. L'éditeur des livres de M. Pronidhon, qui 
en a mi!le exemplaires dans ses magasins, na se 
prive pas personneliement, à mesmre de ses fentes» 
car un seul exemplaire suffirait à son ÎDStruction ; 
l'avocat et le médecin qui donnent ées conseils, ne 
se privent pas. Ainsi votre objection attaque non- 
seulement rintérét, mais le principe même des 
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tfdnsactiwis et de la société. C'est certainement une 
ahese déplorable d'en être réduit, au dix-ncuviéme 
«iécle, à réfuter sérieusement de tellej^ équivoques, 
de telles puérilités. Voilà ce que j'ai répondu , et 
M. ProndhoD, que je sache, n'a rien répliqué. 

Il n'a rien répliqué ; mais il s'est mis à invoquer 
ee qii'ofi pourrait appeler la Âoctrkie ées métamor- 
phoses: 

'L'intérêt était légitime autrefois, du leinps où la 
▼îôlefice eottebait toutes les transactiofis. 11 estU- 
légiltme anjowrdTbut sous le régime au dRoit. Corn' 
ilîeB n'y a-t-il pas d'iastitutions qui ont étéboiui^s, 
jiistegy utiles à l'hunacHé, et seraient maintenant 
4ikisiTes?Teis^90iitresclftvage, la torture, k. polyga- 
mie, le combat judiciaire, etc. Le progrès, lagrctnde 
M de rhwMmUé n'est fo» etutre ehose que cette 
transformation du bien en mal et du mal en bien. 

J'ai répondu que c'était là un fatalisme aussi pér- 
il ieieux en morale que Vantmomie est funcsle en 
logique. QwailMflon le- tapriee des Gârcensliaiiees, ee 
foi était respeoUMe devient oèvem,. et ee qui- était 
Inique devient jusie !: Je repensBede toules mes.feeces 
«ette indifférence <«n bien et a« iMd. Les actes 
sent bons ou mauvats, moraux on inmotaux, lé- 
gitimes ou illégitimes par eux -menues, par les 
mobiles qui les déterminent, par le& coflfséqumces 

2a'Hs entraînent, et non par des considérations 
e temps et de lieux. Jamais je ne convieiidcai 
ffse l'esclavage ait été autrefois légitime et boa ; 
qnll a été utile que des homme9 en rédeisiMeiit 
#a^rtres en servitude. Jamais je ne eonviend»*. «^<i. 
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soumettre un accusé à d*inexprimables tourments^ 
ait été un moyen légitime et bon de lui faire dire 
la vérité. Que L'humanité n'ait pu échapper à ces 
horreurs, soit. La perfectibilité étant son essence^ 
le mal doit se trouver à ses commencements; ma» 
il n'en est pas moins le mal, et au lieu de seconder 
la civilisation, il la retarde. 

La rémunération volontairement attribuée au tra- 
vail antérieur, la récompense librement accordée à 
un sacrifice de temps ; en un mot, l'intérêt est-il 
une atrocité comme l'esclavage, une absurdité com- 
me la torture? Il ne suffit pas de l'affirmer, il faut le 
prouver. De ce qu'il y avait dans l'antiquité des 
abus qui ont cessé, il ne s'ensuit pas que tous les 
usages.de ces époques étaient des abus et doivent 
cesser. 

Voilà ce que j'ai répondu à M. Proudhon, qui n'a 
pas insisté. 

Il n'a pas insisté; mais il a fait une nouvelle et 
non moins étrange fugue dans Thistoire. 

L'intérêt, a-t-ildit, est né du contrat de pacotille, 
Quand, pour une expédition maritime, un homme 
donnait Navire et Marchandises, et un autre Talent 
et Travail, le profit se partageait entre eux dans des 
proportions convenues. 

Rien déplus naturel et de plus juste, ai-je répon- 
du, qu'un tel partage. Seulement, il n'est pas né- 
cessairement attaché aux opérations qui se font par 
mer. Il embrasse la totalité des transactions hu- 
maines, et vous faites ici une exception de ce qui 
est la régie universelle ; et par là vous sapez rintérêt. 
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)»arce que Texceplion est toujours |iréveriue d*étftf 
illégilime, tandis que rien ne prouve mieux la lé^« 
timité d'une règle que son universalité. Le jour oii 
un sauvage a prêté ses armes sous condition d'avoir 
une part dans le gibier, le jour où un pasteur a prêté 
son troupeau à la condition d*avoir une part dans le 
croît; ce jour-là, et il remonte sans doute à Tori- 
gine des sociétés, le principe de Tintérét est né; car 
l'intérêt n'est que cet arrangement fait entre le 
travail antérieur et le travail actuel, qu^il s'agisse 
d'exploiter la terre, la merouTair. Depuis, et quand 
Texpérieuce a permis ce progrés, la part du capital, 
d'aléatoire qu'elle était, est devenue flxe ; comme le 
métayage s'est transformé en fermage, Tintérêt 
s'est régularisé sans changer de nature. 

Voilà ce que j'ai répondu, et M. Proudhon n'a 
pas répliqué. 

Il n'a pas répliqué ; mais il s'est jeté, contre son 
kabitude, dans l'argument êentimentalùte. Il fallait 
qu'il fut bien à bout de ressources pour recourir é. 
celle-là . 

Donc, il m'a proposé des cas extrêmes, où un 
homme ne pourrait, sans faire horreur, exiger du 
pi*ét une rémunération. Par exemple, un riche pro- 
priétaire habitant la côte , qui recueillerait un 
naufragé, et lui prêterait des vêtements, pourrait-il 
pousser ses exigences jusqu'à Fextrême limite? 

J'ai répondu à M. Proudhon.... ou plutôt M. Prou- 
dhon s'était répondu à lui-même par un autre exem* 
pie, d'où il résulte que dans certains cas extrém 
la rémunération de la vente, ov\ uv^m^ ^^^ ^ 
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vaîl, serait tout aussi abominable cjne celle in prêt 
Il en serait ainsi de rtiomme qui, pour tadire ia 
main à son frère près d'être engloati dans les flak) 
exigerait le plus grand prix qu'on puisse obtenir 
dans ces circonstances. 

Ainsi cet argument de M. Proudhon n'attaqs» 
pas seulement rintérét, mais toute rémunératimit 
moyen certain d'établir la gratuité unrrerselle. 

De plus, il ouvre la porte à tMi4es ces théoftts 
sentimentalistes (qiie M. Proudhon combat avec 
tant de force et de raison) qui veulent â toott 
force faire reposer les affaires de ce monde sur le 
principe de Tabnégation. 

Enfin ; comme le Prêtée de la foble, doat on di- 
sait : « pour le vaincre, il faut Tépuiser », M. Prou- 
dhon, chassé de la contradiction à la compensa^ 
tion, de la compensation à la privation, de la pri- 
vation à la transformation y de la transformation à 
Yabnégaiion, a quitté tout à coup la controverse et 
en est venu à Y exécution. 

Le moyen d'exécution qu'il propose pour réalÎMr 
la gratuité du crédit, c'est \^ papier-mxmnaie, --—Je 
ne Tai pas nommé, dit-il. »€'est vrai. Mais qu'est-ee 
donc qu'une banque nationale prêtait à qui en dé* 
sire, et gratuitement, de prétendus capitcntcn sois 
forme de billets ? 

Evidemment nous retrouvons ici cette errenr fo<* 
neste et si invétérée qui fait confondre l'instrument 
de réchange avec les objets échangés, erreur èàtà 
M. Proudhon, dans ses précédentes lettrés^ laissai 
apercevoir le germ^, ç\\iî.iRd il disait : Ce ne soi! 



pas les ckoses qui fost k lidraBM^ mvà k eîmliK 
tien. — Et encore, «|aMd il cakÉkil fsellaiérilc» 
France étail à 1^ pour 169, fMroc q«*il ctnpanii 
totite<; les restes ^yéeft, a« GipitAl ea ii««Kniire. 

J'^fais posé à M. Froodboa ce dtfeflivieroa voire 
Banque nationale prèletii UidtstMKtenieiit des billets 
à tows ceux qui se présentoront, et en ce cas, k dr- 
culatKn en sera teUement saturée, qu'ils seront dé» 
préciés, — ou bien elle ne les livrera qu'avec dis* 
cemement, et alors votre but n'est fias atteint. 

Il est clair, en efTet, que si chacun peut aller se 
pourvoir gratis de moufiaie fictive i k {anqne, et si 
celte monnaie est reçue à sa valeur norinale, les 
émissions n'auront pas de limites et s*éléveren4 à 
pkis de cinquante milliards dés k première année. 
L'effet sera le même que si Tor et l'argent deve^ 
naient aussi communs que la boue. — L'illusion qui 
consiste à croire que la ridiesse se multiplie, oa 
même que la circulatioa s'active a mesure qu'on ac- 
croît rinstrumeat de rechange^ ne devrait pas en- 
trer dans k tète d'un publiciste qui, de nos jours, 
discute des questions économiques. Nous savons 
tous, par notre propre expérience, que le numéraire^ 
non plus que les billets de ban4}ue, ne portant pas 
inténèt, chacun n'eo garde dans son coffre ou soa 
portefeuille que k moins possible» et par consé<^ 
quent k quantité que le public en demande est \w 
mitée. On ne peut l'aceroitre sans la déprécier, et 
tout ce qui résulte de cet aocroissement, c'est qi»e 
pour chaque échange, il faut deux écus ou deux 
billets au lieu d'un. 
Ce qui se passe à la Banque de Franc^i^ <ksX>\^\5^X<^ 
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çon qui ne peut être perdue. Elle a émis depuis deux 
ans beaucoup de billets. Mais le nombre des trans- 
actions ne s'en est pas accru. Il dépend d^autres 
causes, et ces causes ont agi dans le sens d'une di- 
minution d'affaires. Aussi, qu'est-il arrivé? C'est 
qu'à mesure que la Banque émettait des billets, le 
numéraire afQuait dans ses caves, de telle sorte 
qu'un instrument d'échange s'est substitué à un 
autre. Voilà tout. 

-Je vais plus loin , il se peut que les transactions 
augmentent sans que l'instrument des échanges s'ac- 
croisse. Il se fait plus d'affaires en Angleterre qu'en 
France, et cependant la somme réunie des billets et 
des espèces y est moindre. Pourquoi ? Parce que les 
Anglais, par l'intermédiaire des banquiers, font beau- 
coup de compensations, de virements de parties. 

Dans les idées de M. Proudhon, sa banque a pour 
objet de réduire les payements à des virements de 
parties. C'est précisément ce que font les écus d'une 
manière, à la vérité, assez dispendieuse. Les billets de 
banque sont un appareil qui arrive au même résultat 
à moins de frais; et le clearing hotAseàes Anglais est 
moins coûteux encore. Mais de quelque manière qu'on 
s'y prenne pour compenser les payements, qu'ont de 
commun ces procédés divers plus ou nioins perfec- 
tionnés, avec le principe de l'intérêt? Y en a-t-il un 
seul qui fasse que le travail antérieur ne doive pas 
être rémunéré et que le temps n'ait son prix? 

Gorger la circulation de billets n'est donc le 
moyen ni d'accroître la richesse , ni de détruire la 
rente. De plus, livrer des billets à tout venant, c'est 
mettre la banque en faillite avant sii mois. 
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Aussi M. Proudhon fuit le premier membre de 
mon dilemme et se réfugie dans le second. 

(( Que la Banque fasse son métier avec prudence et 
sévérité, dit-il, comme elle fait jusqu'à présent. C«la 
ne me regarde pas. » 

Cela ne vous regarde pas ! quoi ! vous imaginez 
une banque nouvelle qui doit réaliser le crédit gra- 
tuit pour tout le monde, et quand je vous demande 
si elle prêtera à tout le monde , vous me répondez, 
pour échapper à la conclusion dont je vous menace? 
cela ne me regarde pas ! 

Mais tout en disant que cela ne vous regarde pas, 
vous ajoutez (c que la nouvelle banque fera son mé- 
tier avec prudence et sévérité. » Cela ne signifie rien, 
ou cela veut dire qu'elle prêtera à ceux qui peuvent 
répondre du remboursement. 

Mais alors que devient TÉgalilé qui est votre idole? 
et ne voyez-vous pas qu'au lieu de rendre les hom- 
mes égaux devant le crédit , vous constituez une 
inégalité plus choquante que celle que vous préten- 
dez détruire ? 

En effet, dans votre système, les riches emprun- 
teront gratis, et les pauvres ne pourront emprunter 
à aucun prix. 

Quand un riche se présentera à la banque, on lui 
dira : Vous êtes solvable , voilà des capitaux , nous 
vous les prêtons pour rien. 

Mais qu'un ouvrier ose se montrer. On lui dira : 
Où sont vos garanties, vos terres, vos maisons , vos 
roarchandises ? — Je n'ai que mes bras et ma pro- 
bité. — Cela ne nous rassure pas , nous devons agir 
avec prudence et sévérité , nous ne ^owhw^.% ^w^s» 
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prêter ^ds. -» Sb bien prélesHMMK , à mest œn- 
pagnons et à inoiy aux U«x de 4 , 5 et 6 pour oeot^ 
ce sen aoe prime d'assunace dont le prâdnil mu- 
vrim fos risques. — Y peii8ez-*vQiis? noire loieBI 
de prêter gratis ou de ne prêter pas du tonti ^oqs 
sommes trop bons philanthropes pour rien faire 
payer à qui que ce soit , pas plus au fMuvre qu'av 
riche. Voilà pourquoi le riche obtient cliei nom da 
crédit gratuit, et pourquoi vous n'en aurez ni en 
payant ni sans payer. 

Pour nous faire comprendre les merveilles de son 
invention , M. Proudhon la soumet à une épreuft 
décisive, celle de la comptabiiUé conimeirciale. 

Il compare deux systèmes. 

Dans Tun, le travailleur emprunte gratis (nous 
venons de voir comment), puis , en vertu deTasie- 
me, tout travail laisse un excédant , il réalise dix 
pour cent de prolit. 

Dans l'autre , le travailleur emprunte à 40 ponr 
cent. L'axiome économique ne reparait pas , et il 
s'ensuit une perte. 

Appliquant la comptabilité à ces hypothèses , 
M. Proudhon nous prouve , par des chiffres , q«e te 
travailleur est beaucoup plus heureux dans un cas 
que dans Tautre. 

Je n'avais pas besoin de la parti4 double pour en 
être convaincu. 

Mais je fais observer à M. Proudhon que ses conp* 
tes décident la question par la question. Je n'ai 
jamais mis en doute qu'il ne fût très-agréable dV 
Yoir, sans rien payer, l'usage de maisons bien mea* 
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blées, de terres bien préparées , (f outiis et de Ma- 
chines bien puissantes. Il serait plus agréable encore' 
que les alouettes nous tombassent toutes rôties dans 
la bouche, et quand M. ProudhoA voudra , je le lui 
prouverai par doit et (woir, — La question est pré- 
cisément de savoir si tous ces miracles sont possi- 
bles. 

Je nw suis donc permis de faire observer â 
M. Prondhon que j« ne contestais pas Texactitude de 
sa comptabilité, mais bien la rétlité des données sur 
lesquelles elle repose. 

Sa réponse est cunense : 

« Telle est T essence de la comptabilité qu'elle ne 
dépend pas de la certitude de ses données. Elle ne 
souffre pas de données f4iusses. Elle est par elle- 
même, et malgré la volonté du comptable , la dé- 
monstration de la vérité ou de la fausseté de ses 
propres données. C'est en vertu de cette propriété 
que les livres du négociant font foi en justice. )) 

J'en demande pardon à M. Proudhon, mais je suis 
forcé de lui dire que la justice ne se borne pas, com- 
me la Cour des comptes, à examiner si la tenue des 
livres est régulière et si les comptes se balancent. 
Elle recherche aussi si on n'y a pas introduit des 
données fausses. 

Mais , vraiment , M. Proudhon a une imagination 
sans pareille pour inventer des moyens commodes 
de s'enrichir, et, à sa place, je me hâterais d'aban- 
donner le crédit grattiit, comme un appareil su- 
ranné, compliqué et contestable. Il est distancé ., et 
de bien loin , par la ootnptaMlilé , a^\ ^«^v^^x ^S^fc- 
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même la démonslraiion de la yérité de ses propres 
données. 

Ayez deux sous dans la poche, c''est tout ce qu'il 
Taut. Achetez une feuille de papier. Ecrivez dessus 
un compte simulé, le plus californien que tous puis- 
siez trouver dans votre cervelle. Supposez , par 
exemple, que vous achetez à bon marché et à cr^t 
un navire, que vous le chargez de sable et de galets 
ramassés sur le rivage , que vous expédiez le tout en 
Angleterre , qu'on vous donne en échange un poids 
égal en or, argent, dentelles, pierres précieuses, co- 
chenille , vanille , parfums , etc. ; que de retour en 
France les acheteurs se disputent votre opulente car- 
gaison. Mettez à tout cela des chiffres. Dressez votre 
comptabilité en parties doubles. Ayez soin qu'elle 
soit exacte, — et vous voilà à même de dire de Cré- 
sus ce que M. Rothschild disait d'Aguado : (( Il a laissé 
trente millions, je le croyais plus à Taise. » — Car 
votre comptabilité , si elle est conforme aux lois de 
M. Juvigny, impliquera la vérité de vos données. 

Il n'est encore parvenu à ma connaissance aucun 
moyen de s'enrichir plus commode que celui-là ; siée 
n'est pourtant celui du fils d'Eole. Je le recommande 
âM.Proudhon. 

(( Il s'avisa d'aller dans tous les carrefours, où il 
criait sans cesse, d'une voix rauque : Peuples de Bé- 
tîque , voulez- vous être riches? Imaginez-vous que 
je le suis beaucoup et que vous Têtes beaucoup aussi. 
Mettez-vous tous les malins dans Tesprit que votre 
fortune a doublé pendant la nuit. Levez-vous ensuite, 
et si VOIS avez des créanciers, allez les payer avec ce 
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que vous aurez imaginé, et dites-leur d'imaginer à leur 
lour^ » 

Mais je laisse là M. Proudhon , et en terminant 
cette polémique, je m'adresse aux socialistes, et les 
adjure d'examiner impartialement, non au point de 
vue des capitalistes, mais dans l'intérêt des travail- 
leurs, les questions suivantes : 

La rémunération légitime d'un homme doit-elle 
être identique , soit qu'il consacre à la production 
sa journée actuelle, soit qu'il y consacre, en outre,, 
des instruments, fruits d'un travail antérieur? 

Personne n'osera le soutenir. Il y a là deux élé- 
ments de rémunération, et qui peut s'en plaindre? 
Sera-ce l'acheteur du produit? Mais qui n'aime mieux 
payer 3 fr. par jour à un menuisier pourvu d'une 
scie, que 2fr. 50 c. au même menuisier, faisant des 
planches avec ses dix doigts? 

Ici les deux éléments de travail et de rémunéra- 
tion sont dans les mêmes mains Mais s'ils sont sé- 
parés et s'associent, n'est-il pas juste, utile, iné- 
vitable que le produit se partage entre eux selon 
certaines proportions? 

Quand c'est le capitaliste qui fait l'entreprise à ses 
risques, la rémunération du travail se fixe souvent 
etjse nomme salaire. Quand le travailleur entreprend 
et court les chances, c'est la rémunération du capital 
qui se fixe, et elle se nomme intérêt. 

On peut croire à des arrangements plus i erfec- 
lionnés, à une association de risques et de récom- 
penses plus étroite. C'était naguère la voie qu'explo- 

(1) CXLlIe leUrc persane. 
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Tail le socialisme. Celle fixité de Tua des àsax 
termes lui paraissait rétrograde. Je pourrais dé- 
montrer qu'elleestun progrés; mais nonesthïclocus. 

Voici une école — et elle se dit le socialisme tout 
entier, — qui va bien plus loin. Elle affirme que tonte 
récompense doit être déniée à Tun des éléments de 
la production, au capital. El celte école a écrit sur 
son drapeau : Crédit gratuit à la place de son an- 
cienne devise : La propriété c'est le vol! 

Socialistes, j'en appelle à votre boirne foi, n'est- 
ce pas un même sens sous d'autres mots? 

Il n'est pas possible de contester, en principe, la 
justice et Tutilité d'une répartition entre le capital 
et le travail. 

Reste à savoir quelle est la loi de celle répartition. 

El vous ne larderez pas à la trouver dans celte 
formule : plus Fundes deux éléments abonde relati- 
vement à l'autre, plus sa part proportionnelle seré- 
duil, et réciproquement. 

Et s'il en est ainsi, la propagande du crédit gra- 
tuit est une calamité pour la classe ouvrière. 

Car, de même que les capitaTîstes se feraient tort â 
eux-mêmes si, après avoir proclamé nUégilrmîlé du 
salaire, ils réduisaient les travailleurs à mourir ou à 
s'expatrier; de même, les travailleurs se suicident 
quand, après avoir proclamé rillégilimilé de l'inté- 
rêt, ils forcent le capital a disparaître. 

Si celte doctrine funeste se répand, si la voix du 
suffrage universel peut faire supposer qu'elle ne 
tardera pas à invoquer le secours de la loi, c'est-à- 
dire de la force organisée, n'est-il pas évident que 
Je capital effrayé, menacé de perdre son droit à toute 



V 



(.»7) 

récompense, sera coiilraiot de fuir, de se cacher, de 
se dissiper? Il y aura moins d'entreprises de tout 
genre pour un nombre de travailleurs resté le même. 
Le résultat peut s'exprimer en deux mots : hausse 
de Vintérêt et baisse des salaires. 

Il y a des pessimistes qui aflfnrment que c'est là 
ce que veulent les socialistes. Que Touvrfer souffre; 
<|tte Tordre ne puisse renaître ; que le pays soit tou- 
jours sur le bore d'un abîme..— S'il existe des êtres 
assez pervers pour former de tels vœux, que la société 
les flétrisse et que Dieu les juge ! 

Quant à moi, je n'ai pas à me prononcer sur des 
intentions auxquelles, d'ailleurs, je ne puis croire. 

Mais je dis : La gratuité du crédit, c'est l'absurdité 
scientifique, l'antagonisme des intérêts, la haine des 
classes, la barbarie. 

La liberté du crédit, c'est l'harmonie sociale, c'est 
le droit, c'est le respect de l'indépendance et de la 
dignité humaine, c'e&t k foi dans le progrés et les 
destinées de la société. 

TiÉDÉEic BASTIAT. 



Fiisr. 
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NOTE SUR LA. HUITIÈMB LETTRE. 

i 

■Celle loi, d'une décroissance qui, quoique îndéQnie, 
rive jamais à zéro, loi bien connue des maihémaliciens, 
verne une foule de phénomènes économiques et n'a pa 
assez observée. ' 

Citons-en un exemple familier. 

Tout le monde sait que dans une grande ville, dans un ( 
lier riche ei populeux, on peut gagner davantage tout ei 
duisant !es prix de vente. C'est Cd qu'on exprime ramilièrei 
par celte locution : Se retrouver sur la quaniUé. 

Supposons quatre marchands de couteaux, l'un au vill 
Vautre à Uayonne, le troisième à Bordeaux, le qualriéi 
Paris. 

Kous pourrons avoir le tableau suivant : 

Nombre Bénéfice 

des couteaux par Bénèflce (otai. 

teoda». couteau. 

Village 100 ifr. » loo fr. 

Bayonne 200 » 75 iso 

Bordeaux 400 . » 50 200 

Paris 1,000 » 25 250 

On voit ici un multiplicateur ( deuxième colonne ) décro 
sans cesse, parce que le multiplicande ( première coIo<< 
s'accroît toujours ; la progression constante du produit t 
( troisième colonne ) exclut l'idée que le multiplicatt* ur an 
jamais à zéro, alors même qu'on passerait de Paris à Londi 
et à des villes de plus en plus grandes et riches. 

Ce qu'il faut bien observer ici, c'est que Tacheteur n'a 
à se plaindre de l'accroissement progressif du béneGce I 
réalisé par le marchand , car ce qui Tinléressc, lui achet 
c'est le profil proportionnel prélevé sur lui comme rémi 
râleur du service rendu, et ce profît diminue sans cesse. A 
à des points de vue divers, le vendeur et racheté ur prog 
sent en même temps. 

C'est la loi des capitaux, bien connue, elle révèle i 
l'harmonie des intérêts enlre le capitaliste et le prolétaire 
leur proi^rès simultané. 
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